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PRÉFACE. 


Bans  la  plupart  des  arts  industriels,  la  routine  a  suivi  de 
près  Pinvention,  et  les  hommes  ont  longtemps  travaillé  à 
tâtons,  eii  suivant  servilement  les  procédés  que  leurs  pères 
leur  avaient  transmis.  Plus  tard,  ils  ont  voulu  se  rendre  rai- 
son de  ces  procédés  :  ils  les  ont  contrôlés  par  les  sciences 
physiques,  et  bientôt  chaque  industrie»  a  eu  sa  théorie,  à 
l'aide  de  laquelle  elle  s'est  conservée  et  perfectionnée. 

Les  procédés  commerciaux,  au  contraire,  ont  jusqu'à  un 
certain  point  échappé  aux  investigations  scientifiques.  Indé- 
pendants, par  leur  objet  méme,xles  sciences  qui  constatent  les 
lois  de  la  matière,  ils  se  sont  maintenus  par  tradition,  sans 
théorie  fixe,  ni  principes  reconnus.  L'économie  poUtique  a 
défini  les  fonctions  commerciales,  mais  elle  s'est  presque 
toujours  tenue  à  distance  d^a  pratique  :  occupée  de  recher- 
cher les  lois  générales  de  la  richesse  dans  les  sociétés,  elle  n'a 
pas  tenté  d'appliquer  ses  principes  à  une  profession  donnée, 
à  un  art  déterminé. 

Dans  ce  livre,  j'ai  tenté  d'établir  la  théorie  des  opérations 
de  banque.  J'ai  essayé  de  les  définir,  d'expliquer  leur  utilité 
et  en  quelque  sorte  leur  raison  d'être,  de  dire  quels  étaient 
leurs  priûcipes  généraux,  leurs  applications  habituelles,  et  de 
déduire,  de  robservation  "  des  faits,  les  lois  de  leurs  perfec- 
tionnements et  de  leurs  progrès. 

La  banque  n'est  point  une  branche  de  commerce  prise  au 
hasard  et  qui  d'ailleurs  ressemble  à  toutes  les  autres.  Entre 
toutes  les  professions  commerciales,  celle  du  banquier  occupe 
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déjà  le  premier  rang  et  chaque  progrès  nouTcau  de  la  so- 
ciété ajoute  à  son  importance  :  c'est  le  banquier  qui  est  gé- 
néralement chargé  de  trouver  un  placement  aux  capitaux, 
c'est-à-dire  d'établir  les  conditions  de  l'alliance  entre  le  ca- 
pital et  le  travail  ;  c'est  lui,  le  plus  souvent,  qui  dispose  des 
capitaux  mobiliers,  dont  les  mouvements  exercent  une  in- 
fluence décisive  sur  les  variations  du  prix  des  diverses  mar- 
chandises et  peuvent  en  peu  de  temps  élever  ou  renverser 
les  fortunes  particulières. 

Déjà,  il  y  a  douze  ans,  j'avais  essayé  d'exposer  le  méca- 
nisme des  banques  de  circulation  et  d'en  faire  ressortir  l'im- 
portance, au  point  de  vue  public  et  économique  ^  De  nou- 
velles études,  l'expérience  des  affaires,  l'opinion  de  praticiens 
très-éclairés  et  le  spectacle  de  trois  grandes  crises,  m'ont 
confirmé  dans  celte  conviction  que  le  commerce  de  la  banque 
était  le  régulateur  de  tous  les  autres,  qu'il  avait  besoin  de 
liberté,  et  qu'il  était  utile  d'en  exposer  et  d'en  propager  les 
principes  :  et  j'ai  entrepris  ce  Uyre. 

Il  fallait  d'abord  définir  les  capitaux,  les  monnaies  et  les 
contrats  qui  sont  la  matière  du  commerce  de  banque,  et  dé- 
terminer les  lois  des  variations  de  leurs  prix  ;  il  fallait  ensuite 
définir  chaque  opération,  exposer  les  combinaisons  diverses 
que  l'art  du  banquier  en  déduit,  ^our  indiquer  comment  les 
entreprises  particuUères,  s'enchaînant  les  unes  aux  autre^^, 
formaient  de  grands  systèmes  soumis  à  des  lois  auxquelles  ne 
pouvaient  se  soustraire  les  maisons  qui  y  étaient  englobées. 

Enfin  il  fallait  aborder  les  détails  de  la  pratique,  traiter  de 
l'administration  intérieure  et  extérieure,  des  difficultés  et  pré- 
cautions légales,  de  la  comptabilité  et  de  l'arithmétique,  in- 
diquer autant  que  possible  les  procédés  en  usage  et  surtout 
les  meilleurs,  ceux  que  les  derniers  perfectionnements  avaient 
introduits. 

J'ai  essayé  de  remplir  ce  cadre  si  vaste  d'une  théorie  com- 
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plète  de  la  banque  fondée  sur  l'observation  des  faits,  et  qui, 
partant  des  définitions  et  des  généralités  économiques,  allât 
jusqu'à  la  description  d'un  compte  courant  et  à  l'arithmétique 
d'un  arbitrage.  Ai-je  réussi?  Il  y  aurait  présomption  à  l'affir- 
mer. Lorsqu'il  s'agit  d'embrasser  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails  un  art  multiple,  varié,  changeant  suivant  les  temps 
et  les  pays,  il  est  difficile  de  ne  pas  commettre  beaucoup  d'o- 
missions et  au  moins  quelques  erreurs.  Toutefois,  tel  qu'il 
est,  j'espère  que  ce  livre,  dont  les  déductions  sont  fondées  sûr 
la  méthode  éprouvée  des  sciences  physiques ,  contient  un 
assez  grand  nombre  de  principes  certains,  de  vérités  démon- 
trées, et  de  faits  concluants  pour  pouvoir  être  utile. 

Peut-être  encourra-t-il  des  reproches  de  deux  sortes  :  les 
économistes  jugeront  sans  doute  que  les  principes  géné- 
raux y  sont  trop  brièvement  exposés,  que  la  nomenclature, 
au  moins  en  ce  qui  touche  au  capital,  n'y  est  pas  assez  res- 
pectée; les  praticiens,  au  contraire,  penseront  peut-être 
qu'il  ne  contient  pas  un  assez  grand  nombre  de  définitions 
et  de  détails  techniques. 

C'est  qu'en  effet  le  but  de  ce  livre  n'est  ni  d'enseigner  l'é- 
conomie politique,  ni  de  fournir  un  répertoire  des  connais- 
sances de  détail  dont  telle  ou  telle  branche  de  la  banque  peut 
avoir  besoin.  Des  ouvrages  excellents  ont  été  faits  sur  l'une  et 
sur  l'autre  matière  ;  il  ne  restait  qu'à  indiquer  en  quelque 
sorte  le  point  de  jonction  et  d'alliance  où  l'économie  poUtique, 
la  comptabilité  et  l'arithmétique  se  rencontraient  pour  former 
un  art,  l'art  du  banquier. 

Les  principes  fondamentaux  énoncés  en  cet  ouvrage  et  qui 
en  constituent  en  quelque  sorte  l'individualité,  ne  sont  point 
empruntés  directement  aux  Uvres.  Mais  j'ai  tâché  de  profiter 
des  discussions  et  des  publications  qui  ont  eu  lieu  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  sur  la  matière  si  délicate  et  si  éten- 
due du  crédit  public  et  privé.  Galatin  et  Carey,  en  Amérique, 
Ricardo,  Tooke  et  Parnell,  en  Angleterre,  ont  jeté  de  vives 
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lumières  sur  la  théorie  générale  du  crédit.  C'est  un  devoir 
pour  TBoi  de  signaler  les  excellents  travaux  de  M.  Wilson  dans 
VEcmomist,  Fhistoire  deLawson  et  surtout  les  divers  ouvra- 
ges si  éminemment  empreints  de  vues  pratiques  de  M.  Gilbart. 
Ce  livre  est  destiné  à  des  hommes  habitués  soit  à  Téiude, 
soit  à  la  pratique  des  affaires,  dont  le  temps  est  précieux  et 
qui  connaissent  au  moins  Péconomie  politique,  la  comptabi- 
lité et  l'arithmétique.  Il  convenait  donc  d'être  bref,  de  ne  pas 
remonter  sans  cesse  aux  éléments,  et  de  ne  pas  se  laisser  aller 
aux  développemeiits.  J'ai  essayé  de  me  conformier  à  cette 
règle. 

Paris,  22  décembre  1861 

En  accueillant  avec  faveur  la  première  édition  de  cet  ou- 
vrage, le  public  m'a  inaposé  le  devoir  de  fairemieux.  J'ai  es- 
sayé d'améliorer  cette  seconde  édition  en  profitant  des  criti- 
qués bienveillantes  dout.mon  travail  a  été  l'objet,  en  rectifiant 
quelques  erreurs,  en  comblant  quelques  lacunes.  Ainsi,  toute 
lapartiede  ce  livre  qui  se  rapportait  aux  opérations  de  Bourse, 
aux  banques  de  placement  et  de  spéculation,  a  reçu  dans 
cette  édition  de  nouveaux  développements.  J'y  ai  joint  aus^ 
des  détails  nouveaux  sur  les  banques  Belges  et  Piémoniaises, 
sur  les  banques  d'échange  et  sur  l'organisation  générale  de 
la  comptabilité*  \ 

Je  dois  adresser  ici  mes  remercîments  aux  personnes  qui 
ont  bien  voulu  me  donner  des  avis  et  des  renseignements,  et 
m'adresser  des  comptes  rendus  de  banques  par  action  de 
France  où  du  dehors.  En  matière  de  banque  les  docunaenls 
positifs  ont  toujours  une  grande  valeur  pour  l'écrivain,  et  ils 
lui  sont  utiles^  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  assez  habilô  pdur 
s'en  servir  directement. 
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MOTIONS  GÉNIALES  SUK  LES  MONNAIBSj  LB8  GAPlTAUl 

ET  XE  CRÉDIT. 


Toutes  les  opérations  de  banctue  roulent  sur  les  monnaies,  les 
métaux  précieux^  les  capitaux  et  l'usage  des  capitaux  ou  le  crédit. 

Avant  d*entrer  dans  la  théorie  de  ces  opérations,  il  convient  de 
définir  les  objets  qui  en  forment  la  matière^  et  pour  cela  il  est 
indispensable  de  rappeler  d*abord  très-sommairement  le  sens 
économique  des  mots  :  Richesses^  Utilité^  Valeur  des  choses. 


CHAPITRE  r. 

RICHESSES.   —  UTILITÉ. 

On  appelle  Richesses^  dans  l'acception  la  plus  étendue  de  ce 
mot,  toutes  les  choses  qui  sont  l'objet  des  désirs  de  Thomme^  et 
qu'il  peut  approprier  à  son  usage. 

Nous  n^avons  point  à  nous  occuper  ici  des  richesses  naturelles 
que  Dieu  donne  à  l'homme  à  titre  gratuit^  telles  que  l'air  et  la 
lumière^  mais  seulement  des  richesses  sociales,  de  celles  qui 
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sont  susceptibles  de  faire  Tobjet  d'une  propriété  particulière, 
qu'un  homme  ou  une  agglomération  d'hommes  peuvent  occu- 
per, transformer,  ou  transporter  et  consommer  à  l'exclusion  des 
autres  hommes.  La  plupart  de  ces  richesses  sont  le  résultat  d'un 
travail  humain;  car  si  c'est  la  nature  qui  en  fournit  la  matière, 
c'est  le  travail,  collectif  ou  individuel,  qui  leur  confère  Tutilité. 

L'utilité^des  richesses  est  la  propriété  qu'elles  ont  de  servir  à 
la  satisfaction  de  nos  désirs;  et  cette  propriété  tient  non-seule- 
ment aux  choses  elles-mêmes,  mais  à  l'appréciation  et  à  l'estime 
que  les  hommes  en  font.  L'utilité  des  choses,  ainsi  définie,  est 
donc  soumise  à  toutes  les  influences  qui  agissent  sur  Topinion 
des  hommes  :  elle  peut  être  déterminée  par  des  besoins  impé-- 
rieux  ou  par  des  fantaisies  d'imagination  ;  par  les  passions  les 
plus  nobles  ou  par  les  plus  viles;  par  les  croyances  les  plus  éle- 
vées ou  par  des  préjugés  grossiers  et  ridicules  :  elle  est  su- 
jette, par  conséquent,  à  l'erreur  et  à  toutes  les  incertitudes  des 
jugements  humains  ;  elle  varie,  dans  le  temps  et  dans  l'espace, 
entre  les  différents  individus  et  les  différents  peuples. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  l'utilité  objective  et  absolue,  mais  seu- 
lement de  l'utilité  appréciée  que  l'erreur,  aussi  bien  que  la  vérité, 
peut  déterminer;  et  l'erreur  en  ce  cas  peut  être  commise  par  une 
agglomération  d'hommes  aussi  bien  que  par  un  seul  individu. 

Il  eiListe  un  certain  nombre  d'objets  dont  on  considère  habi- 
tuellement l'utilité  comme  absolue,  parce  qu'elle  a  été  toujours 
ou  presque  toujours  appréciée  par  les  hommes.  Cette  constance 
relative  de  l'opinion,  fixée  proJ)§tblement  par  des  considérations 
solides  et  justes,  n'appartient  point  aux  choses  qui  en  sont  l'objet, 
et  n'infirme  point  ce  qui  a  été  dit  de  la  cause  et  de  l'essence 
de  l'utilité  qui  est,  à  son  origine,  le  résultât  d'un  jugement  hu- 
main. 

Si  l'opinion  donne  ou  6te  l'utilité  économique  aux  choses,  elle 
la  détermine  à  plus  forte  raison  et  établit  seule  les  rapports  de 
comparaison  entre  l'utilité  de  choses  diverses.  C'est  dire  as^ez  que 
l'utilité  économique,  produit  d'une  opération  complexe  de  l'ânid, 
n'est  point  susceptible  de  mesure  dan^  le  %ens  mathématique  du 
iQot.  (.es  utilité/3  o'out  m  aucune  fagon  le  caractère  simple,  gé« 
uéral  et  p^maJ3ent  des  quantités  géométriques.  Lorsque  T^ 
exprime  par  2  et  ptaar  4  le  r^^pport  de  loQgi^eur  de  d^ux  ligiieSi 


ce  rapport  du  simple  au  double  présente  aux  hommes  de  tous  les 
temps^  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  pays,  une  idée  claire,  iden* 
tique,  invariable,  qui  domine  Tesprit  par  Tinvincible  autorité  de 
l'évidence.  Lors,  au  contraire,  que  je  veux  estimer  et  comparer 
entre  elles  Tutilité  d'un  hectolitre  de  blé  et  lutilité  d'un  habit, 
il  faut  que  je  recherche  en  moi-même  jusqu'à  quel  point  Tun  et 
l'autre  peyfe^t  mrvïj  k  la  satis£|i^tiou  de  me#  Amm,  et  que  je 
choisisse  entre  mes  désirs  ceux  auxquels  il  me  convient  de  donner 
la  préférence.  On  comprend  que,  dans  une  appréciatiop  de  ce 
genre,  les  mêmes  objets  matériels  peuvenj  êj^e  très-différem* 
ment  estimés  et  comparés  suivant  les  temps^  les  lieu^,  les  hom- 
pies  et  les  circonstances. 

On  ne  peut  même  comparer  exactement,  c'est-à  -dire  mesurer 
en  nombres,  des  utilités  de  même  nature.  Ainsi  il  n'est  pas  tou* 
jours  vrai  que  10  ou  100  hectolitres  de  blé  aient  10  et  100  fois 
Futilité  d'un  hectolitre  de  blé.  L'utilité  se  règle  sur  les  désirs 
ou,  comme  on  dit,  sur  les  besoins,  autant  que  sur  les  quantité^ 
produites,  et  elle  se  détef  mine  par  un  rapport  dont  les  termes  ne 
peuvent  être  rigoureusement  exprimés  en  nombres. 

Cependant  la  somme  des  utilités  dont  disposent,  soit  un  parti* 
culier,  soit  une  société,  est  susceptible  d'augmentation  ou  de  di- 
minution. Il  est  incontestable,  par  exemple,  que  les  hommes  des 
/sociétés  modernes  ont  à  leur  disposition  une  somme  d^utilités, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose^  de  richesses,  plus  grande  que  les 
bommes  des  sociétés  antiques  :  en  effet,  ils  peuvent  satisfaire  un 
plus  grand  nombre  de  désirs.  Au  point  de  vue  purement  écono* 
mique  S  ils  sont  donc  incontestablement  plus  riches.  On  com«* 
prend  même  à  la  rigueur  qu'en  théorie,  sinon  en  pratique,  cette 
augQientation  de  la  somme  des  utilités  possédées  par  les  moder« 
nés  puisse  être  approximativement  évaluée  en  nombres  :  il  suffi- 
rait de  prendre  pour  unité  quelques-uns  des  désirs  humains  les 
plus  égaux  à  eux-mêmes. 

.'  le  dis  au  point  de  vue  économique,  parce  quVn  morale,  on  peni  ebier* 

Tff  un  js^hàmBoèpe  ilifféjrent  :  le  iGU>i»ir  de  l'hoiome  »'iteii4  co  nèium  éi» 

f^Jt»»  (l»'U  ^  f|$  »«  efiMsfjMiei  f M<^s  dépagge  loglpurj^  )nf),faii|ei>t.  Il  ^ejQl^e 

^ue  le  rapport  qui  existe  entre  tes  dé^irs  de  rhomme  et  les  moyens  gu'il  a  îe 

tes  satisfaire  soit  presque  invariable  :  6*cst  ce  qui  fait  à  la  fois  notre  misère  et 
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Le  désir  d'acquisition  qu'inspire  Tappréciation  de  Futilité  donne 
naissance  à  un  effort  humain  qui  est  la  cause  première  et  géné« 
ratrice  de  la  valeur  des  choser.  Pour  acquérir  une  chose  qu'il  ne 
possède  paS;  Thomme  consent  à  un  effort  :  ou  il  travaille^  ou  il 
cède  le  produit  d'un  travail  antérieur  dont  il  a  la  propriété.  Celte 
cession  consentie  en  vue  d'une  cession  équivalente  porte  le  nom 
d'Échange.     * 

L'échange  d'un  objet  contre  un  autre  semble  impliquer  l'éga- 
lité d'Utilité  des  objets  échangés.  Mais  brsqu'on  réfléchit  un  mo^ 
ment  à  la  nature  de  ce  contrat,  on  reconnaît  bien  vile  qu'il  n'est, 
comme  tous  les  contrats,  qu'un  simple  accord  de  convenances, 
et.  S)  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  le*  point  où  les  volontés  se  ren- 
contrent. Deux  sauvages,  réunis  par  hasard  avec  des  rapports 
pacifiques,  entrent  en  relations  d'échange  :  l'un  possède  un  che- 
vreuil, l'autre  une  peau  de  tigre  :  qui  fixera  la  mesure  de  Tutililé 
de  chaque  objet?  Uniquement  la  convenance  personnelle,  l'ap- 
préciation, le  désir  des  deux  échangistes.  Si  celui  qui  possède  la 
peau  de  tigre  manque  de  provisions,  s'il  est  pressé  par  la  faim,  il 
ne  tiendra  pas  compte  des  peines  et  des  dangers  au  prix  desquels 
il  a  acquis  la  peau  de  tigre,  et  il  la  cédera  facilement.  Si,  au  con- 
traire, il  est  bien  approvisionné,  le  chevreuil  qu'on  lui  offre  en 
échange  aura  pour  lui  peu  d'utilité,  et  il  refusera  le  contrat. 

Supposons  que  l'échange  s'accomplisse  :  où  aura-t-on  pris  la 
mesure  de  l'utilité  des  objets  échangés?  Sera-ce  dans  la  quantité 
de  travail  humain  employée  sur  chacun  d'eux?  Non.  Sera-ce  dans 
un  sentiment  fixe  et  en  quelque  sorte  philosophique  du  degré 
d'utilité  de  chaque  objet?  Pas  davantage.  Il  se  produit  quelque 
chose  de  nouveau  par  le  rapport  du  désir  qui  existe  dans  Tàme 
de  chacun  des  deux  échangistes  pour  chacun  des  objets  échangés. 
Ce  quelque  chose  qui  nait  d'une  combinaison  de  désirs  et  d'uti- 
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lités  8*appeUe  Valeur.  Mais  (l'où  naissent  les  désirs  combinent 
Du  besoin  de  la  vanité^  etc.^  d*une  circonstance  fortuite  et  tempo- 
raire, de  telle  sorte  que  demain  peut-être  chacun  des  deux  con- 
tractants se  repentira  du  contrat^  et  attribuera  aux  choses  échan- 
gées une  autre  valeur  que  la  veille. 

La  valeur  est  donc  quelque  chose  de  plus  relatif^  sMl  est  possi- 
ble, que  Tutilité^  car  le  rapport  exprimé  par  Tutilité  n'a  que  deux 
termes,  Thomme  et  la  chose  qu'il  possède  ou  qu'il  désire  :  le 
rapport  exprimé  par  la  valeur  a  quatre  termes  qui  sont  les  deux 
échangistes  et  les  deux  choses  échangées. 

Dans  un  échange  isolé,  la  valeur  de  chaque  objet  est  en  raison 
inverse  de  la  valeur  de  Tautre.  Si  un  hectolitre  de  blé  s'échange 
contre  deux  hectolitres  de  vin,  il  vaut  deux  hectolitres  de  vin,  ou 
deux  hectolitres  de  vin  valent  un  hectolitre  de  blé  :  les  deux 
expressions  sont  synonymes.  Si  le  rapport  de  valeur  vient  à  chan- 
ger, il  est  clair  que  tout  ce  que  Tun  des  deux  objets  gagnera  de 
valeur  sera  perdu  par  l'autre  et  réciproquement,  indépendam- 
ment peut-être  de  Tutilité  de  l'un  et  de  Tautre. 

La  valeur  étant  simplement  un  rapport  d^échange,  il  est  évi- 
dent qu'il  n'y  a  point,  à  proprement  parler,  de  hausse  générale 
des  valeurs.  En  effet^  la  valeur,  définie  comme  ci-dessus,  n'est 
que  l'expression  du  rapport  qui  existe  entre  deux  choses  utiles, 
dont  la  réunion  forme,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  une  somme  d'uti- 
lité donnée  et  invariable  dont  chacune  des  deux  prend  une  plus 
grande  part,  selon  que  sa  valeur  s'élève  ou  s'abaisse.  La  valeur 
d'une  chose  peut  s'élever  ou  s'abaisser  relativement  à  plusieurs 
autres  ou  même  à  toutes  les  autres,  sans  que  la  somme  des 
utilités  qui  existent  subisse  la  même  variation. 

Chaque  fois  qu'un  homme  consent  à  un  échange,  il  est  per- 
suadé que  l'objet  qu'il  reçoit  est  plus  utile  pour  lui  que  l'objet 
qu'il  cède.  A  ses  yeux  ,  l'utilité  des  objets  échangés  n'est  pas 
égale,  et  il  ne  se  détermine  au  contrat  que  par  une  préférence, 
a  Dans  chaque  échange  considéré  comme  isolé,  dit  avec  raison 
Turgot,  la  valeur  de  chacune  des  choses  échangées  n'a  d'autre 
mesure  que  le  besoin  ou  le  désir  et  les  moyens  des  contractants 
balancés  de  part  et  d'autre,  et  n'est  fixé  que  par  l'accord  de  leur 

volonté.  » 
Tant  que  les  hommes  ont  été  rares  sur  la  terre,  les  échanges 
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particuliers  conclus  entre  eux  n'ont  eu  ni  base  ni  loi  commune. 
Chaque  objet  n'était  quelquefois  offert  que  par  un  seul,  tandis 
qu*il  était  demandé  par  plusieurs;  quelquefois,  au  contraire,  il 
était  Qflfert  par  plusieurs  et  demandé  par  un  seul.  Les  apprécia- 
tions, résultant  de  situations  si  différentes,  variaient  à  l'infini, 
et  l'idée  même  que  nous  concevons  aujourd'hui  de  la  valeur 
courante  ne  pouvait  paô  exister  :  la  supériorité  d'intelligence, 
crest-3-(lîre  de  prévoyance,  donnait  lieu  à  des  spoliations  assez 
analogues  à  celles  qu'epère  la  force  biUtale,  et  ce  sont  surtout  ces 
spoliations  qui  ont  rendu  la  propriété  précaire  et  incertaine  dans 
les  sociétés  prîmitiveé. 

Plus  tard  et  par  degrés,  à  mesure  que  les  hommes  se  sont  rap- 
prochés et  ont  eu  les  uns  avec  les  autres  des  relations  plus  fré- 
quentes, ia  concurrence  a  imprimé  aux  échanges  un  caractère 
plus  régulier,  et  a  fait  subir  à  la  conception  même  de  la  valeur  une 
modification  profonde.  Turgot  a  fort  exactemeut  analysé  dans  le 
passage  suivant  les  effets  de  la  concurrence  sur  les  échanges  et 
les  valeurs  : 

c<  Plusieurs  particuliers  ont  du  vin  à  offi-ir  à  celui  qui  a  du  blé  : 
si  TuD  n'a  voulu  donner  (jue  quatre  pintes  pour  un  boisseau,  le 
propriétaire  du  blé  ne  lui  donnera  pas  son  blé,  lorsqu'il  saura 
qu'un  autre  lui  donnera  six  pintes  ou  huit  pour  le  même  bois- 
seau. Si  le  premier  veut  avoir  du  blé,  il  sera  obligé  de  hausser  le 
prix  *  au  niveau  de  celui  qui  en  offre  davantage.  Les  vendeurs 
de  vin  profitent,  de  leur  côté,  de  la  concurrence  entre  les  vendeurs 
de  blé  :  chacun  ne  se  détermine  à  céder  sa  denrée  qu'après  avoir 
comparé  les  différentes  offres  qu'on  lui  fait  de  la  denrée  dont  il  a 
.  besoin,  et  donne  la  préférence  à  l'offre  la  plus  forte.  La  valeur  du 
blé  et  du  vin  n'est  plus  débattue  entre  deux  seuls  particuliers 
relativement  à  leurs  besoins  et  à  leurs  facultés  réciproques;  elle 
se  fiixe  par  la  balance  de  besoins  et  des  facultés  de  la  totalité  des 
vendeurs  de  blé  avec  ceux  de  la  totalité  des  vendeurs  de  vin. 
tar  tel  qui  donnerait  volontiers  huit  pintes  de  vin  pour  un 
boisseau  de  blé  n'en  donnera  que  quatre,  lorsqu'il  saura  qu'un 
propriétaire  de  blé  consent  à  donner  deux  boisseaux  de  blé  pour 


■  Daiii  ce  passage^  Turgot  emploie  le  mot  prix  dans  le  sens  d'équivalent 
^ffert,  et  non  dans  IVception  ordinaire  d'é|invalent  en  monnaie. 
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nuit  pintes.  Le  prix  mitoyen  entre  les  différentes  offres  et  les  dif- 
férentes demandes  deviendra  le  prix  courant  auquel  tous  les 
acheteurs  et  les  vendeurs  se  conformeront  dans  leurs  échanges; 
et  il  sera  vrai  de  dire  que  six  pintes  de  vin  seront  pour  tout  le 
monde  l'équivalent  d'un  boisseau  de  blé,  si  c'est  là  le  prix  mi- 
toyen, jusqu  à  ce  que  la  diminution  de  Toffre  d'un  côté,  ou  de  la 
demande  de  l'autre,  fasse  changer  cette  évaluation.  » 

Par  la  concurrence,  la  valeur  courante  s'établit  et  la  valeur  de 
chaque  chose  ne  dépend  plus  des  désirs  d*un  seul,  mais  de  plu- 
sieurs; l'appréciation  commune  d*un  grand  nombre  d'hommefl 
est  substitilée  aux  appréciations  individuelles. 

Alors  on  appelle  valeur  d'une  chose  la  puissance  moyenne  d'é- 
change qu'elle  possède  et  qui  résulte  à  la  fois  de  l'opinion  moyenne 
des  hommes  qui  peuvent  la  désirer  et  des  moyens  d'échange  dont 
ils  disposent.  Alors  le  mot  Valeur  n'exprime  plus  le  rapport  qui 
existe  entre  une  chose  et  tel  ou  tel  homme  dont  elle  fixe  les  désirs, 
inais  le  rapport  qui  existe  entre  la  puissance  d'échange  de  celte 
chose  et  la  puissance  d'échange  de  telle  autre  chose  à  laquelle  on 
la  compare.  La  valeur  est  alors  un  rapport,  composé  nécessaire- 
tnent  de  quatre  termes  au  moins  et  qui  semble  s'établir  en  de- 
hors de  l'opinion  et  de  la  volonté  de  l'individu,  parce  que  Topi- 
nion  et  là  volonté  qui  la  constituent  prennent  un  caractère 
collectif;  mais  l'opinion,  la  volonté  n'en  sont  pas  moins  les  cau- 
ses premières  de  la  valeur  courante. 

Alors  on  dit  avec  raison  que  la  valeur  courante  d'une  chose  ré- 
sulte du  rapport  qui  existe  entre  l'offre  et  la  demande.  Mais 
qu'exprime  Yoffre  ?  Est-ce  seulement  la  quantité  de  telle  ou  telle 
marchandise  apportée  sur  le  marché  ?  Non  :  c'est  encore  le  désir 
d'échanger  qui  existe  dans  l'âme  des  propriétaires  de  cette  mar- 
chandise. De  même  la  demande  n'exprime  pas  seulement  la 
quantité  demandée;  elle  exprime  aussi  l'intensité  du  désir  qu'ap- 
portent sur  le  marché  ceux  qui  demandent  et  de  l'attachement 
qu'ils  ont  pour  les  objets  qu'ils  offrent  en  échange.  Lors  înéme 
que  la  valeur  courante  apparaît  dans  les  sociétés  humaines,  elle 
ne  fait  point  disparaître  le  caractère  primitif  de  l'utilité  qu'elle 
représente  au  point  de  vue  de  l'opinion  générale. 

En  résumé  le  nom  de  Richesses  désigne  le^  choses  qui  ont  la 
propriété  de  satisfaire  nos  désirs;  celui  d'Utilité  s'applique  à  cette 
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propriété  des  richesses,  lorsque  l'échange  survient,  les  richesses 
prennent  le  nom  de  Marchandise  et  rutilité^  changeant  à  la  fois 
de  nom  et  de  nature,  se  transforme  en  Valeur.  L'Utilité  existe  in- 
dépendamment de  réchange  :  la  Valeur ,  au  contraire^  n'exprime 
qu'un  rapport  d'échange.  Lorsque  Ton  considère  les  richesses  au 
point  de  vue  social,  on  doit  les  juger  en  raison  de  leur  utilité; 
lorsqu'on  les  étudie  au  point  de  vue  des  particuliers,  il  faut  se 
préoccuper  surtout  de  la  valeur. 

11  est  évident  que  la  somme  des  richesses  que  possède  une  so- 
ciété ne  peut-être  échangée  et  que  ces  richesses  ont  cependant  une 
incontestable  utilité.  11  n*est  pas  moins  évident  que,  pour  les  par* 
ticuliers  habitués  à  échanger  les  marchandises  qu'ils  possèdent,  la 
Valeur,  la  puissance  d'échange  de  chacune  de  ces  marchandises 
en  exprime  l'Utilité.  C'est  pourquoi  l'on  dit  si  souvent  Valeur 
lorsqu'on  devrait  dire  Utilité,  parce  qu'en  effet  on  peut  dans  un 
grand  nombre  de  cas  confondre  sans  inconvénient  Tune  avec  l'au- 
tre. L'échange  et  les  variations  qu'il  amène  dans  les  valeurs  ont 
souvent  pour  effet  de  transporter,  d'une  façon  étrange  et  capri- 
cieuse,  la  propriété  d'une  somme  de  richesses  d'un  particulier  à 
un  autre.  C'est  pourquoi  toute  amélioration  dans  les  rapports 
d'échange,  ayant  pour  effet  de  rendre  la  propriété  de  chacun  plus 
certaine  et  de  proportionner  d'une  manière  plus  exacte  la  valeur 
de  chaque  chose  à  son  utilité,  a  une  immense  portée  sociale.  L'éta- 
blissement  de  la  valeur  courante  constitue  un  progrès  de  ce  genre, 
mais  ce  progrès  de  la  civilisation  s'est  presque  partout  manifesté 
par  l'introduction  de  l'usage  des  monnaies. 
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LA  MONlfAIB. 

L'échange  en  nature  ou  le  troc  fut  la  première  forme  du  com^ 
merce^  et^  de  nos  jours  encore^  plusieurs  peuplades  sauvages  n*en 
connaissent  pas  d^autre.  Mais,  à  l'enfance  même  des  socLétéSy  le 
troc  donne  lieu  à  des  difficultés  nombreuses  :  souvent  l'objet  offert 
à  réchange  n'est  pas  Tobjet  que  désire  celui  auquel  il  est  offert; 
souvent  aussi^  dans  l'appréciation  commune,  la  valeur  de  l'objet 
offert  excède  ou  n'égale  pas  celle  de  Tobjet  demandé,  de  manière 
à  rendre  nécessaire  remploi  des  appoints. 

Afin  de  lever  ces  difficultés,  on  est  convenu  d'adopter  une  mar* 
chandise  d'une  qualité  connue,  d'une  valeur  peu  variable,  et 
facile  à  diviser,  contre  laquelle  sont  échangés  tous  les  objets  qui 
viennent  s'offrir  sur  le  marché. 

Cette  marchandise,  dont  la  fonction  est  de  servir  d'intermé- 
diaire et  d'instrument  aux  échanges,  s'appelle  monnaie.  L'é- 
change dans  lequel  elle  intervient  porte  le  nom  de  t*^/e,  et  la 
quantité  de  monnaie  échangée  contre  une  marchandise  est  le 
prix  de  cette  marchandise. 

Après  de  longs  tâtonnements,  l'expérience  a  fait  reconnaître  que 
Ter  et  l'argent  étaient,  de  toutes  les  marchandises,  les  plus  pro- 
pres à  servir  de  monnaie. 

En  effet,  1*  ces  métaux  sont  recherchés  de  presque  tous  les  peu- 
ples, ce  qui  leur  donne  presque  partout  une  valeur. 

2*  Ils  sont  à  peu  près  inaltérables  à  l'air,  et  ils  renferment,  sous 
un  poids  et  un  volume  médiocres  une  valeur  considérable;  on  les 
conserve  et  on  les  transporte  facilement. 

3*  L'or  et  l'argent  peuvent  être  divisés  de  manière  à  foiurnir 
exactement  l'équivalent  requis  en  toute  espèce  d'échange. 

4*  Enfin  la  production  de  ces  métaux  est  lente  et  difficito  et  leur 
consommation  ne  correspond  à  aucun  des  besoins  les  plus  impé- 
rieux de  l'homme,  de  telle  sorte  cjue  leur  valeur  spéciale  varie 
peu  et  lentement. 


JO  LIVRE  I.   QIÀPITRE  III. 

« 

La  monnaie  une  fois  inventée  est  devenue,  dans  la  pratique, 
le  type  auquel  on  a  comparé  toutes  les  valeurs,  la  commune 
mesure.  Cette  mesure,  fort  imparfaite,  puisqu'elle  éprouve  inces- 
samment des  variations,  ainsi  que  toutes  les  valeurs  auxquelles  on 
la  compare,  a  cependaut  introduit  dans  les  affaires  une  fixité 
remarquable,  pour  un  temps  court  et  un  espace  borné,  dans  les 
proportions  ordinaires  de  la  vie  d'un  homme  :  en  même  temps 
elle  a  facilité  les  échanges  et,  par  suite,  donné  une  plus  value 
réelle  à  tous  les  objets  échangés. 

Le  prix  des  choses  est  donc  l'expression  habituelle  de  leur  va- 
leur, et  cette  expression  suffit  aux  transactions  courantes.  Un  hec- 
tolitre de  blé  vaut  20  fr.,  un  habit  en  vaut  100  ;  Tesprit  comprend 
aussitôt  le  rapport  numérique  de  20  à  100  fr.,  et  qu'il  faut  une 
valeur  de  5  hectolitres  pour  obtenir  en  échange  un  habit  de  100  fr. 
Il  compare,  au  moyen  de  la  monnaie,  des  choses  qui  n'avaient 
auparavant  entre  elles  aucun  rapport  sensible.  Puis,  à  l'opinion 
d'un  ou  de  quelques  hommes  dans  l'appréciation  des  valeurs,  on 
Voit  se  substituer  celle  d'un  plus  grand  nombre,  une  opinion 
commune,  moins  variable,  plus  durable,  plus  égale  à  elle-même, 
et  en  vue  de  laquelle  on  achète  pour  revendre  et  non  plus  seule- 
ment pour  consommer.  Alors  on  reconnaît  des  prix  courants  qui 
se  fixent  sur  la  concurrence  des  vendeurs  et  la  compétition  des 
acheteurs. 

hdj)rix  courani  peut  être  pris  et  on  le  prend  habituellement 
comme  l'expression  de  la  valeur  courante.  Il  y  a  toutefois  entre 
eux  cette  différence  que  la  valeur  exprime  un  rapport  dont  aucun 
terme  n'est  fixe,  dont  aucun  terme  ne  peut  s'élever  sans  que  l'au- 
tre s'abaisse  d'autant.  Le  rapport  exprimé  par  le  prix  a  un  terme 
fixe  en  apparence  et  considéré  comme  tel  dans  le  langage  usuel; 
c'est  la  monnaie  que  l'on  suppose  invariable.  Il  en  résulte,  comme 
l'a  fort  exactement  observé'  Mill,  qu'il  peut  y  avoir  une  hausse 
générale  des  prix,  tandis  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  hausse  générale 
des  valeurs.  En  effet,  la  valeur  de  la  monnaie  est  susceptible  de 
hausse  et  de  baisse  relativement  à  toutes  les  marchandises,  ce  qui 
occasionne  une  baisse  ou  une  hausse  générale  des  prix  :  au  con- 
traire il  est  impossible  que  la  valeur  de  toutes  choses,  c'est-à- 
dire  leur  puissance  d'échange,  hausse  ou  baisse  généralement  et 
en  même  temps,  comme  on  le  croit  trop  souvent. 


U  MONNAIE.  ii 

Par  rinventlon  de  la  monnaie^  Tidée  abstraite  et  eomplexe  de 
la  valeur  a  revêtu  un  corps  et  s'est,  en  quelque  sorte,  matériali- 
sée, de  manière  à  devenir  sensible  et  appréciable  pour  les  intelli-* 
gences  les  plus  grossières,  et  à  prendre  place  dans  les  transac- 
tions populaires  et  quotidiennes.  Mais  la  portion  d'erreur  contenue 
dans  cette  idée  que  la  monnaie  est  la  mesure  des  valeurs,  a  pro- 
duit souvent  des  conséquences.  Plusieurs  fois  on  a  oublié  que 
cette  mesure  était  imparfaite,  parce  que  la  monnaie  était  une 
marchandise  dont  la  valeur  change  selon  les  variations  de  Tofifre 
et  de  la  demande  :  plusieurs  fois  on  a  cru  que  la  monnaie  n'étant 
point  destinée  à  la  consommation,  mais«eulement  à  être  échangée, 
il  importait  peu  qu'elle  fût  d'or  ou  d'argent  purs  ou  alliés,  ou 
même  de  papier,  pourvu  qu'elle  portât  la  dénomination  connue 
et  courante.  C'est  par  suite  de  cette  erreur  que  les  gouvernements 
ont  si  souvent  réduit  le  titre  ou  le  poids  des  monnaies  en  conser- 
vant leur  ancienne  dénomination,  ou  créé  des  papiers-monnaie  à 
cours  forcé.  Bien  que  les  décrets  de  cours  forcé  donnassent  une 
valeur  au  papier,  en  le  rendant  propre  à  acquitter  les  dettes  par- 
ticulières et  les  contributions  publiques,  la  plupart  de  ces  opéra- 
tions ont  échoué,  parce  qu'il  est  impossible  à  l'esprit  de  compren- 
dre l'existence  d'une  valeur  séparée  de  tout  objet  matériel,  et  plus 
encore  d'attribuer  à  un  objet  matériel  une  valeur  que  l'opinion, 
l'opinion  libre,  ne  lui  accorde  pas. 

a  On  ne  peut  prendre  pour  commune  mesure  des  valeurs,  dit 
Turgot,  que  ce  qui  a  une  valeur,  ce  qui  est  reçu  dans  le  com- 
merce en  échange  des  autres  valeurs  ;  et  il  n'y  a  d'autre  gage 
universellement  représentatif  d'une  valeur,  qu'une  valeur  égale. 
Une  monnaie  de  pure  convention  est  donc  impossible.  »  Il  est 
aussi  impossible,  en  effet,  d'évaluer  les  marchandises  en  une 
monnaie  de  pure  convention  que  de  les  peser  avec  un  mètre.. 

Cependant,  comme  la  valeur  employée  sous  la  forme  de  mon- 
naie est  essentiellement  inactive,  il  est  évident  que  si  l'on  peut 
parvenir  à  faire  les  mêmes  échanges  avec  un  moindre  emploi  de 
monnaie,  on  réalise  un  progrès  économique,  en  obtenant  un 
même  service  avec  moins  de  dépense.  On  est  parvenu  dans  ce 
but  à  idéaliser  la  monnaie  en  quelque  sorte,  et  à  réduire  son  em- 
ploi par  les  signes  fiduciaires,  mais  à  la  condition  de  n'altérer  en 
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rieu  ses  propriétés  essentielles^  de  conserver  toujours  l'usage  du 
type  métallique. 

Quant  à  la  fixité  de  la  valeur  des  monnaies  que  fait  supposer 
l'idée  de  mesure  commune^  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que 
c'est  une  pure  fiction,  une  erreur  convenue  et  tolérée  dans  les  con- 
trats qui  forment  Tenseinble  des  affaires.  Si  cette  erreur  peut 
sans  inconvénient  écbapper  à  la  plupart  des  commerçants,  il  im- 
porte au  banquier  d'en  tenir  compte  dans  ses  calculs  et  dans  ses 
prévisions,  soit  pour  les  opérations  dont  la  monnaie  forme  la  ma- 
tière, soit  pour  celles  qui  roulent  sjur  les  prêts  et  transferts  de 
capitaux. 

La  monnaie  n'est  pas  seulement  un  instrument  d'échange  : 
elle  sert  aussi  à  raccumulation,  à  la  conservation  des  capitaux 
que  Ton  veut  mettre  en  réserve  pour  les  consommer  ou  les 
employer  dans  un  temps  à  venir.  Dans  les  sociétés  où  la  propriété 
ast  peu  respectée,  celui  qui  veut  prévoir  et  accumuler  thésaurise  : 
il  entasse  volontiers  des  pièces  d'or  et  d'argent,  toujours  faciles  à 
cacher  et  à  transporter,  que  le  temps,  Tiiumidité  et  les  accidents 
ordinaires  n'altèrent  point  et  dont  la  valeur  ne  change  guère. 
Dans  les  pays  civilisés,  on  garde,  même  dans  les  temps  les  plus 
prospères,  sous  le  nom  d'encaisse,  de  fonds  de  roulement  ou  de 
fonds  de  réserve  des  sommes  considérables  de  monnaie,  et,  dans 
les  temps  de  panique,  on  thésaurise  volontiers. 

Nous  exposerons  plus  loin  les  phénomènes  qui  résultent  de 
cette  fonction  de  la  monnaie  et  nous  étudierons  successivement 
les  diverses  parties  de  la  théorie  générale  des  monnaies  à  la- 
quelle est  consacf  ée  la  plus  grande  partie  de  cet  ouvrage.  Il  faut 
auparavant  dédnir  les  capitaux. 
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CHAPITRE  IV- 
qu'est-ce  qc*cn  capital  t 

Dès  que  les  hommes  ont  appliqué  à  la  valeur  des  choses  une 
sorte  de  mesure  de  quantité  et  perfectionné  le  contrat  d'échange^ 
i]s  ont  reconnu  non-seulement  que  cette  valeur  était  susceptible 
d'accroissement  et  de  diminution^  mais  aussi  qu'elle  pouvait  s*ab-> 
straire  des  objets  auxquels  elle  était  primitivement  attachée,  de 
manière  à  subsister,  par  une  sorte  de  métempsycbose,  après  la 
transformation  de  ces  objets,  par  ^l'échange,  ou  par  l'industrie. 
Qu'un  laboureur,  par  exemple,  échange  une  mesure  de  blé  contre 
un  mouton,  contre  un  instrument  de  travail,  les  richesses  dont 
il  disposait  ont  changé  de  forme;  elles  consistent  en  d'autres  ob- 
jets, sans  que  leur  utilité  et  leur  valeur  aient  éprouvé  peut-être 
ni  accroissement,  ni  diminution.  Cette  abstraction  d'une  somme 
d'utilités  ou  de  valeurs^  dont  Texistence  est  toujours  liée  à  celle 
d'une  richesse  matérielle,  et  qui  cependant  a  des  lois  de  durée, 
d'accroissement  et  de  diminution  complètement  indépendantes 
de  celles  auxquelles  sont  soumis  tels  ou  tels  objets  matériels,  a 
pris  un  nom  :  c'est  ce  qu'on  appelle  un  capital. 

Un  capital  est  toujours  une  somme  de  valeurs;  mais  ce  mot 
reçoit  plusieurs  acceptions  plus  ou  moins  étendues  et  différentes 
les  unes  des  autres.  Dans  le  langage  ordinaire  de  la  conversation 
et  des  affaires,  on  oppose  souvent  le  mot  «capital»  aux.  mots 
a  intérêt  »  ou  a  revenu;  »  on  donne,  dans  ce  cas,  le  nom  de  ca- 
pital à  une  somme  de  valeurs  destinées  à  l'épargne  ou  à  la  re^ 
production,  et  le  nom  d'intérêt  ou  revenu,  au  profit  annuel  de  ces 
mêmes  valeurs  lequel  est  destiné  à  la  consommation.  Cette  dis- 
tinction du  capital  et  du  revenu,  utile  et  pleine  de  sens  dans  l'é- 
conomie privée,  ne  peut  être  admise  dans  l'économie  publique, 
parce  qu'elle  n'a  aucune  existence  réelle,  indépendante  de  l'in- 
tention du  propriétaire,  laquelle  change  à  tout  instant.  Chaque 
jour,  des  valeurs^  destinées  primitivement  à  l'épargne  ou  à  I« 
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reproduction^  sont  consommées^  tandis  que  d^autres  valeurs^ 
profits,  salaires^  intérêts  ou  rentes,  sont  capitalisées. 

Aussi  la  distinction  tirée  de  l'intention  du  propriétaire^  et  ad- 
mise par  plusieurs  économistes,  n'est  pas  acceptée^  même  dans 
les  aflaires.  Le  compte  capital  ouvert  sur  les  livres  de  commerce 
est  destiné  uniquement  à  constater  le  point  de  départ  «  du  mar- 
chand^ à  lui  donner  un  moyen  prompt  et  facile  de  reconnaître 
s'il  a  gagné  ou  perdu^  augmenté  ou  diminué  son  avoir.  C  est  un 
compte  d'ordre  fort  utile,  mais  qui  ne  repose  sur  aucun  fait  ac- 
tuel et  qui  n*a^  par  conséquent,  aucune  réalité  scientifique  ou 
pratique.  Dans  les  relations  d'affaires,  les  tiers,  comme  la  science^ 
ne  tiennent  compte  que  du  total  de  Tactif,  qui  est  le  vrai  capital 
du  marchand. 

\jd  capital  d'une  nation  n'est  i^as  autre  chose  que  la  somme  de 
toutes  les  utilités  que  cette  n^ttion  possède.  Si  l'on  suppose,  par 
exemple,  un  inventaire  général  de  toutes  Jes  richesses,  sans 
distinction,  existant  en  France  à  un  moment  donné,  la  somme 
qui  ressortirait  de  cet  inventaire  représenterait  le  capital  de  la 
France. 

Naturellement,  et  malgré  la  distinction  fort  arbitraire  de  la 
'  plupart  des  économistes,  l'utilité  des  fonds  de  terre  figurerait  à 
cet  inventaire  comme  portion  du  capital  national.  Les  fonds  de 
terre,  en  effet,  qui  présentent  à  l'analyse  économique  des  pro- 
priétés singulières,  ne  diffèrent  en  rien,  par  essence,  des  autres 
richesses  :  ils  sont  de  création  naturelle  sans  doute,  comme  toute 
matière;  mais  leur  utilité  résulte  principalement  de  l'organisa- 
tion sociale  et  de  l'accumulation  de  travaux  antérieurs.  Ils  consti- 
tuent donc  une  utilité  sociale,  comme  toutes  les  autres,  susceptible 
d'ètçe  détruite,  en  partie  ou  même  en  totalité,  par  une  mauvaise 
culture  et  un  mauvais  état  social,  et  susceptible  d'être  augmentée 
par  les  causes  contraires. 

Dans  l'inventaire  des  biens  d'un  particulier,  on  fait  entrer  avec 
raison  les  créances  actives  et  passives.  Hais  si  l'on  supposait,  par 
l'imagination,  un  inventaire  général  des  biens  de  l'humanité  tout 
entière,  il  est  évident  que  les  créances  et  les  dettes  ne  devraient 

« 
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Aao«  les  affaires  par  uq  négociant,  le  nommait  «^opui 


point  y  être  comprises,  puisque  la  somme  des  unes  est  nécessai- 
rement et  toujours  égale  à  celle  des  autres,  et  la  compense  na« 
turellement.  On  ne  comprendrait  dans  un  tel  inventaire  que  des 
objets  matériels  :  terres,  mines,  bâtiments,  machines,  voies  de 
communication,  marchandises,  mobiliers,  vêtements,  comestibles, 
monnaies,  etc. 

Cette  supposition  toute  gratuite  d'un  inventaire  général  des 
biens  de  l'humanité  peut  servir  à  rendre  sensibles  et  éviden- 
tes, sans  autre  démonstration,  plusieurs  vérités  utiles,  et,  par 
exemple  : 

1^  Que  les  titres  de  créances,  quels  qu'ils  soient,  n'ont  aucune 
utilité  intrinsèque,  et  que  leur  multiplicité  ne  prouve  nullement 
Tabondance  des  capitaux; 

20  Qu'il  n'existe  point  de  capital,  c'est-à-dire  d'utilité,  de  va- 
leur actuelle,  qui  soit,  même  pour  un  seul  instant,  séparée  de 
tout  objet  matériel;  ou^  en  d'autres  termes,  qu'il  n*existe  point 
de  capital  purement  idéal  et  immatériel.  Les  inventions  indus- 
trielles les  plus  fécondes  ne  deviennent  elles-mêmes  des  capitaux 
actuels  et  échangeables  qu'après  avoir  été  matérialisées  par  l'ap- 
plication. 

Les  peuples  travaillent,  c'est-à-dire  créent  de  nouvelles  riches- 
ses incessamment  :  incessamment  aussi  ils  consomment  et  dé- 
truisent les  richesses  créées.  Lorsque  la  somme  des  utilités 
produites  est  supérieure  à  celle  des  utilités  consommées,  ils  s'en- 
richissent :  lorsque  la  somme  des  utilités  consommées  est  supé- 
rieure à  celle  des  utilités  produites,  ils  s'appauvrissent. 


«MM 
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CHAPITRE  V. 


U»  CAPITAUX. 

/ 

Dans  le  langage  scientifique,  le  niot  Capital  suppose  une  no- 
tion immatérielle^  Tidée  d'une  sommé  de  valeurs  qui  peut  chan- 
ger de  forme  sans  périr,  et  complètement  indépendante  des  sub- 
stitutions qui  peuvent  être  opérées  dans  le  catalogue  des  objets 
dont  les  valeurs  particulières^  ajoutées  les  unes  aux  autres^ 
forment  cette  somme. 

Dans  les  affaires^  le  mot  Capital,  employé  au  pluriel,  prend  une 
signification  plus  restreinte,  et  désigne  seulement  ks  capitaux 
évalués  en  monnaie.  On  a  supposé,  comme  nous  Tavons  dit,  que 
la  monnaie  était  une  mesure,  qu^elle  avait  une  valeur  fixe;4)ui8 
on  a  comparé  à  cette  mesure  diverses  marchandises^  on  les  a  éva- 
luées en  monnaie  par  la  vente.  Ensuite  on  a  supposé  que  les 
sommes  évaluées,  soit  qu'elles  existassent  réellement  sous  forme 
de  monnaie,  ou  sous  toute  autre  forme;  soit  qu'elles  fussent  en 
la  possession  du  propriétaire  ou  autrement,  restaient  égales  à 
elle^èmes,  sans  variation.  Ces  suppositions,  qui  forment  tout 
un  système  de  fictions  légales  nécessaires^  donnent  lieu  à  quel* 
ques  erreurs  assez  répandues. 

Ainsi,  l'on  considère  souvent  comme  synonymes  les  mots  Ca- 
pitaux et  Monnaies,  comme  s'il  n'y  avait  d'autres  capitaux  que 
ceux  qui  existent  actuellement  en  monnaie,  parce  que  dans  le 
mouvement  des  affaires^  tous  les  capitaux  viennent  se  comparer 
à  la  mesure  commune^  chaque  fois  quMls  passent  d'une  main  à 
Tautre.  On  ne  prend  pas  garde  que  lorsqu'ils  prennent  la  forme 
de  monnaie,  ils  la  gardent  peu  de  temps  et  que,  le  plus  sou- 
vent, évalués  en  monnaie  sans  en  prendre  la  forme,  ils  passent 
de  main  en  main  jusqu'à  la  consommation.  On  dit  par  métaphore 
que  l'argent  est  a  rare,  cher  ou  à  bon  marché,  »  comme  on  dit 
par  métaphore  «  manger  de  l'argent;»  il  serait  plus  exact  de  dire 
«  les  capitaux  sont  rares,  chers  ou  à  bon  marché.  »  Des  banquiers 
même  emploient  quelquefois  cette  façon  de  s'exprimer,  sans 
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observer  que  le  mouvemenl  de  leur  caisse  ne  rq^résente  qu*uDe 
portion  minime  de  leurs  affaires^  et  que  leur  encaisse  est  la 
moindre  et  la  plus  stérile  partie  de  leur  actif. 

Cependant  il  suf&t  de  considérer  un  seul  instant  Tensemble 
des  richesses  qui  existent^  pour  voir  que  Tor  et  Targent  mon* 
nayés  n'en  forment  qu'une  fraction  minime  et  presque  imper- 
ceptible. Cette  fraction  a  son  emploi  déterminé  comme  instni* 
ment  des  échanges^  comme  type  des  évaluations^  et  aussi  comme 
moyen  de  remplir  des  engagements  imprévus^  comme  réserve; 
mais  elle  ne  tire  de  ces  emplois  aucune  propriété  qui  fasse  excep- 
tion aux  lois  générales  de  la  production.  Au  rçste,  tous  les  pro- 
grès du  commerce  tendent  à  diminuer  le  prix  des  services  pro- 
ductifs de  la  monnaie,  a  réduire^  dans  les  échanges^  remploi  de 
cet  intermédiaire.  Déjà  les  compensations  de  créances  qu'opère 
chaque  jour  le  plus  petit  commerçant^  le  banquier  le  plus  res- 
treint dans  ses  opérations^  dépassent  de  beaucoup  la  somme  des 
paiements  effectifs  :  la  simple  transmission  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  opère  le  plus  souvent  plv^ieurs  échanges 
contre  un  seul  paiement^  et  le  billet  de  banque  remplace  presque 
entièrement  la  monnaie. 

Pour  bien  comprendre  comment  les  sommes  de  valeurs,  souà 
forme  de  monnaie  ou  évaluées  en  monnaie,  ont  pris  le  nom  de 
capitaux^  comme  si  elles  étaient  les  capitaux  par  excellence  et 
préférablement  à  tous  les  autres,  il  est  nécessaire  d'analyser  avec 
attention  les  éléments  qui  constituent  le  contrat  de  crédit. 


•"•^ 
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CHAPITRE  VI. 

DU   CONTRAT  DE    CRÉDIT. 

Le  concours  du  capital  et  du  travail  est  indispensable  à  la  pro- 
duction :  sans  travail,  le  capital  reste  inerte;  sans  capital^  le  tra- 
vail est  impuissant  et  stérile.  C'est  une  vérité  démontrée  ^  sur 
laquelle  il  est  inutile  d'insister.  Cependant^  lorsque  nous  considé- 
rons l'ensemble  de  la  société,  nos  yeux  rencontrent  de  toutes 
parts  des  capitaux  que  leur  propriétaire  ne  veut^  ne  sait  ou  ne 
peut  utiliser^  et,  d'un  autre  côté^  des  hommes  dont  le  travail 
n'attend,  pour  devenir  fécond,  que  le  concours  d'un  capital. 

Si  nous  .supposons  que,  dans  cette  société,  les  hommes  et  les 
icapitaux  sont  libres  (et  ils  tendent  toujours  à  la  liberté),  un  ar- 
rangement, un  contrat  intervient  bientôt  :  le  propriétaire  prête 
son  capital  à  qui  veut  et  peut  travailler.  D'abord,  le  prêt  a  pour 
objet  un  champ,  du  bétail,  une  chaumière  ou  un  outil  d'âgricul* 
ture.  L'emprunteur  promet  de  prélever,  sur  le  produit  de  son 
travail,  une  valeur  qu'il  donnera  pour  prix  du  concours  que  lui 
fournit  le  propriétaire. 

Celui-ci  obtient  par  cet  arrangement  l'avantage  de  retirer  un  re- 
venu d'un  capital  qui,  entre  ses  mains,  serait  resté  plus  ou  moins 
stérile  :  au  moyen  de  ce  revenu,  il  peuttiisposer  de  son  temps  et 
de  ses  facultés,  soit  pour  travailler  sur  un  autre  capilal,  soit  pour 
ne  rien  faire.  L'emprunteur,  de  son  côté,  obtient  par  la  posses- 
sion temporaire  de  l'instrument  de  travail  un  moyen  de  produire 
qu'il  n'avait  pas,  et  la  société  voit  s'ajouter  à  la  somme  de  ses 
richesses  un  produit  qui,  si  le  capital  et  le  travail  étaient  restés 
séparés,  n'aurait  pu  se  former. 

Cet  arrangement  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur  est  évidem- 
ment utile  à  Tun  et  à  l'autre  et  à  la  société:  serait-il  contraire  à 
la  justice?  Non,  puisque  l'emprunteur  paie  le  prix  d'un  service 

*  Voir  les  divers  traités  généraux  d'économie  poliiique,  et,  pour  IVxposl- 
tion  historique  des  tfTets  sociaux  de  la  richesse  mobilière,  le  consciencieux 
elisaxant  Traité  d'économie  sociale,  de  M,  Oit. 
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réel,  et  que  ce  service  est  toujours  plus  ou  moins  onéreux  au  prê- 
teur. En  e£Fet  le  capital  prêté  est  le  fruit  d'un  travail  antérieur 
qui  pouvait  être  détruit^  consommé.  Ija  terre  pouvait  être  épuisée 
par  une  mauvaise  culture,  la  maison  périr  faute  d 'en tretien,  Tou* 
til  s'user  faute  de  réparations;  le  troupeau  pouvait  être  mangé^ 
ou  tout  cela  aurait  pu  être  échangé,  par  la  vente^  contre  des  objets 
faciles  à  consommer.  Le  propriétaire  a  donc  rendu  un  service  de 
conservation  qu'il  est  juste  de  rétribuer;  en  outre,  il  court  quel* 
ques  risques  /  son  capital  peut  être  diminué  par  la  négligence  ou 
la  mauvaise  foi  de  celui  auquel  il  le  confie,  et  ce  risque  doit  être 
payé. 

L'arrangement  dont  nous  venons  d'indiquer  les  bases,  appliqué 
à  un  champ,  à  une  maison,  à  unoutil^  à  un  lot  de  bétail^  s'appelle 
fermage^  location^  contrat  de  cheptel.  La  redevance  due  par  U 
preneur  porte  le  nom  de  rente,  loyer,  etc.  Le  capital  prêté  n'est 
point  destiné  à  changer  de  forme,  à  être  détruit  par  le  preneur  : 
au  contraire,  il  doit  être  restitué  en  nature,  à  une  époque  déter- 
minée. Ce  contrat  suppose,  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  et  de 
la  part  de  Fun  et  de  l'autre  envers  les  institutions  sociales,  un 
médiocre,  mais  certain  degré  de  confiance,  de  crédit. 

Au  lieu  d'avoir  pour  objet  un  instrument  de  travail,  le  contrat 
de  crédit  peut  être  conclu  sur  une  chose  dont  on  ne  peut  user 
sans  la  consommer,  comme  un  hectolitre  de  blé.  L'emprunteur 
promet  de  rendre,  à  une  époque  déterminée,  soit  dans  un  an,  un 
autre  hectolitre  de  blé,  et  en  outre  cinq  litres,  plus  ou  moins, 
pour  prix  de  l'usage  duf^blé  prêté.  Ce  contrat  présente  les  mêmes 
caractères  d'utilité  et  de  justice  que  nous  avons  constatés  dans  le 
premier  exemple,  car  l'emprunteur  obtient  l'avantage  de  pouvoir 
employer  l'hectolitre  de  blé  à  sa  nourriture  ou  à  ensemencer  un 
champ  et  le  préteur  relire  un  produit  de  ce  blé  qui,  dans  son  gre- 
nier, aurait  pu  se  corrompre  et  n'était  qu'une  cause  d'embarras. 
L'hectolitre  de  blé,  le  capital  prêté,  est  destiné  à  la  destruction 
par  sa  nature  même;  pour  que  le  contrat  s'accomplisse,  ce  capi- 
tal doit  être  reproduit,  puis  rendu  avec  le  prix  de  l'usage.  Dans 
cet  exemple,  les  risques  du  prêteur  sont  plus  grands  que  dans  le 
précédent,  et  ce  genre  de  prêt  suppose  de  sa  part  un  plus  haut  de- 
gré de  confiance,  de  crédit  accordé,  que  le  premier. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  les  prêt^  de  cette  espèce,  c'est* 
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à  dire  tous  ceux  qui  ont  pour  objet  ce  que  les  jurisconsultes  ap* 
pellent  choses  fungibles^  introduisent  Jans  le  contrat  dont  ils  font 
l'objet  un  terme  fort  incertain,  qui  est  le  rapport  de  valeur  entre 
la  chose  prêtée  et  la  chose  qui  doit  être  rendue.  Ainsi,  dans 
l'exemple  cité  plus  haut,  l'hecMitre  de  blé  rendu  peut  valoir  le 
double,  ou  la  moitié,  ou  plus  ou  moins  encore  que  l'hectolitre 
prêté.  Lorsqu'il  s'agissait  du  fonds  de  (erre,  les  chances  de  plus- 
value  et  de  moins-value  étaient  exclusivement  au  compte  du 
propAétaire  :  dans  le  prêt  des  choses  fungibles,  au  contraire, 
l'emprunteur  et  le  prêteur  courent  ces  chances  également  et  en 
sens  contraire  :  tout  ce  que  l'un  gagne  par  la  plus-value  ou  par 
la  moins-value  de  l'objet  prêté  est  perdu  par  Fautre. 

Bientôt  les  capitaux  qui,  placés  sous  la  forme  de  monnaie,  ne 
peuvent  servir  qu'à  la  condition  d'être  dénaturés,  échangés^ 
transformés,  deviennent  la  matière  d'un  contrat,  de  tout  point 
semblable  à  celui  relatif  aux  choses  fungibles,  entre  celui  qui 
possède  un  capital  monnayé  et  celui  qui  en  a  besoin  :  l'un  prête, 
l'autre  emprunte  ce  capital.  L'emprunteur  s'engage  à  restituer, 
^  une  époque  déterminée,  une  somme  de  monnaie  égale  à  celle 
qu'il  reçoit,  et  à  payer,  pour  prix  de  l'usage  de  cette  somme,  une 
^redevance  proportionnelle  que  l'on  nomme  intérêt. 

Dans  ce  contrat,  qui  porte  le  nom  de  prêt^  le  prêteur  est  cer- 
tain d'avance  que  son  capital  sera  consommé  ;  mais  il  compte  que 
l'emprunteur  en  reproduira  la  valeur  par  son  travail  ou  la  pren- 
jdra,  lorsque  le  moment  de  la  restitution  sera  venu,  sur  les  som- 
mes qui  lui  appartiennent.  Diverses  garanties  ont  été  imaginées 
contre  les  risques  de  perte  du  capital  ainsi  prêté  :  quelquefois  le 
prêteur  obtient  un  gage  réel  à  titre  de  nantissement,  de  consigna- 
tion, d'antichrèse,  d'hypothèque;  souvent  il  se  contente  d'enga- 
gements personnels,  simples  ou  multiples,  dont  la  forme  et  les 
effets  sont  déterminés  par  les  lois  et  les  coutumes.  Toutefois,  par 
ce  contrat,  le  prêteur,  à  tout  prendre,  court  des  risques  plus 
grands  que  par  le  bail  à  ferme,  et  témSigne  plus  de  confiance, 
soit  pour  le  débiteur  lui-même,  soit  pour  les  institutions  sociales, 
c'est-à-dire  accorde  plus  de  crédit. 

Toutes  les  créances  n'ont  pas  pour  origine  un  contrat  de  prêt 
proprement  dit,  mais  toutes  ou  presque  toutes  y  sont  réductibles 
et  en  suivent  les  lois.  La  créance  qui  naît  d'une  vente  immobi- 
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lière  ou  mobilière  n'est  que  le  prêt  d'un  capital  en  terres  ou  autres 
immeubles^  ou  en  marchandises^  évalué  en  monnaie  pour  la  fa« 
cilité  de  l'appréciation.  Les  créances  qui  résultent  de  successions, 
de  partages^  de  condamnations  judiciaires,  ont  une  autre  forme 
sans  avoir  un  autre  caractère  :  elles  établissent  toujours  une  si* 
tuation  dans  laquelle  la  propriété  d'un  capital  appartient  à  un 
particulier  autre  que  celui  en  la  possession  duquel  ce  capital  se 
trouve,  lequel  doit  le  transformer  à  ses  risques  et  le  restituer  en 
monnaie. 

Dans  le  prêt  d'argent^  les  chances  de  plus-value  ou  de  moins* 
value  sont  moindres  que  dans  le  prêt  des  choses  fungibles,  puisque 
la  monnaie  est  considérée  comme  la  marchandise  dont  le  prix 
varie  le  moins;  mais  ces  chances  existent^  aux  risques  simultanés 
et  contraires  du  créancier  et  du  débiteur^  exactement  comme  dans 
un  marché  à  livrer. 

Il  existe  encore  d'autres  contrats  de  crédit,  introduits  par  les 
progrès  de  la  civilisation^  et  qui  ne  rentrent  exactement  dans  au- 
cune des  catégories  que  nous  venons  d'indiquer  :  ce  sont  les 
constitutions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  et  les  formations 
de  sociétés  industrielles. 

Dans  le  contrat  de  constitution  de  rente^  l'emprunteur  s'oblige 
à  payer  annuellement  à  perpétuité  une  somme  déterminée,  ou 
renfe^  pour  prix  de  l'usage  d'un  capital  qu'il  n'est  pas  tenu  de 
rembourser.  Ce  contrat^  autrefois  commun  entre  les  particuliers^ 
régit  aujourd'hui  les  emprunts  de  presque  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope. 

La  rente  constituée  ressemble  au  prêt  d'un  fonds  immobilier 
en  ce,sens  qu'elle  laisse  à  la  charge  du  propriétaire  du  capital 
prêtée  qui  voudrait  réaliser,  toutes  les  chances  de  plus-value  et 
de  moins-value.  Aussi^  dans  le  mouvement  des  affaires,  elle  se 
comporte  toujours  à  peu  près  comme  les  fonds  de  terres. 

La  rente  viagère,  la  rente  temporaire  avec  aliénation  de  capital, 
ont  un  caractère  analogue;  mais  ces  contrats  sont  rarement  l'objet 
de  négociations  courantes. 

Les  placements  industriels  constituent  une  association  plutôt 
qu'un  prêt,  puisque  le  capital  et  le  travail  qui  l'utilise  courent 
dans  le  même  sens  les  chances  de  gain  et  de  perte.  C'est  la  plus 
haute  et  la  plus  parfaite  expression  du  crédit.  Dans  le  roouve- 
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ment  des  affaires^  les  actions  industrielles  suivent  lA  méities 
lois  économiques  que  les  rentes  t»erpélueUe8  et  les  fonds  de  terre, 
auxquels  etles  ressemblent  sous  tant  de  rappoi'ts,  notamment  en 
œci  que  les  chances  de  plus-value  ou  de  moins  value,  en  cas  de 
réalisation,  sont  au  compte  du  propriétaire. 

Quant  à  la  rente  constituée,  dont  le  capital  est  remboursable 
èû  plusieurs  paiements,  ou  par  annuités,  ce  n'est  qu'un  prêt,  à 
intérêt  ordinaire,  dont  le  remboursement  s'effectue  par  fractions 
et  à  un  terme  éloigné.  C'est  sous  cette  forme  que  sont  contractés 
en  France  la  plupart  des  emprunts  de  communes  et  les  emprunts 
hypothécaires  consentis  par  le  Crédit  Foncier  de  France.  Les  titres 
de  cette  espèce  se  négocient  peu  :  ils  restent  ordinairement  entre 
les  mains  des  capitalistes,  qui  y  voient  im  placement  commode, 
dans  lequel  le  prix  du  capital  prêté  subit  peu  de  variations. 


CHAPITRE  VIL 

DE  LA  LÉGITIMITÉ  DE  L'INTÉRÉT. 

J'ai  insisté  sur  les  généralités  relatives  à  la  monnaie,  aui  ca- 
pitaux, au  contrat  d'échange  et  de  crédit,  parce  que  la  connais- 
sanc^e  de  ces  généralités  rend  facile  la  solution  de  divers  pro- 
blèmes, soit  qu'ils  aient  été  longtemps  controversés,  soit  que^ 
posés  par  les  événements,  ils  aient  été  jusqu'à  présent  omis  ou 
négligés  par  la  science.  Parmi  ces  problèmes,  le  premier  qui  se 
présente  à  notre  examen  est  celui  relatif  à  la  légitimité  de  Tin- 
térèt. 

L'intérêt  portait,  chez  les  Grecs,  le  nom  de  toxoç,  fruit,  ou  part, 
et  chez  les  Romains  celui  d'usura,  usage.  On  peut  conclure  de 
ces  noms  que  les  anciens  avaient  senti,  sans  peut-être  s'en  être 
bien  rendu  compte,  la  puissance  productive  des  capitaux.  Cepen- 
dant toute  Tantiquité,  qui  reconnaissait  sans  difficulté  la  légiti- 
mité des  fermages,  loyers,  etc.,  a  contesté  la  légitimité  du  prêt  à 
intérêt  et  Ta  considéré  comme  une  mauvaise  action  de  la  part  du 
prêteur.  Cette  opinion,  introduite  dans  l'Église  chrétienne,  puis 
abandonnée  par  elle  dans  ces  derniers  temps,  subi»iste  encore 
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dans  le  monde,  et  de  nos  jours  même  elle  s'est  reproduite  sont 
une  nouvelle  forme  et  avec  une  grande  énergie,  de  manière  à 
appeler  un  examen  spécial. 

a  Le  prêteur^  disait  Tantiquité,  n'a  pas  le  droit  de  percevoir  un 
intérêt^  parce  que  Targent  qu'il  prête  est  stérile  de  sa  nature  et  ne 
produit  Irien^  etc.  » 

Remarquons  d'abord  qu'on  n'a  jamais  contesté  la  légitimité  du 
loyer  reçu  pour  prix  de  T  usage  d'un  bijou,  d'un  diamant,  d'os 
meuble  qui,  en  réalité,  ne  produisent  absolument  rien.  On  peu^ 
trouver  insensé,  prodigue,  ou  vain,  celui  qui  paie  ce  loyer;  ma» 
jamais  on  n'a  dit  que  celui  qui  lo  recevait  commit  un  vol,  et  ja<* 
mais  surtout  on  n'a  prétendu  fixer  d'autorité  le  prix  auquel  il 
devrait  louer  un  objet  dont  il  avait  la  propriété. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  nature  des  capitaux  et 
de  la  mounaie  suffit  d'ailleurs  pour  rendre  sensible  l'erreur  des 
anciens  au  sujet  de  l'intérêt.  En  effet,  lors  même  qu'un  prêt  a  été 
fait  sous  la  forme  d'une  sooune  d'argent,  ce  n'est  point  de  l'ar- 
gent, de  la  monnaie  qui  en  a  fait  Tobjet;  c'est  un  capital^  une 
valeur  susceptible  de  se  transformer  en  tel  objet  matériel  que 
l'emprunteur  jugera  convenable,  en  instrument  de  travail,  terre^ 
outil,  etc.,  en  services  personnels  rétribués,  comme  aussi  en  ob- 
jets de  courtes  jouissances.  En  tout  cas,  jamais  un  capital  em- 
prunté n'a  été  destiné  à  rester  sous  la  forme  effectivement  stérile 
de  numéraire.  Dans  l'opinion  du  prêteur  qui  veut  conserver  son 
avoir,  et  dans  l'intérêt  de  la  société,  ce  capital,  cet  instrument  de 
travail  d^it  toujours  produire,  parce  qu'il  est  en  effet  une  force 
productive. 

D'ailleurs,  les  créances  provenant  de  prêts  directs  ont  totyours 
été  beaucoup  moins  nombreuses  que  celles  qui  naissent  des 
ventes,  des  partages,  des  décisions  judiciaires,  que  les  baux  à 
ferme,  à  loyer  ou  à  cjieptel.  Or  si  l'on  se  fait  une  idée  exacte  de 
la  nature  d'un  capital,  on  voit  qu'il  n'existe  aucune  différence 
sensible  entre  toutes  ces  formes  d'un  contrat  de  crédit,  qui,  en 
essence,  est  le  même,  et  dont  le  type  le  plus  complet  est  le  prêt 
à  intérêt.  La  redevance  payée  au  propriétaire  pour  prix  de  lusage 
d'un  capital  est  aussi  légitime  dans  un  cas  que  dans  l'autre  :  s'il 
est  permis  de  percevoir  le  fermage  d  un  fonds  de  terre,  il  est 
licite  de  recevoir  l'intérêt  de  la  somme  au  mojen  de  laquelle  ce 
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fonds  de  terre  a  été  acheté  ou  au  prix  de  laquelle  rancieu  pro- 
priétaire a  transmis  ce  fonds  au  propriétaire  actuel. 

En  effet  chacun  sait  quel  rôle  important  les  capitaux  jouent 
dans  la  production  :  on  voit  tous  les  jours  des  sommes  emprun- 
téeSy  même  à  un  intérêt  fort  élevé,  servir  de  base  à  de  grandes 
fortunes^  à  la  création  de  richesses  considérables  :  on  sait  aussi 
que  les  capitaux  prêtés  sous  forme  de  monnaie^  c'est-à-dire  sus- 
ceptibles de  tel  emploi  que  Tintelligence  de  l'emprunteur  juge  le 
plus  utile^  sont  les  plus  productifs  de  tous.  Cependant^  on  n*a  pas 
^core  abandonné  une  locution  vicieuse^  témoignage  de  Terreur 
des  anciens  en  matière  de  prêt^  et,  lorsqu'on  devrait  dire  a  Tin- 
térét  des  capitaux,  d  on  dit  encore  a  l'intérêt  de  l'argent.  » 

Ceux  d'entre  les  modernes  qui  ont  contesté  la  légitimité  du 
prêt  à  iiîtérêt  ont  invoqué  d'autres  considérations.  —  a  Les  ri- 
chesses créées  à  la  suite  d'un  prêt,  ont-ils  dit,  sont  filles  du  tra- 
vail de  l'emprunteur  :  le  capital,  qui  n'est  qu'un  outil,  ne  saurait 
personnellement^  si  l'on  peut  ainsi  dire,  avoir  aucun  droit,  quand 
le  prêteur  n'a  rien  fait;  il  n'est  donc  pas  juste  qu'il  vienne  au 
partage  des  produits,  pas  plus  sous  le  nom  de  rente  ou  de  loyer, 
que  sous  celui  d'intérêt.  x> 

Il  est  vrai  que  les  produits  obtenus  par  l'emploi  d'un  capital 
prêté  sont  l'œuvre  directe  du  travail  de  l'emprunteur;  mais  ce 
travail  eût  été  moins  fécond  s'il  n'eût  été  aidé  par  le  capital.  Le 
capital  a  eu  sa  part  propre  dans  la  production;  il  a  droit  à  parti- 
ciper au  produit,  car  il  représente  un  concours  vivant,  un  travail 
d'homme.  N'est-ce  pas  un  service  réel  et  un  service  des  plus 
éminents,  d'avoir  épargné  et  conservé  ce  capital  qui  vient  main- 
tenant prêter  son  concours  au  travail  et  le  féconder?  Le  proprié- 
taire de  cette  valeur  pouvait  l'enfouir,  il  pouvait  la  détruire  gra- 
tuitement ou  la  consommer  en  courtes  jouissances  :  il  ne  Ta  pas 
fait.  C'est,  ce  service,  ce  travail  négatif,  si  Ton  veut,  et  qui  n'exige 
peut-être  le  plus  souvent  aucun  effort  musculaire  ou  intellectuel, 
mais  seulement  un  effort  de  volonté,  un  effort  moral,  qui  est  ré- 
tribué par  le  paiement  de  l'intérêt. 

Que  cette  vérité  ait  été  méconnue  dans  l'antiquité,  lorsque  le 
travail  était  esclave  et  lorsque  la  propriété  était  réellement  un 
vol,  on  le  comprend  à  merveille  :  le  petit  cultivateur  des  environs 
de  Rome,  appauvri  par  la  guerre  et  dépouillé  violemment  de  son 
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champ  par  le  patricien  que  la  guerre  avait  enrichi^  réduit  en  escla- 
vage par  celui  qui  avait  eu  le  béoé&ce  de  ses  fatigues  militaires, 
devait  naturellement  considérer  l'intérêt  comme  peu  légitime.  Le 
patricien  prodigue^  qui  avait  consommé  son  patrimoine  et  qui 
aurait  cru  se  déshonorer  en  travaillant,  devait  trouver  fort  mau- 
vais qû*on  lui  réclam&t  des  intérêts  et  même  le  capital.  De  notre 
temps  où  le  prêt  a  le  plus  souvent  pour  objet  un  emploi  productif^ 
Topinion  s'est  modifiée  :  les  peuples  chez  lesquels  le  travail  est 
le  plus  libre  sont  aussi  ceux  qui  paient  le  plus  libéralement  le 
loyer  des  capitaux;  et  plus  on  avancera  dans  la  civilisation  et 
dans  la  liberté^  plus  Tintérêt,  qui  est  le  salaire  d'une  privation, 
d'un  travail  moral^  sera  respecté. 

Pour  que  le  crédit  fût  gratuit  avec  justice,  il  faudrait  que  la  for- 
mation, l'accumulation,  la  conservation  des  capitaux  ne  coûtassent 
aucun  effort,  ce  qui,  malheureusement,  n'est  pas  et  ne  peut  être. 
Il  faut  travailler  pour  former  un  capital,  se  priver  pour  le  grossir, 
se  priver  enc(»e  et  en  surveiller  remploi  pour  le  conserver.  Si 
tous  ces  efforts  nécessaires  n'étaient  plus  rétribués^  ils  cesseraient 
bientôt  de  se  produire.  Supprimer^  s'il  était  possible,  la  prime 
accordée,  dans  l'intérêt  de  tous,  à  l'accumulation  et  à  la  conser* 
vation  des  capitaux^  ce  serait  briser  le  grand  ressort  de  la  pro- 
duction^ le  plus  puissant  moteur  des  sociétés  modernes.  Le  prin- 
cipe de  la  propriété,  sur  lequel  repose  tout  Tédifice  social,  serait 
détruit,  sans  être  remplacé.  Il  est  vrai  que  la  doctrine  du  crédit 
gratuit,  menaçante  en  théorie,  est  tellement  inapplicable  en  pra- 
tique^ qu'il  serait  inutile  de  s'y  arrêter  plus  longtemps. 
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CHAPITRE  VIII. 

DE  l'usure. 

Après  avoir  longtemps  contesté  la  légitimité  de  Fintétèt,  on  s'est 
occupé  d'en  régler  et  d'en  réduire  le  taux.  Au  lieu  d'appeler  usure 
le  prêt  à  intérêt  à  un  taux  quelconque,  on  a  réservé  ce  nom  aa 
prêt  à  intérêt  au-dessus  d'un  certain  taux  déterminé  par  la  loi. 

Dans  Tassociation  du  capital  et  du  travail  pour  la  production 
des  richesses,  le  capital  représente  Taccumulation  d'un  travail 
anléiieur  et  l'intérêt  est,  en  quelque  sorte,  le  salaire  posthume 
des  générations  éteintes  :  les  salaires  et  les  profits,  au  contraire, 
.  rémunèrent  un  travail  vivant  qui  jouit,  auprès  du  législateur  et 
de  l'opinion,  d'une  faveur  plus  grande.  Cette  faveur  est  allée  si 
loin,  qu'on  a  cru  devoir  édicter  une  peine  contre  quiconque  prê- 
terait à  un  taux  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi  :  on  a  créé  un 
délit  qui  n'eiiste  point  en  morale,  et  qui  n'a  aucune  raison  d'être 
dans  la  nature  des  choses. 

L'intérêt  est  le  prix  d'un  service  réel,  d'un  louage  qui  ne  dif- 
fère point  de  tous  les  autres.  On  ne  fixe  pas  le  taux  auquel  le 
propriétaire  d'une  terre  ou  d'une  maison  loue  sa  maison  ou  af- 
ferme sa  terre;  on  laisse  le  prix  du  fermage  et  des  loyers  s'établir 
par  les  rapports  naturels  de  l'ofTre  et  de  la  demande;  pourquoi 
ne  laisserait-on  pas  le  prix  de  l'intérêt  s'établir  librement  de  la 
même  manière,  d'après  le  droit  commun?  Pourquoi  croit-on  de- 
voir l'assujettir  à  des  rigueurs  exceptionnelles? 

A  tout  considérer,  l'intérêt  perçu  pour  prix  de  l'usage  des  ca- 
pitaux mobiliers  est  peut  être  plus  légitime  que  la  rente  de  la 
terre,  puisqu'il  est  plus  difficile  de  conserver  un  capital  mobilier 
qu'une  terre,  et  plus  facile  de  le  consommer.  En  outre,  celui  qui 
le  prête  court  des  risques  de  perte  bien  plus  grands  que  celui 
qui  afferme  une  terre;  et  c'est  par  suite  de  la  réunion  de  ces 
circonstances  que  Tintérêt  des  capitaux  mobiliers  est  toujours  et 
partout,  en  moyenne,  plus  élevé  que  le  fermage  des  terres. 
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Il  est  d'autant  plus  juste  d'abandonner  à  la  liberté  la  fixation 
du  taux  de  Tintérêt  que  ce  taux  se  décompose  en  deux  éléments^ 
dont  Fun  est  arbitraire  et  très -variable  :  c'est  l'appréciation  du 
risque  auquel  tout  capital  prêté  se  trouve  exposé,  et  qui  est  cou- 
vert par  une  sorte  de  prime  d'assurance.  Ce  risque  reconnu  par 
le  Code  de  commerce,  qui  admet  la  liberté  de  l'intérêt  lorsqu'il 
s'agît  du  prêt  à  la  grosse,  se  retrouve  plus  ou  moins  dans  toute 
espèce  de  prêt*. 

Du  reste,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  aucun  risque  à  courir  et 
que  la  prime  d'assurance  n'existerait  pas,  le  taux  de  l'intérêt 
d  une  somme  prêtée  pourrait  être  fort  élevé,  sans  que  le  prêteur 
se  fût  livré  à  aucune  opération  blâmable.  Pierre  conçoit  une  en- 
treprise très-lucrative  qui  promet  de  rapporter  en  peu  de  temps 
•  50,  60,  100  p.  Vo  du  capital  qu'on  y  engagera  :  ce  capital  lui 
manque.  Pierre  parvient  à  l'emprunter  à  20  p.  %;  il  réalise 
son  opération  et  rembourse  son  prêteur.  Y  a-t  il  usure?  Oui,  dit 
la  loi,  parce  que  le  taux  de  Tintérêt  stipulé  excédait  6  p.  %. 
Non,  disent  à  la  fois  la  science  et  la  morale  :  le  prêteur,  il  est 
vrai,  n'a  pris  aucune  part  à  la  conception  de  l'affaire  et  ne  s'est 
point  employé,  de  sa  personne,  à  la  réaliser;  mais  il  avait  con- 
servé les  capitaux  sans  lesquels  Pierre  n'aurait  pu  venir  à  bout 
de  son  entreprise,  et  à  un  prix  tel  que  celui-ci  n'a  pu  les  trouver 
ailleurs  à  meilleur  marché  :  le  prêteur  a  fourni  à  Pierre  le  moyen 
de  s'enrichir  et  d'enrichir  la  société;  il  a  satisfait  à  un  besoin  au 
prix  courant,  comme  tout  autre  marchand. 

On  insiste  :  20  p.  ®/o,  dit-on,  est  un  prix  supérieur  au  prix  cou- 
rant. Non,  si,,  comme  nous  le  supposons,  le  marché  a  été  libre,  si 
le  prêteur  n'a  employé  contre  l'emprunteur  ni  fraude,  ni  violence 
pour  obtenir  de  lui  un  intérêt  excessif.  Ni  les  lois,  ni  les  mœurs 
ne  flétrissent  un  marchand  qui  vend  à  20  p.  %,  à  40  p.  7o  de 
bénéfice  :  en  quoi  dififèret-il  cependant  de  celui  qui  prête  ses  ca- 
pitaux ou  vend  du  crédit,  pour  qu'on  taxe  les  bénéfices  de  celui- 
ci  et  non  les  siens? 
Lors  même  qu'un  marchand  aurait  vendu  à  terme  au-dessus 

'  Aux  deui  éléments  Uu  taux  de  riatéiét,  loyer  et  risque,  on  joint  quel- 
quefois le  salaire  do  rintermçJiaire  qui  fait  le  placcmCiiL  Mais  co  salaire*  est 
dtstidcl  de  rintérét  proprement  dit,  et  sa  légilimiié  a  toujours  été  reconnue 
par  la  jurisprudence. 
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du  cours^  personne  ne  critiquerait  la  vente  :  cependant  cette  vente 
constituerait  un  prêt,  et  elle  pourrait  être  plus  usuraire  qu'un 
prêt  en  espèces  à  gros  intérêt. 

Jl  y  a  d'ailleurs  des  frais  extraordinaires  de  conservation  des 
capitaux,  comme  il  y  a  des  frais  de  production  des  marchandises. 
Quoi!  si,  pour  conserver  un  capital,  il  a  fallu  s'exposer  à  Tin- 
cendie,  au  carnage?  S'il  a  fallu  travailler  dans  une  société  où  le 
travail  était  en  opprobre,  épargner  dans  une  société  où  le  luxe 
était  en  honneur,  n'est-il.pas  juste  que  celui  qui  a  conservé  l'in- 
strument de  travail  pour  l'avenir  jouisse  d'une  rémunération  éle- 
vée? —  Il  Ta  conservé  par  égoïsme,  dit-on?  —  Sans  doute  :  aussi 
ne  lui  donne-t-on  pas  un  prix  de  vertu,  mais  une  rétribution  pé- 
cuniaire, un  salaire,  comme  en  reçoivent  tous  les  services  éco- 
nomiques, dont  l'intérêt  personnel  est  le  motif,  et  l'argent  le  prix. 

On  a  remarqué  que  les  lois  contre  l'usure  ont  toujours  eu  pour 
effet  d'élever  le  taux  de  l'intérêt,  parce  qu'elles  écartent  la  con- 
currence des  préteurs  honnêtes,  qui  ne  veulent  pas  transgresser 
la  loi,  et  ajoutent  aux  risques  de  ceux  qui  bravent  tes  peines  éta- 
blies contre  les  usuriers*. 

On  a  remarqué  également  qu'il  était  toiyours  facile  d'éluder 
les  lois  contre  l'usure,  soit  par  des  ventes  simulées,  soit  en  dé- 
composant, en  plusieurs  parties,  sous  des  noms  différents,  l'in- 
térêt perçu. 

On  a  remarqué  enfin  que  la  fixation  par  la  loi  d*un  maximum 
d'intérêt  était  une  violation  directe  du  droit  de  propriété  et,  de 
plus,  une  violation  ridicule,  puisqu'on  n'a  point  prétendu  forcer 
le  capitaliste  à  prêter,  et  qu'on  a  voulu  cependant  lui  fixer  le 
taux  auquel  il  serait  forcé  de  borner  le  prix  de  son  prêt. 

Le  prêt  à  intérêt  donne  lieu  quelquefois  à  des  actes  condamna- 
bles qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  lois  tontre  l'usure;  mais  ces 
actes  n'ont  en  général  aucun  rapport^  direct  ou  indirect,  avec  le 

*  Les  inégalités  de  la  jurisprudence^  inévitables,  lorsqu'U  s'agit  d'un  délit 
arbitraire,  tel  que  l'usure,  occasionnent  aussi  quelquefois  de  véritables  crises 
eommercialef.  Turgot  décrit  une  crise  de  ce  genre  dans  Tintroduction  de  son 
mémoire  vraiment  classique  sur  les  prêts  d'argent.  Tacite  en  décrit  une  autre, 
pins  grande  et  plus  remarquable,  avec  son  éloquence  et  sa  concision  ordi- 
naires,  Atwales,  liv.  vi,  cli.  If»  et  17.  Celle  dernlèrecrise  finit  par  un  prêt  gra- 
tuit de  l'Klat  et  sut  tout  par  le  relâchement  de  la-jurisprudence ,  acribm  ut 
ferme  talia,  initiis,  incnrioso  fine. 
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taux  de  l'intérêt.  Celui  qui  prête  à  un  fils  de  fainille,  par  exemple^ 
est  coupable,  parce  qu'il  abuse  de  l'âge  et  des  passions  de  celui 
auquel  il  prête,  et  se  constitue  en  quelque  sorte  excitateur  à  la 
débauche  :  il  prêterait  gratis^  que  son  action  ne  serait  guère  moins 
honteuse. 

.  Celui  qui  pressure  le  paysan,  spécule  sur  des  passions  d'une  au- 
tre  sorte^  mais  aussi  aveugles.  L'ardeur  avec  laquelle  le  cultiva- 
teur recherche  la  possession  de  la  terre  lui  fait  concevoir  des  es- 
pérances insensées,  et  il  s'est  établi  dans  plusieurs  contrées  tout 
un  système  de  manœuvres  sur  l'excitation  de  ces  espérances  et  sur 
l'exploitation  de  l'ignorance  du  cultivateur.  On  consomme  facile- 
ment sa  ruine  sans  excéder  le  taux  légal  de  l'intérêt,  parce  qu'on 
le  place  sans  peine  sous  le  coup  d^une  expropriation  imminente, 
sous  la  terreur  de  laquelle  il  se  laisse  rançonner,  ou  plutôt  se  ran- 
çonne lui-même  à  la  merci  du  prêteur.  Le  jour  où  Ton  fera 
l'histoire  de  l'usure  dans  les  campagnes^  on  verra  que  le  taux  de 
l'intérêt  n'est  qu'un  accessoire  et  que  l'abus  tient  à  ce  que  l'un 
des  deux  contractants  s'est  servi  de  la  supériorité  de  son  intelli- 
gence^ de  sa  prévoyance,  et  surtout  de  l'absence  de  conditions 
courantes  de  crédit  pour  engager  son  voisin  dans  une  série  de  con- 
trats dont  Texpropriation  est  le  terme.  Des  lumières  et  surtout 
de  Tinstruction  pratique,  la  liberté  donnée  à  la  création  d'établis- 
sements de  crédit  qui  puissent  donner  à  l'intérêt  un  prix  courant^ 
seraient  des  remèdes  plus  efficaces  contre  cette  espèce  d*usure 
que  toutes  les  peines  correctionnelles. 

Le  contrat  de  vente  donne  lieu  tous  les  jours  à  des  abus  du 
même  genre  que  le  contrat  de  prêt,  et  on  ne  s'en  émeut  nulle- 
menty  parce  que  telle  n'est  pas  la  coutume;  mais  lorsqu'on  exa- 
mine les  choses  de  haut,  au  point  de  vue  du  législateur,  on  a  de 
la  peine  à  comprendre  qu'on  ait  fait  sur  le  contrat  de  prêt  une  lé- 
gislation pénale^  et  que  la  loi  néglige  le  véritable  délits  tandis 
qu'elle  punit  comme  délit  un  fait  qui,  considéré  en  lui-même; 
n'en  est  pas  un. 
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CHAPITRE  IX. 

DU  COURS  DE  l'intérêt. 

Il  importe  à  la  société  que  le  prix  de  tous  les  services  soit  aussi 
bas  que  possible,  et  cependant  qu'il  donne  une  rémunération 
suffisante  pour  que  ces  services  n^éprouvent  aucune  interruption. 
Le  loyer  des  capitaux  ne  fait  point  exception  à  cette  règle  :  il  est 
utile  que  le  taux  de  Tintérèt  soit  bas,  de  manière  toutefois  à  ne  pas 
compromettre  le  service,  qui  est  la  conservation  et,  en  quelque 
sorte,  Tentretien  des  capitaux.  Il  faut  donc  maintenir  la  prime 
d'accumulation,  si  Ton  veut  éviter  que  les  capitaux  soient  dé- 
truits ou  exportés. 

Le  crédit  est  une  marchandise  du  même  genre  que  tous  les 
services  productifs  :  on  peut  Tassimiler  à  celles  que  Ton  tou- 
che et  que  Ton  voit,  car  le  prix  du  crédit  ou  intérêt  subit  dans 
son  cours  ordinaire  et  dans  ses  variations  de  hausse  ou  de  baisse 
les  mêmes  lois  que  celles-ci.  Mais  comme,  en  dépit  des  usages 
commerciaux  et  de  la  pratique  de  chaque  jour,  Fopinion  des  gens 
du  monde  se  refuse  à  reconnaître  cette  vérité,  il  est  nécessaire 
d'insister  et  de  pousser  jusqu'au  bout  l'analyse  des  faits  spéciaux 
qui  déterminent  Tolfre  et  la  demande  en  matière  de  crédit. 

Il  y  a  prêt  ou  plus  exactement  crédit  toutes  les  fois  que  le  ca- 
pital d'un  parUculier  a  été  confié  à  un  autre  particulier.  On  peut 
tirer  de  cettcf  proposition  si  élémentaire  une  conséquence  qui  ne 
l'est  pas  moins  :  «  Un  capital  n'est  offert  au  prêt  qu'à  la  condition 
que  son  propriétaire  ne  veuille  ou  ne  puisse  pas,  pendant  le 
temps  du  prêt,  l'employer  Ini-même.  »  En  d'autres  termes,  pour 
qu'une  relation  de  crédit  s'établisse,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
xju'au  moment  du  prêt,  le  capital  qui  en  fait  Tobjet  soit  disponible. 

Observez  que  la  disponibilité  ne  résulte  point  de  la  nature  de 
l'objet  qui  forme  le  capital,  mais  de  la  volonté  du  propriétaire. 
Un  fonds  de  terre,  une  maison,  une  machine  que  le  propriétaire 
veut  louer,  est  un  capital  disponible  aussi  bien  qu'une  somme  de 
numéraire  que  le  propriétaire  veut  prêter. 
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Ces!  donc  à  tort  qu'on  a  distingué  les  capitaux  en  dhpmihln 
et  engagé»^  attribuant  ht  qualification  de  disponibles  aux  capitaux 
circulants  les  plus  rapprochés  de  la  consommation,  et  la  qualifi- 
cation d'engagés  aux  immeubles^  outils,  etc.  Le  capital  représenté 
par  un  tonneau  de  sucre  est  aussi  engagé  qu*un  capital-terre;  le 
premier  est  attaché  jusqu'à  consommation  au  corps  du  sucre, 
comme  le  dernier  est  attaché  au  fonds  de  terre  jud<iu'à  consom- 
mation. 

Par  leur  nature  même,  tous  les  capitaux  sont  nécessairement 
engagés,  puisqu'ils  sont  matériels  :  [»ar  la  volonté  du  propriétaire, 
au  contraire,  tous  deviennent  ou  peuvent  devenir  disponibles 
pour  lui  :  un  fonds  de  terre,  une  machine,  un  outil,  un  lot  de 
fer,  de  soie,  de  laine  ou  de  coton,  aussi  bien  qu'une  somme  d'es- 
pèces en  numéraire. 

En  général,  les  capitaux  disponibles  sont  des  capitaux  plus  ou 
moins  oisifs  ou  sur  le  point  de  devenir  tels.  Une  somme  d'argent 
en  caisse,  lorsque  son  propriétaire  n'a  ni  achat  au  comptant,  ni 
paiement  à  faire,  est  un  capital  oisif  ;  une  marchandise  en  ma«- 
gasin,  sans  utilité,  est  également  un  capital  oisif;  il  en  est  de 
même  d'un  fonds  de  terre,  d'une  maison,  d'un  outil  à  louer.  Les 
capitaux,  comme  les  hommes,  ne  sont  jamais  oisifs  par  nature  et 
nécessairement;  ils  peuvent  tous,  sans  distinction  d3  classe  ni 
d'origine,  devenir  oisifs  par  occasion. 

Les  capitaux  disponibles  étant  les  seuls  offerts  sur  ce  que  nous 
appellerons  le  marché  du  crédit,  il  en  résulte  que  le  taux  de  l'in- 
térêt n'a  aucun  rapport  nécessaire  avec  la  somme  des  capitaux 
existants,  ni  avec  celle  des  capitaux  épargnés  ou  accumulés.  On 
peut  supposer  sans  effort  un  état  social  où  tous  les  capitaux  soient 
employés  comme  instruments  de  travail  ou  de  jouissance  par 
leurs  propriétaires  respectifs,  et,  encecas,quelque  abondantsqu'ils 
fussent,  il  n'y  aurait  ni  disponibilité,  ni  offre.  De  même,  les 
épargnes  et  accumulations  pourraient  être  employées  par  ceux 
mêmes  qui  les  font,  et  ne  point  paraître,  par  conséquent,  sur  le 
marché  du  crédit. 

A  plus  forte  raison,  le  taux  de  l'intérêt  ne  peut-il  dépendre  de 
l'abondance  d'une  marchandise  quelconque,  puisque  cette  abon- 
dance n'a  aucun  rapport  nécessaire,  ni  avec  la  somme  totale  des 
capitaux,  ni  surtout  avec  la  somme  des  capitaux  disponibles.  L'a** 
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bondance  d'une  marchandise  n'a  d'efifet  que  8ur  son  prix,  sur  la 
comparaison  de  sa  valeur  avec  ceUe  des  ailtres,  et  non  sur  le  taux 
général  de  l'intérêt.  Si  les  existences  en  indigo  ou  en  coton  ve- 
naient à  doubler  en  France,  cette  circonstance  pourrait  modifier 
le  prix  des  cotons  ou  des  indigos^  mais  non  le  taux  général  de 
rintérêt. 

Ceci  est  vrai  de  la  monnaie,  comme  de  Findigo  ou  de  toute 
autre  marchandise,  parce  que  les  capitaux  existant  sous  forme 
de  monnaie  ne  sont  pas  plus  nécessairement  disponibles  que  les 
autres.  Leur  prix  au  contraire  est  plus  affecté  par  l'abondance  de 
l'offre  que  celui  des  autres  marchandises,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
destinés  à  la  consommation.  Si  on  évalue  à  10  la  quantité  de 
monnaie  indispensable  aux  échanges,  dans  un  pajs  et  à  un  mo« 
ment  donnés,  et  que  cette  quantité  soit  portée  à  12  par  un  mou* 
vement  de  commerce,  le  prix  de  la  monnaie  baissera,  puisque,  la 
demande  restant  la  même,  Toffre  aura  augmenté  ;  en  d'autres 
termes,  il  faudra,  pour  se  procurer  un  objet  déterminé,  plus  de 
monnaie  qu'auparavant.  Mais  cette  augmentation  de  la  quantité 
des  monnaies  ayant  eu  lieu  par  l'effet  des  échanges,  on  aurait 
donnée  pour  l'obtenir,  une  somme  de  marchandises  équivalente^ 
et  on  n'aurait  augmenté,  par  conséquent^  ni  la  somme  totale  des 
capitaux,  ni  celle  des  capitaux  disponibles. 

Lorsqu'on  parle  de  capitaux  engagés,  l'expression  ne  peut  être 
Juste  que  relativement  à  leur  propriétaire  :  relativement  à  la  so« 
ciété,  à  la  production,  à  la  science  en  un  mot,  tous  les  capitaux 
sont  également  engagés,  aussi  bien  ceux  qui  circulent  que  les 
immeubles  eux-mêmes.  Il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  faculté 
plus  ou  moins  grande  de  réalisation. 

Or  cette  faculté  dépend  des  habitudes.  La  monnaie,  qui  est  le 
capital  disponible  par  excellence  pour  les  particuliers,  est,  relati* 
vement  à  la  société,  aussi  engagée  que  tout  autre.  Pour  les  par- 
ticuliers, les  capitaux  dont  la  consommation  est  la  plus  prochaine 
et  la  plus  nécessaire,  sont  les  plus  disponibles,  parce  que  ce  sont 
ceux  qui,  dans  le  cours  régulier  des  choses,  doivent  être  le  plus 
prochainement  convertis  en  monnaie  par  la  vente;  mais  ils  sont 
si  peu  disponibles  pour  la  société  qu'ils  sont  détruits  aussitôt  après 
l'échange,  et  cessent  de  figurer  dans  l'actif  social. 

Un  accroissement,  soit  de  la  somme  totale   des  capitaux.  ?oit 
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d'une  espèce  particulière  de  marchandises,  n'exerce  une  influence 
sur  le  marché  du  crédit,  qu'autant  qu'il  augmente  la  somme  des 
capitaux  disponibles,  qu'autant  qu'il  a  lieu  entre  les  mains  d'hom- 
mes qui  n'emploient,  ni  ne  consomment  eux-mêmes  leurs  fonds. 
Une  réduction  dans  la  somme  totale  des  capitaux  existants  pourrait 
même  avoir  pour  conséquence  un  abaissement  du  taux  de  Tinté- 
rèt,  s'il  s'était  opéré  en  même  temps  dans  la  distribution  des  ri* 
chesses  un  mouyement  qui  en  eût  transféré  la  propriété  à  des 
hommes  qui  ne  les  emploieraient  ni  ne  les  consommeraient  par 
eux-mêmes.  La  disponibilité  dépend  toujours  beaucoup  plus  de  la 
distribution  des  richesses  que  de  l'état  de  la  production,  de  la 
somme  des  capitaux  qui  existent. 

Mais  comme  un  accroissement  de  richesses  a  presque  toujours 
pour  origine  un  travail  plus  actif  et  l'application  de  procédés  plus 
savants,  des  moyens  plus  énergiques  de  dompter  l'espace  et  le 
temps,  de  mettre  à  la  disposition  des  hommes  les  capitaux  dont 
ils  ont  besoin,  il  se  trouve  presque  toujours  vrai  que  l'accroisse- 
ment de  la  somme  des  capitaux  entraîne  la  réduction  du  taux  de 
l'intérêt.  Si  Ton  admet  donc  que  les  habitudes  d'emploi  et  de 
consommation  et  que  les  lois  de  distribution  he  changent  pas,  on 
peut  dire  que  toutes  les  économies  réalisées,  que  tous  les  procé- 
dés qui  fécondent  le  travail  ou  réduisent  l'emploi  des  capitaux 
dans  la  production,  tendent  à  augmenter  la  somme  des  capitaux 
disponibles,  de  ceux  dont  Tapplication  est  facultative,  en  augmen- 
Wt  la  somme  totale  des  capitaux. 

Quelques-uns  de  ces  procédés  vont  plus  directement,  plus  ex- 
clusivement à  ce  but.  Ainsi  les  chemins  de  fer,  en  rendant  les 
communications  plus  rapides,  ont  permis  au  négociant  de  faire  les 
mêmes  opérations  qu'autrefois,  sans  employer  autant  de  marchan- 
dises qu'il  en  avait  sur  les  routes,  sur  les  canaux,  en  magasin. 
Tous  les  capitaux  représentés  par  les  marchandises  dont  il  n'a 
plus  besoin  ont  pu  devenir  disponibles,  et  concourraient  à  dimi- 
nuer le  taux  de  Tintérèt,  si  l'augmentation  d'emploi,  créée  par  les 
mêmes  chemins  de  fer,  n'avait  tendu  en  même  temps  à  l'élever. 

De  même  les  combinaisons  de  banque  dont  le  résultat  a  été  de 
mettre  en  activité  de  petites  sommes,  des  capitaux  empruntés 
pour  peu  de  temps,  ont  augmenté  la  somme  des  capitaux  dispo- 
nibles, ont  amené  sur  le  marché  une  offre  qui  n'y  était  pas  aupa- 
2*  ÉmrioN,  3 
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rayant^  au  plus  grand  avantage  du  travailleur  et  du  capitaliste* 
Ces  combinaisons,  parmi  lesquelles  celle  qui  emprunte  la  valeur 
de  la  monnaie  circulante  est  la  plus  notable,  ont  eu  pour  efifet  di- 
rect une  baisse  de  taux  de  l'intérêt,  en  même  temps  qu'une  aug-* 
mentation  dans  la  somme  des  capitaux  prêtés. 

Pour  qu'un  capital  soit  disponible,  pour  qu'il  vienne  s'offrir  sur 
le  marché  du  crédit,  il  faut  que  son  propriétaire  veuillele  prêter  : 
c'est  la  première  condition  du  contrat  de  crédit.  Donc  tous  les  faits 
qui  peuvent  déterminer  cette  volonté  ou  en  modifier  les  disposi- 
tions, exercent,  sur  le  cours  de  l'intérêt,  une  influence  très-posi- 
tive et  féconde  en  conséquences.  Au  premier  rang  de  ces  faits,  il 
faut  mettre  la  sécurité  que  donnent,  à  tort  ou  à  raison,  au  prêteur  : 
1®  rétat  politique  de  la  société  et  les  lois  ou  coutumes  relatives  au 
paiement  des  obligations;  2^  les  garanties  particulières,  person«- 
nelles  ou  matérielles,  que  lui  présente  Temprunteur. 

Ainsi,  dans  un  pays  où  la  propriété  est  respectée,  où  la  loi  des 
contrats  est  inviolable,  l'intérêt,  à  conditions  égales  d'ailleurs,  est 
toujours  moins  élevé  que  dans  un  pays  placé  dans  des  condi-» 
tions  d'existence  différentes. 

Ainsi,  entre  particuliers,  à  conditions  égales  d'ailleurs,  celui 
qui  offre  au  prêteur  plus  de  garanties  matérielles  ou  morales  da 
remboursement  exact,  obtient  toujours  le  crédit  à  des  conditions 
moins  onéreuses. 

Aiiisi  toutes  les  lois,  toutes  les  jurisprudences  qui  tendent  à 
rendre  Teffet  des  contrats  incertain,  ou  simplement  à  retarder 
rexécution  des  engagements  qui  en  résultent,  tendent  à  élever  le 
taux  de  Tintérét.  Chez  les  particuliers,  la  mauvaise  foi  reconnue» 
ou  simplement  la  nonchalance  habituelle  dans  ^exécution  des 
engagements,  produisent  les  mêmes  résultats  :  l'exactitude  a  dee 
effets  opposés;  c'est  par  elle  que  les  commerçants,  à  conditions 
égales  de  sécurité  pour  le  prêteur,  obtiennent  du  crédit  à  meilleur 
marché  et  surtout  plus  facilement  que  les  propriétaires.  On  peut 
conclure  de  Texistence  d'un  grand  crédit  dans  un  pays  que  l'état 
social  de  ce  pays  est  bon  ;  que  les  habitants  ont  des  habitudes 
d'ordre  et  de  probité,  une  confiance  réciproque  les  uns  pour  les 
autres,  et  un  vif  sentiment  de  la  loi  des  contrats. 

En  général  aussi,  le  crédit  est  accordé  plus  facilement  et  à  dei 
conditions  plus  avantageuses  à  ceux  qui  empruntent  pour  peu  46 
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timpa  qu'à  ceux  qui  euipiuiilent  k  ioug  ternie^  parce  qu'en  peu 
de  temps,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il }  a  moins  de  chaacea 
pour  que  le  prêteur  éprouve  un  besoin  imprévu  qui  le  porte  à 
rappeler  à  lui  son  capital,  à  le  retirer  df  la  masse  des  disponibles» 
Le  crédit  est  plus  facile  encore  et  moins  cher,  lorsque  le  préteur 
peut  ou  croit  pouvoir  rentrer,  d'un  instant  à  Tautre,  dans  la 
possession  de  ses  capitaux^  parce  qu*il  lui  semble  alors  que  la  sû- 
reté de  ses  fonds  dépend  de  lui-même,  et  qu'on  a  d'ordinaire  plut 
de  confiance  en  soi-même  qu'en  toute  autre  persomie. 

Le  crédit  est  acrordé  plus  facilement  et  à  meilkur  marché  à 
celui  qui  a  Thabitude  de  payer  exactement  qu'à  celui  qui  a  Tha* 
bitude  contraire,  à  celui  qui  donne  ou  semble  donner  des  gages 
d  une  réalisation  facile  qu'à  celui  qui  n'en  donne  point  ou  qui  en 
donne  d'une  réalisation  difficile. 

Enfin,  on  prête  plus  libéralement  un  capital,  lorsqu'on  le  sup* 
pose  destiné'au  travail,  que  lorsqu*on  le  sait  destiné  à  la  consom* 
mation.  Tel  marchand  obtiendra  sans  peine  un  crédit  de  20,000  fr. 
en  marchandises,  qui  n'obtiendrait  pas  du  même  prêteur  un  prêt 
da  500  fr.  eu  espèces. 

Si  Von  pouvait  résumer  en  une  formule  générale  les  faits  re* 
latijfs  à  la  volonté  du  prêteur,  tels  qu'ils  ressortent  des  habitudes 
communes,  on  dirait  peut-être  que  le  crédit  est  en  raison  direct* 
de  l'action  que  le  préteur  conserve  ou  croit  conserver  sur  la  die*» 
ponibilité  de  son  capital,  en  raison  directe  de  Texactitade,  Toloa» 
taire  ou  forcée,  que  lemprunteur  est  supposé  devoir  apporter  dans 
Texécution  de  ses  engagements. 

Pour  qu  un  capital  soit  disponible,  il  faut  non-seulement  qa« 
son  propriétaire  veuille  le  prêter,  mais  aussi  qu'il  pume  le  prèier, 
c'^st-à-dire  qu'il  ait  la  possession  actuelle  de  ee  capital  sous  la 
lorme  qui  est  demandée  sur  le  marché  du  crédit* 

Voua  quant  aux  faite  qui  exercent  une  influence  sur  le  marché 
du  crédit  en  agissant  sur  roilVe.  Venons  maintenant  à  l'examaa 
de  ceux  qui  agissent  sur  la  demande. 

On  emprunte  pour  consommer  ou  pour  produire.  Les  demaa* 
des  de  crédit  pour  consommer  augmentent  en  nombre  et  en  ii^ 
tensité  chaque  fois  que  la  somme  totale  des  capitau:);:  diminue, 
surtout  quand  la  diminution  porte  sur  les  capitaux  possédés  par 
les  partieuiiers  aisés  auxquels  il  r^ste  d^s  gages  propres  à  déter* 
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miner  la  confiance  des  prêteurs.  Les  demandes  de  crédit  pour  tra* 

*  vailler  et  reproduire  augmentent  en  raison  des  emplois  utiles  des 

capitaux,  ouverts  devant  les  entrepreneurs  et  recherchés  par  eux. 

Comme  Temprunt  pour  consommer  était  beaucoup  plus  fré- 
quent dans  Tantiquité  que  l'emprunt  pour  produire,  le  taux  de 
rintérèt  s'élevait  presque  toujours  en  raison  de  la  misère  des 
temps.  Dans  les  sociétés  modernes,  au  contraire,  où  le  crédit  est 
communément  demandé  pour  reproduire,  le  phénomène  est  in- 
verse. Smith  a  observé  que  l'abondance  des  emplois  ouverts  aux 
capitaux  anglais  par  la  imx  de  1763,  éleva  le  prix  de  Tintérêt. 
J.-B.  Say  a  observé  les  effets  opposés  produits  par  des  causes  con- 
traires, en  France,  en  1812.  i  Une  guerre  longue,  destructive, 
dit-il,  et  qui  fermait  presque  toute  communication  extérieure,  des 
contributions  énormes,  des  privilèges  désastreux,  des  opérations 
de  commerce  faites  par  le  gouvernement  lui-même,  des  tarifs  de 
douanes  arbitrairement  changés,  des  confiscations,  des  destruc- 
tions, des  vexations,  et  en  général  un  système  d'administration 
avide,  hostile  envers  les  citoyens,  avaient  rendu  toutes  les  spé- 
culations industrielles  pénibles,  hasardeuses,  ruineuses  :  quoique 
la  masse  des  capitaux  allât  probablement  en  déclinant,  les  em- 
plois utiles  qu'on  en  pouvait  faire  étaient  devenus  si  rares  et  si 
dangereux,  que  jamais  Tintérèt  ne  tomba,  en  France,  aussi  bas 
qu*à  cette  époque;  et  ce  qui  est  ordinairement  le  signe  d'une 
grande  prospérité,  devint  alors  le  signe  d'une  grande  détresse.  » 
.  C'est  à  rsd)ondance  des  emplois  utiles  que  trouvent  les  capi- 
taux aux  États-Unis  que  Ton  doit  attribuer  le  taux  élevé  de  Tin- 
térèt  dans  ce  pays.  Ce  phénomène  économique  a  aussi  une  autre 
cause  :  les  entrepreneurs  y  sont  nombreux  et  pauvres,  relative- 
ment à  la  grandeur  de  leurs  entreprises.  En  Angleterre,  les  em- 
plois utiles  et  les  entrepreneurs  sont  moins  nombreux  et  ceux-ci 
sont  riches,  ce  qui  maintient  le  prix  courant  du  crédit  à  un  tai^ 
habituellement  assez  bas. 

On  voit,  par  les  considérations  qui  précèdent,  qu*à  la  demande 
comme  à  l'offre,  le- marché  du  crédit  règle  ses  mouvements  sur 
rétat  de  la  distribution  des  richesses  au  moins  autant  que  sur 
celui  de  la  production. 

On  voit  aussi  que  le  taux  de  Tintérèt  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  la  mesure,  et,  en  quelque  sorte,  le  thermomètre  de  la 
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prospérité  publique^  puisqu'il  peut  être  fort  élevé  dans  un  pays 
où  le  travail  est  actif  et  bieu  rétribué^  comme  dans  uu  pays  où  le 
travail  est  nul  ;  qu'il  peut  être  fort  bas  dans  une  société  qui  se 
ruine  comme  dans  une  société  qui  s'enrichit.  Cest  que  la  môme 
cause  produit  souvent  sur  le  taux  de  l'intérêt  un  effet  double  et 
opposé.  Ainsi^  les  progrès  de  Tinstructioa  industrielle  dans  un 
pajs  tendent  à  élever  le  taux  de  l'intérêt,  en  ouvrant^  directement 
et  par  des  débouchés,  des  emplois  qui  n'existaient  pas  pour  les 
capitaux,  en  créant  des  entrepreneurs;  ces  mêmes  progrès  ten- 
dent^ d'un  autre  c6té^  à  réduire  le  taux  de  Tintérét,  puisqu'ils 
créent  des  capitaux  et  fondent  des  fortunes  en  même  temps  quMls 
propagent  l'usage  des  procédés  de  banque  par  lesquels  on  amène 
sur  le  marché  des  capitaux  auparavant  oisifs. 

11  y  a  quelque  chose  de  plus  important  pour  un  pays  que  le 
chiffre  du  taux  de  l'intérêt,  c'est  l'uniformité  de  ce,  taux  dans  l'es- 
pace et  dans  le  temps.  Non  pas  qu'il  soit  possible  il'arrivpi'  à  un 
taux  et  à  des  conditions  de  crédit  fixes  et  uniformes;  mais  plus 
on  s'en  rapproche,  plus  on  se  rapproche  de  la  perfection.  Lorsque 
tout  capitaliste  sait  à  qui  prêter  et  tout  entrepreneur  d'industrie 
à  qui  emprunter,  lorsqu'il  existe  en  quelque  sorte  un  marché  pu- 
blic du  crédit,  le  taux  de  l'intérêt  varie  moins  que  dans  un  état 
de  choses  différent  :  il  y  a  un  prix  courant.  Au  contraire,  lorsque 
l'entrepreneur  a  de  la  peine  à  trouver  des  fonds,  et  que  le  capita* 
liste  a  de  la  peine  à  trouver  un  emprunteur  convenable,  l'inéga- 
lité du  taux  de  l'intérêt  est  extrême,  dans  le  même  lieu  et  à  con- 
ditions égales. 

Le  commerce  de  spéculation  qui,  tantôt  emploie  des  sommes 
considérables  de  capitaux  et  tantôt  les  laisse  disponibles,  fait  bien 
plus  varier  le  taux  de  l'intérêt  que  le  commerce  régulier  qui  em- 
ploie toujours  à  peu  près  la  même  somme  de  capitaux. 
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CHAPITRE  X. 

DB  L'AFTITUDB  des  CAPITAIX. 

Les  capitaux^  prêtés  ou  non^  il  ne  faut  jamais  Toublier^  existent 
toujours  et  nécessairement^  sous  une  forme  matérielle  :  il  y  a 
par  conséquent  autant  de  sortes  de  capitaux  qu'il  y  a  d'espèces 
de  marchandises.  £t  comme^  par  suite  de  la  division  du  travail^ 
chaque  espèce  de  marchandises  est  employée  dans  Tindustrie  ou 
le  commerce,  jusqu'à  consommation,  par  une  classe  particulière 
d'entrepreneurs  qui  ont  des  vues,  des  besoins  et  des  habitudes 
spéciales,  il  en  résulte  qu'il  existe  autant  de  marchés  particuliers 
de  crédit  qu'il  y  a  d'espèces  différentes  de  capitaux^  c'est-à-dire 
de  marchandises. 

Chaque  classe  de  capitaux  a  donc  des  lois  particulières  de  dis* 
ponibilité,  et,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une  a  aptitude  spé- 
ciale »  qui  détermine  les  conditions  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Jean  est  agriculteur  :  il  veut  faire  valoir  un  fonds  de  terre;  peu  lui 
importe  qu'il  y  ait  sur  le  marché  d'autres  capitaux  disponibles  ; 
il  ne  s'occupe  que  des  fonds  de  terre,  et  sa  demande  n'exerce  une 
influence  que  sur  le  cours  des  fermages.  Tel  autre  veut  louer  une 
maison,  une  machine,  et  sa  demande  n'affecte  que  le  marché 
spécial  de  location  des  maisons  ou  des  machines. 

Cette  séparation  des  marchés  n'existe  pas  seulement  en  matière 
d'immeubles.  Paul  est  maître  de  forges  :  il  veut  emprunter  des 
fontes  ou  du  charbon  pour  en  faire  des  fers.  Son  emprunt  s'effec- 
tue, en  général,  en  même  temps  qu'un  achat;  Paul  ne  demande 
pas  à  emprunter  20,000  kilogrammes  de  fontes  à  la  charge  de  les 
rendre  en  nature  à  une  époque  déterminée  :  cette  opération  serait 
contiaire  aux  besoins  de  son  travail  :  il  achète  20,000  kilogram- 
mes de  fontes  payables  à  trois  ou  à  six  mois. 

Dans  ce* marché,  nous  ne  voyons  point  figurer  de  comptes  d'in- 
térêts, parce  que  l'intérêt  se  confond  avec  la  prix  principal  de  la 
marchandise  empruntée.  Mais  le  vendeur  a  fait  entrer  cet  intérêt 
dans  ses  frais  généraux  lorsqu'il  a  calculé  son  prix  de  revient;  ou 
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s'il  a  négligé  ce  calcul  et  suiyi  sans  réflexion  le  prix  courant»  ses 
concurrentB»  qui  ont  établi  le  prix  courant,  y  ont  songé  pour  lui* 
Car  6i  les  vendeurs  de  fontes^  propriétaires  de  hauts-foumeauXi 
avaient  négligé  le  compte  d'intérêt,  il  arriverait  nécessairement 
que  ceux  d'entre  eux  qui  opèrent  sur  leurs  propres  capitaiu  n'en 
retireraient  aucun  revenu»  et  que  ceux  qui  o^ièrent  sur  des  capi- 
taux empruntés  n'en  pourraient  payer  l'intérêt.  Dans  les  deux  cas» 
la  fabrication  s'arrêterait  ou  les  prix  se  relèveraient,  de  manière  à 
reproduire  l'intérêt  d'abord  négligé. 

Pierre  est  marchand  de  denrées  coloniales  :  il  veut  emprunter 
20^000  kilogrammes  de  sucre  :  il  s'adresse  au  marchand  en  gros» 
ouàrannateur»  qui  les  lui  prête.  Içi^  comme  dans  le  marché  conclu 
par  le  maître  de  forges,  l'intérêt  est  inexprimé  et  se  confond  avec 
le  prix  principal  de  la  marchandise;  mais  il  n'en  existe  pas  moins» 
et  la  preuve»  c'est  que»  si  le  cours  est  établi  à  terme  et  si  Pierre, 
au  lieu  d'emprunter»  veut  payer  comptant»  il  obtient  une  réduo 
tion  de  prix  à  titre  i'escompte.  Il  n'est  pas  rare  de  voir»  dans  cet 
escompte,  le  boni  ou  déduction  pour  prix  de  l'intérêt  s'élever»  sui- 
vant la  marchandise  vendue,  jusqu'à  6  p.  %»  pour  six  et  même 
pour  trois  mois,  c'est-à--dire  à  12  et  à  24  poiur  V^  par  an. 

Dans  nos  sociétés  laborieuses»  les  ventes  à  terme  sont  l'origine 
du  plus  grand  nombre  des  prêts  de  capitaux»  et»  dans  ces  ventes» 
le  prix  du  crédit  n'a  rien  d'uniforme.  On  ne  doit  pas  s'en  étonner» 
puisque  chaque  marchandise  a  son  marché  particulier,  pour  le 
crédit  comme  pour  l'échange,  et  des  conditions  d'offre  et  de  de- 
mande spéciales,  indépendantes  de  celles  qui  affectent  les  autres 
marchandises.  Ainsi,  en  reprenant  les  exemples  que  nous  venons 
de  poser,  la  demande  de  Paul,  maître  de  forges»  sur  le  marché 
où  Ton  vend  et  emprunte  les  fontes  de  fer,  n'a  aucune  influence 
directe  sur  le  marché  où  Pierre  porte  une  demande  d'emprunt  de 
20,000  kilogrammes  de  sucre. 

Ou  sait  assez»  du  reste»  que  chaque  espèce  de  marchandises  se 
vend  habituellement  à  tel  ou  tel  terme»  sous  tel  ou  tel  escompte» 
selon  les  risques  à  courir,  selon  les  capitaux  dont  disposent  ou 
les  besoins  qu'éprouvent  les  vendeurs  ou  les  acheteurs»  etc.»  etc.» 
suivant  des  coutumes  dont  il  serait  facile  de  raisonner  l'établis- 
sement et  dont  chacun  peut  apprécier  la  raison  d'être.  Nous  n'en- 
trerons point  dans  les  détails  d'un  examen»  intéressant  sans  doute. 
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mais  qui  nous  mènerait  loin^  en  dehors  de  notre  sujet.  Rappe-^ 
Ions  seulement  en  passant  que  les  conditions  de  ces  ci^dits  se  rè- 
glent par  les  lois  de  roflb*e  et  de  la  demande^  c*est-à-(]ire  sur  la 
balance  des  besoins  et  des  moyens  de  ceux  qui  les  discutent.  Un 
maître  de  forges  vend  une  partie  de  fer  à  un  marchand  :  l'es- 
compte est  offert  ou  demandé  :  le  taux  de  cet  escompte  se  réglera 
sur  le  besoin  du  maître  de  forges  et  sur  Taisance  du  marchand^ 
quelquefois  aussi  sur  le  risque  de  perte  auquel  le  vendeur  se  croit 
exposé,  parce  que  Tescompte  l'affranchit  du  risque. 

Tous  ces  marchés  de  crédit,  si  nombreux,  si  séparés  les  uns 
des  autres^  quoiqu'ils  se  touchent,  n'ont  rien  de  commun,  si  ce 
n'est  que  tous  les  capitaux  empruntés  sous  la  forme  d'achat  à 
terme  ont  une  aptitude  spéciale  qui  en  soumet  l'offre  et  la  de- 
mande à  des  conditions  particulières.  Les  capitaux  empruntés  en 
numéraire  peuvent,  au  contraire,  prendre  indifféremment  tous  les 
emplois,  parce  que  la  monnaie  est  la  marchandise  contre  laquelle 
viennent  successivement  s'échanger  toutes  les  autres.  Cependant, 
comme  on  n'emprunte  guère  de  l'argent  pour  le  garder  en  caisse^ 
les  sommes  empruntées  en  monnaie  prennent  bientôt  une  autre 
forme  qui  leur  donne  une  aptitude  spéciale.  Si  Pierre,  ayant  em- 
prunté de  l'argent^  va  payer  au  comptant  les  20,000  kilogrammes 
de  sucre  dont  il  a  besoin^  le  capital  emprunté  n'aura  pas  moins 
acquis  une  aptitude  spéciale  que  si  Pierre  avait  acheté  la  mar- 
chandise à  terme. 

Ainsi  donc  et  généralement  parlant,  tout  emprunt,  quelle  que 
soit  sa  forme,  a  pour  matière  un  capital  qui  possède  actuellement 
ou  ne  tarde  pas  à  prendre  une  aptitude  spéciale.  Au  contrah*e» 
tout  paiement  et  tout  remboursement  stipulés  en  monnaie  pré* 
supposent  la  conversion  d'un  capital  placé  dans  des  conditions 
d'aptitude  spéciale  en  un  capital  qui  possède  des  conditions  d'ap- 
titude générale. 

Lorsque  nous  disons  que  les  capitaux  monnayés  ont  une  ap- 
titude générale^  nous  savons  fort  bien  que  cette  expression  n'est 
pas  rigoureusement  exacte.  Un  capital-monnaie^  en  tant  que  mon- 
naie,  est  apte  seulement  à  être  échangé  à  la  vente  contre  telle  ou 
telle  autre  marchandise,  ou  conservé  pour  l'avenir.  Mais  la  mon- 
naie seule  a  cette  propriété,  consacrée  par  l'usage,  de  pouvoir  être 
çchantiée  à  tout  instant,  à  la  convenance,  quelle  qu'elle  soit,  de 
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celui  qui  en  dispose^  contre  toute  autre  marchandise.  C*est  cette 
propriété  des  capitaux  monnayés  qu'exprime  en  termes  un  peu 
absolus  le  dicton  vulgaire  :  «  Le  louis  d'or  seul  plait  à  tout  le 
monde,  i»  C'est  ce  que  nous  exprimons  en  termes  absolus  aussi, 
mais  approximativement  exacts^  en  disant  que  les  capitaux  mon- 
nayés ont  une  aptitude  générale. 

Les  capitaux  sous  forme  spéciale  ne  conviennent  qu'à  une  cer- 
taine classe  de  preneurs^  ce  qui  en  restreint  nécessairement  la 
demande^  et  soumet  les  marchés  où  ils  se  vendent  et  se  prêtent 
à  des  fluctuations  considérables.  Ces  fluctuations  de  hausse  et  de 
baisse  viennent  se  compenser  et  s'amortir  dans  le  marché  des 
capitaux  doués  d'aptitude  générale,  sorte  de  réservoir  commun 
où  l'équilibre  s'établit^  comme  l'équilibre  ou  niveau  des  fleuves 
dans  l'Océan.  Dès  qu'un  besoin  se  fait  sentir  sur  un  marché  par- 
ticulier, il  se  traduit  par  une  demande  sur  le  marché  général  : 
dès  qu'un  capital  devient  disponible  sur  un  marché  particulier, 
il  vient  s'offrir  sur  le  marché  général^  et  les  fluctuations  de 
celui-ci  affectent  très-directement  tous  les  marchés  particuliers. 

Le  marché  des  capitaux  doués  d'aptitude  générale  est  plus 
étendu  que  toiis  les  autres,  quant  au  prêt,  en  ce  sens  que  le  nom- 
bre des  bailleurs  et  des  preneurs  y  est  plus  grand  et  établit  un 
cours  plus  constant,  moins  exposé  aux  petits  accidents  qui  agitent 
le  cours  de  chaque  espèce  de  marchandises^  C'est  pourquoi,  dans 
le  langage  ordinaire  des  affaires,  les  valeurs  exprimées  en  mon- 
naie sont  considérées  comme  les  capitaux  par  excellence,  et  pren- 
nent seules  l'appellation  commune  de  capitaux. 
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CHAPITRE  XI. 

DE  LA  RÉALISATIOX: 

En  ce  qui  touche  à  Texécution  du  contrat  de  crédit,  les  capi* 
taux  peuvent  être  divisés  en  trois  classes  : 

1*  Les  capitaux  prêtés  pour  Tusage  seulement  et  destinés  à  une 
longue  durée,  tels  que  la  terre,  les  maisons^  les  rentes  perpé* 
tuelles,  les  actions  industrielles  et  généralement  tous  ceux  qui^ 
dans  les  variations  de  |;ausse  ou  de  baisse  que  subit  leur  cours, 
laissent  les  chances  de  gain  ou  de  perte  à  la  charge  exclusive  du 
préteur. 

2"  Les  capitaux  compris  sous  le  nom  de  choses  fungibles  avec 
aptitude  spéciale,  tels  que  du  blé,  du  vin,  que  Temprunteur  s'o- 
blige à  rendre  en  quantité  déterminée  au  bout  d*un  certain  temps. 
Dans  cette  espèce  de  prêt,  le  préteur  et  l'emprunteur  courent,  en 
sens  inverse  l'un  de  l'autre,  les  chances  qui  résultent  des  varia- 
tions du  cours. 

3°  11  en  est  de  même  des  capitaux  évalués  en  monnaie  dont 
l'aptitude  est  générale,  et  dont  le  remboursement  fait  cdurir  aussi 
en  sens  inverse  des  chances  de  gain  ou  de  perte  au  préteur  et  à 
l'emprunteur. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  des  capitaux  de  la  première  classe,  l'exé- 
cution finale  du  contrat  de  crédit  remet,  sans  échange  préalable, 
le  capital  aux  mains  de  son  propriétaire  :  lorsqu'il  s'agit,  au 
contraire,  des  capitaux  de  la  seconde  et  de  la  "troisième  classe,  la 
résolution  finale  du  contrat  de  crédit  s'opère  par  l'exécution  d'un 
véritable  marché  à  livrer. 

J'insiste  sur  ce  caractère  aléatoire  des  crédits  qui  ont  pour  ob- 
jet des  capitaux  évalués  en  espèces,  les  seuls  à  peu  près  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper,  parce  qu'on  attribue  vulgairement  à  ces 
capitaux  une  valeur  fixe  et  immuable,  et  qu'il  répugne,  par  con- 
séquent, aux  idées  reçues  de  traiter  le  prçt  à  intérêt  comme  un 
marché  à  livrer.  Les  personnes  auxquelles  les  principes  de  l'é- 
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coBomie  politique  sont  familiers  ne  doivent  pas  éprouver  cette  ré- 
pugnance :  elles  savent  que  la  valeur  des  choses  dépendant  de  To* 
pinion^  est  mobile  comme  Topinion  et  varie  avec  elle;  que,  par 
suite,  tout  contrat  dont  l'exécution  est  étendue  sur  un  certain  es- 
pace de  temps  fait  coiu'ir  aux  contractants  des  chances  inévitables 
de  gain  ou  de  perte,  par  la  variation  des  cours.  Les  capitaux  mon- 
nayés ne  font  point  exception  à  la  règle  générale  :  ils  valent  plus 
ou  moins,  selon  les  temps  et  l'état  du  marché  ;  tous  les  efforts 
que  les  hommes  ont  faits  pour  en  fixer  le  prix  sont  restés  im- 
puissants. 

Le  capital  prêté  soit  directement,  soit  par  une  vente  à  terme, 
a  une  aptitude  spéciale.  A  l'expiration  du  contrat,  ce  capital,  jus- 
que là]  employé,  actif,  doit  se  transformer  par  un  échange  en 
espèces  monnayées  que  Ton  appelle  à  tort  mais  généralement 
capitaux  disponibles,  en  ce  sens  que  leur  propriétaire  peut,  à  vo- 
lonté, changer  leur  emploi,  parce  qu'ils  ont  l'aptitude  générale. 

En  temps  ordinaire,  la  somme  des  prêts  ou  ventes  à  terme  est 
à  peu  près  égale  à  celle  des  paiements  et  des  remboursements, 
tant  sur  la  masse  que  dans  chaque  branche  d'industrie  ou  de 
commerce,  de  telle  sorte  que  les  capitaux  vont  et  viennent,  sans 
autre  perturbation  que  celle  causée  par  le  défaut  d'exécution  des 
engagements  de  quelques  particuliers.  La  valeur  relative,  le  prix 
courant  des  capitaux  disponibles  éprouve  peu  de  variations,  et  les 
contrats  slexécutent  sans  dérogation  aux  habitudes.  Mais  les  évé- 
nements viennent  sovivent  changer  ce  paisible  état  de  choses  sur 
la  foi  duquel  les  contrats  ont  été  conclus,  et  rendre  sensibles  les 
chances  de  gain  et  de  perte  du  prêteur  et  de  Temprunteur. 

l>es  cours  varient  par  l'offre  et  par  la  demande  :  observons  les 
effets  de  Tune  et  de  l'autre  variation ,  et  les  conséquences  de  la 
hausse  et  de  la  baisse  sur  le  marché  des  capitaux  disponibles. 

Premier  cas  :  l'offre  augmente.  Ceci  peut  arriver  à  la  suite  d'un 
accroissement  réel  et  général  des  capitaux  disponibles  par  le  tra- 
vail, lentement  et  en  état  d'emploi  :  ceci  peut  arriver  aussi  lors- 
que le  retrait  violent  de  plusieurs  emplois  fait  refluer  les  capitaux 
sur  le  marché  général.  L'abondance  de  Foffre  facilite  singulière- 
ment l'exécution  des  contrats  :  on  s'en  aperçoit  peu,  parce  que 
cette  exécution  est  un  fait  toujours  prévu  par  Tespérance.  Alors 
la  confiance  augmente,  le  travail  s'anime,  et  tous  les  capitaux 
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doués  d*une  aptitude  spéciale^  c'est-à-dire  destinés  à  la  reproduc- 
tion ou  à  la  consommation^  sont  plus  demandés.  Leur  prix  s'élève 
généralement  et  d'une  manière  indépendante  des  causes  qui  peu- 
vent faire  varier  le  cours  de  chaque  marchandise  en  particulier- 
Par  conséquent^  celui  qui,  ayant  prêté,  en  temps  de  cours  moyens, 
une  somme  de  monnaie,  est  remboursé  en  ce  temps,  reçoit  moins 
qu'il  n'a  prêté,  puisqu'avec  l'argent  qu'il  reçoit  il  ne  peut  acheter 
une  somme  de  marchandises  ou  de  travail  égale  à  celle  qu'il  au- 
rait pu  se  procurer  avec  le  même  argent,  au  moment  du  prêt. 

Second  cas  :  la  demande  augmente.  Ce  phénomène  peut  avoir 
lieu,  soit  par  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés,  de  nouveaux 
emplois  productifs,  soit  par  l'efTet  d*un  déplacement  de  capitaux, 
d'un  changement  d'emploi.  Ainsi,  les  emprunts  d'État,  la  forma- 
tion des  grandes  compagnies,  une  disette,  une  guerre,  une  pani- 
que politique  ou  commerciale,  afifectent  d'une  manière  sensible 
le  marché  des  capitaux  disponibles,  et  oii  remarque  d'autant  plus 
leurs  effets  que  la  perturbation  occasionnée  dans  les  affaires  ect 
presque  toujours  soudaine  et  violente.  Alors  les  contrats  sont  mai 
exécutés,  les  renouvellements  de  crédit  deviennent  difficiles  et 
onéreux,  les  transactions  pénibles  et  lentes  :  le  niveau  du  marché 
des  capitaux  disponibles,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  s'abaisse, 
et  les  capitaux  placés  dans  toutes  les  branches  du  commerce  et 
de'l'industrie  sont  sollicités  à  combler  le  vide.  Les  capitaux  mon- 
nayés dont  l'aptitude  est  générale  et  qui  peuvent  rapidement  se 
porter  aux  emplois  quelconques,  nouveaux  ou  anciens,  qu'on  leur 
destine,  sont  plus  récherchés  que  les  autres;  leur  prix  s'élève, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  prix  de  tous  les  capitaux  sous 
forme  spéciale  s'abaisse  en  général  et  indépendamment  des  causes 
particulières  qui  peuvent  influer  sur  le  cours  de  chaque  marché. 
Celui  qui  s'acquitte  à  ce  moment  d'une  dette  contractée  en  temps 
ordinaire,  paie  plus  qu'il  n'a  reçu,  puisqu'avec  la  somme  qu'il 
donne  il  pourrait  se  procurer  plus  de  travail  ou  une  plus  grande 
quantité  de  marchandises  qu'à  l'époque  de  l'emprunt. 

Mais  les  variations  générales  de  prix  qui  ont  pour  origine  l'a- 
bondance ou  la  rareté  des  capitaux  disponibles  avec  aptitude  gé- 
nérale, affectent  d'une  manière  fort  inégale  les  différentes  espèces 
<Ic  marchandises  ,  suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  facile  de  réali- 
ser ces  niai*chandifees,  c'esl-à-dire  de  les  vendre,  de  les  convertir 
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en  moYinaie  pour  leur  donner  Taptitude  générale.  Voici  les  faits 
sur  lesquels  s*établit  cette  loi  : 

Il  y  a  des  marchandises  destinées  à  une  consommation  très- 
prochaine  et  nécessaire,  comme  les  comestibles  préparés^  les  épi* 
ceries^  etc.  Il  y  en  a  d'autres  dont  la  consommation  est  moins  pro- 
chaine^ plus  lente,  plus  facultatiye^  ce  sont  les  habits  confection- 
nés^ les  tissus^  et  parmi  les  marchandises  de  ce  genre,  tout  ce 
qu'on  appelle  objets  de  luxe  ;  enfin  il  y  a  des  capitaux  destinés  à 
une  consommation  très-lente^  ou  même  à  ne  pas  être  consommés 
du  tout,  comme  les  fonds  de  terre^  les  maisons,  les  machines,  etc. 

Qu'un  événement  soudain  vienne  à  réduire  la  somme  totale  ou 
seulement  une  classe  importante  des  capitaux,  on  s'attaque  aux 
disponibles  pour  combler  le  vide,  et  le  prix  de  ceux-ci  s'élevant, 
tous  les  capitaux  dont  l'aptitude  est  spéciale  cherchent  à  en  pren- 
dre la  forme,  à  se  réaliser.  Les  comestibles ,  et  en  général  les 
marchandises  d'une  consommation  courante  et  nécessaire^  n'é- 
prouvent pas  ordinairement  de  dépréciation  sensible,  parce  que^ 
l'acheteur  n'étant  pas  libre  d'attendre^  il  sufiBt  que  les  approvi- 
sionnements se  ralentissent  un  seul  instant  pour  que  leur  prix 
se  maintienne  en  équilibre  avec  celui  des  capitaux  disponibles. 
Celui  qui,  dans  le  commerce  des  marchandises  de  cette  espèce,  a 
des  réalisations  à  faire,  les  opère  facilement,  sans  altération  du 
prix  courant,  sans  dérogation  aux  habitudes;  il  lui  suffit  ensuite 
de  ne  pas  racheter  ou  d'acheter  moins. 

Les  marchandises  d'une  consommation  plus  lente  et  plus  fa- 
cultative, comme  les  vêtements  et  les  tissus,  sont  plus  affectées  par 
le  prix  des  disponibles,  parce  que  leur  réalisation  est  ordinaire- 
ment plus  lente,  et  que  leur  consommation  peut,  sans  inconvé- 
nient grave,  sans  suspension  de  la  vie  sociale,  rester  quelque 
temps  interrompue.  Toutefois,  l'interruption  ne  pouvant  être  ni 
longue,  ni  complète,  et  la  production  de  ces  marchandises  étant 
facultative ,  leur  réalisation  plus  difficile  que  celle  des  comes- 
tibles^ n'est  cependant  ni  très-lente,  ni  très-onéreuse,  dans  les 
tem]^s  où  le  prix  des  disponibles  est  élevé. 

Il  en  est  autrement  des  immeubles  ^  et  en  général  des  capi- 
taux sous  une  forme  telle  qu'ils  ne  sont  pas  destinés  à  la  con- 
sommation proprement  dite,  mais  seulement  à  l'usage.  Ceux-ci 
offrent  un  placement  purement  facultatif,  avec  une  aptitude  spé- 
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mlty  et  leur  réalisation  n*est  pas  amenée  par  le  cours  nécessairf 
et  naturel  de  la  vie  sociale.  Il  n*y.a  jamais  d'acheteurs  forcés 
pour  les  immeubles,  Taudis  qu'il  y  en  a  pour  les  comestibles  et 
les  vêtements  :  bien  plus,  les  immeubles  ruraux,  bâtis,  indus- 
triels ou  autres,  n'ont  qu'un  marché  nécessairement  fort  restreint, 
un  petit  nombre  d'acheteurs  possibles,  lorsque  les  disponibles  son^ 
recherchés, 

Ainsi  dans  toute  crise,  chaque  fois  qu'il  se  produit  sur  une 
grande  échelle  une  demande  imprévue  de  disponibles,  ce  sont 
les  immeubles  dont  le  cours  est  le  plus  sensiblement  affecté.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  vu  le  prix  des  immeubles,  des  rentes,  des 
actions  industrielles  les^plus  accréditées,  baisser  de  30,  40  et  100 
p.  %,  tandis  que  les  marchandises  de  consommation  courante 
perdaient  àpaine  1  et  2  p.  °/o,  et  les  tissus  communs  10  et  15 
p.  •/q.  L'abondance  des  disponi])le8  affecte  également  beaucoup 
plus  en  hausse  le  prix  des  immeubles,  actions  et  rentes  perpé- 
tuelles, que  celui  des  marchandises  destinées  à  une  consomma* 
tion  plus  ou  moins  prochaine. 

Observons  en  passant  que  les  rapports  qui  existent  entre  le 
taux  de  l'intérêt  des  capitaux  évalués  en  argent  et  celui  des  ca- 
pitaux immobiliers  tendent  toujours  à  se  niveler.  Les  causes  qui 
élèvent  le  taux  de  l'intérêt  réduisent  le  prix  des  immeubles,  et 
celles  qui  abaissent  le  prix  de  l'intérêt  élèvent  le  prix  des  immeu- 
bles, de  manière  à  ce  que  le  tant  p.  7o>  le  rapport  numériquo 
entre  Tévaluation  du  capital  et  la  redevance  annuelle,  reste  tou- 
jours au  même  niveau. 

Ce  rapport  nécessaire,  cette  solidarité  entre  le  marché  du  crédit 
et  le  prix  des  valeurs  immobilières  est  un  des  faits  économiques 
les  plus  remarquables,  les  mieux  constatés,  les  plus  observés  et 
les  moins  étudiés  qui  existent.  On  en  peut  déduire  une  consé«* 
quence  importante,  conforme  aux  maximes  de  tous  les  praticiens 
intelligents  :  c'est  que  les  prêts  hypothécaires,  même  bien  établis^ 
sont  ceux  qui  peuvent  avoir  les  résultats  les  plus  désastreux, 
d'autant  que  le  taux  de  Tintérêt  qu'ils  produisent  est  éievé  par 
l'incertitude  de  la  réalisation,  et  que  cette  réalisatioD  peut,  eu  in- 
Qigeant  une  perte  considérable  à  Temprunteur ,  nuire  à  la  bonoe 
e^l^écution  de  ses  eugagements. 

Les  crédits  accordés  sur  des  marchandises  aecumuléeci  par  la 
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ipécolation  ont  une  grande  ressemblance,  avec  les  ccédila  hypo- 
thécaires. Car  les  marchandises  ainsi  accumulées  en  outre  det 
besoins  ordinaires  du  marché  n'ont  pas  de  débouchés  assurée  : 
leur  vente  peut  être  lente  ou  n'être  possible  qu'à  vil  prix. 

J^s  crédits  purement  commerciaux^  ceux  dont  Fextinction  doit 
avoir  lieu  par  une  vente  nécessaire^  en  quelque  sorte,  de  denrées, 
sont  ceux  qui  se  réalisent  le  plus  facilement,  parce  que  jamais^ 
quoi  qu'il  arrive,  la  vente  des  marchandises  qui  ont  un  prix  cou- 
rant et  des  débouchés  assurés  ne  peut  être  ni  fort  éloignée,  ni 
fort  désastreuse.  Les  chances  de  variations  par  l'effet  du  cours 
des  disponibles  sont  d'autant  moindres  que  les  mai'chandises  se 
rapprochent  davantage  des  con<Htions  d'aptitude  générale,  qu'elles 
ont  un  marché  plus  nécessaire  et  plus  étendu  Cette  circon- 
stance explique  bien  et  justifie  la  facilité  avec  laquelle  les  hommes 
d'affaires  accordent  le  crédit  commercial  et  la  répugnance  que 
leur  inspire  le  crédit  hypothécaire.  Le  premier,  bien  qu'en  ap- 
parence purement  personnel,  fait  courir  moins  de  chances  de 
perte  que  le  second  qui  semble  reposer  sur  dv  s  garanties  réelles 
et  invariables. 

11  résulte  aussi  des  faits  relatifs  à  la  réalisation  des  contrats  de 
crédit  que  dans  toute  crise  amenée  par  un  déplacement  soudain 
de  capitaux,  l'augmentation  du  nombre  des  paiements  et  rem- 
boursements appelle  l'emploi  d'une  quantité  de  monnaie  plus 
considérable  qu'en  temps  ordinaire.  On  n'a  donc  pas  absolument 
tort  de  dire  en  ce  cas  :  «  l'argent  est  rare,  »  parce  qu'en  effet,  la 
demande  d'espèces  monnayées  augmente.  Aussi  remarque-t-on 
que  toute  crise  un  peu  forte  provoque  sur  le  marché  où  elle  se 
manifeste  des  exportations  de  marchandises  qui  vont  s'échanger 
contre  des  monnaies  ou  des  titres  équivalents, 

11  importe  de  bien  observer  ces  variations  du  prix  relatif  des 
capitaux  dans  leurs  effets  et  dans  leurs  causes,  parce  que  c'est 
dans  cette  étude  qu'on  trouve  les  motifs  pour  lesquels  un  ban- 
quier sensé  doit  accorder  ou  refuser  le  crédit,  étendre  ou  resserrer 
Bes  escomptes.  C'est  dans  l'observation  attentive  de  ces  phéno- 
mènes qu'un  homme  d'affaires  intelligent  puise  au  besoin,  sui- 
vant les  temps,  la  hardiesse  ou  la  prudence,  l'art  d'accommoder 
ses  opérations  aux  besoins  du  moment,  parce  que  si  les  opinions 
humaines  sont  fort  inconstaules,  on  peut  cependant  pressentir 
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Teffet  que  produira  sur  une  masse  d^hommes  un  grand  fait  qui 
se  manifeste  à  un  instant  déterminé. 

il  importe  également  beaucoup^  en  banque,  de  tenir  compte 
du  caractère,  du  degré  d'instruction^  aussi  bien  que  du  degré  de 
probité  de  ceux  ayec  lesquels  on  fait  affaire,  non-seulement  en 
particulier,  mais  en  masse,  comme  milieu  social,  puisque  Topi- 
nion  commune  peut  créer  ou  prévenir  une  panique,  amener  une 
crise  ou  la  conjurer. 


CHAPITRE  XII. 


DES  GRISES  GOBIMERGIALSS. 


Par  quelque  côté  que  Ton  aborde  les  problèmes  économiques, 
il  faut  toujours  en  définitive  aller  chercher  la  raison  des  princi- 
paux phénomènes  dans  les  appréciations  et  les  habitudes  des 
hommes.  Ce  sont  ces  appréciations  qui  déterminent  la  valeur  des 
choses  ;  ce  sont  elles  qui,  combinées  avec  la  puissance  qui  ré- 
sulte de  la  distribution  des  richesses,  du  travail  et  des  institu- 
tions sociales)  fixent  le  prix  des  marchandises  et  dominent  les 
échanges;  enGn  ce  sont  des  actes  de  la  volonté  humaine  qui 
tantôt  retiennent  les  capitaux  dans  l'inertie  et  tantôt  leur  impri- 
ment Factivité,  qui  leur  donnent  la  disponibilité  ou  la  leur  en- 
lèvent, qui  établissent  et  maintiennent  ou  affaiblissent  le  crédit. 
C*est  donc  dans  les  habitudes  sociales  qu'il  faut  chercher  la  cause 
et  les  lois  de  développement  des  crises  financières. 

L'homme  le  plu^  inconstant  a  des  habitudes  ;  la  société  la  plus 
mobile  a  les  siennes.  En  France,  par  exemple,  on  produit  chaque 
année,  à  peu  de  chose  près,  la  même  quantité  d'objets  de  con- 
sommation et  on  consomme  chaque  année  des  quantités  à  peu 
près  égales,  tant  de  blé,  tant  de  vin,  tant  de  mètres  de  coton,  de 
lin,  de  chanvre,  de  soie,  de  laine,  tant  de  fers,  de  houille,  de 
porcelaines,  etc.  Cette  quantité,  que  personne  ne  connaît  eu 
chiffres,  varie  assez  peu,  soit  à  la  production,  soit  à  la  consom* 
mation. 

11  existe  au:  si  une  mçyenne,  également  inconnue,  mais  très* 
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réelle^  dans  le  nombre  et  rimportance  des  échanges  et  de»  con- 
trats de  crédit.  Chaque  maison  de  commerce  ou  d'industrie  fait 
par  an  en  moyenne  le  même  chiffre  d'aflaires  et  emploie  i  peu 
près  la  même  somme  de  capitaux,  propres  ou  empruntés.  La  plu- 
part des  opérations  sont  combinées  sur  cette  moyenne^  et  la  va- 
leur relative,  le  prix  de  toutes  les  marchandises  et  celui  des 
capitaux  monnayés,  sont  établis  en  conséquence.  Aussi  toutes  les 
fois  que  Ton  analyse  un  phénomène  économique,  faut-il  partir  de 
ce  point  tout  idéal  et  supposer  qu*en  exceptant  les  faits  analysés, 
cette  moyenne  ne  varie  pas. 

Les  sociétés,  comme  les  individus,  sont  sujettes  à  des  chan- 
gements subits  d'idées  et  d'habitudes,  changements  bien  ou  mal 
motivés,  mais  qui  produisent  toujours  dans  les  affaires  générales 
une  perturbation.  Lorsque  ces  changements  portent  sur  le  mar- 
ché des  capitaux  disponibles  ou  du  crédit,  ils  prennent  le  nom 
de  crises  commerciales  ou  financières. 

En  général,  ces  crises,  qui  méritent  une  étude  particulière, 
ont  pour  cause  première  un  grand  et  soudain  déplacement  dans 
remploi  des  capitaux.  On  pourrait  les  classer  en  régulières  et 
irrégulières. 

On  a  observé  qu'à  la  suite  de  chaque  périmle  de  prospérité 
conpmereiale  et  industrielle,  il  se  manifest<iit  presque  régulière- 
ment ce  qu'on  appelle  une  contraction  de  crédit,  une  demande 
extraordinaire,  c'est-à-dire  excédant  la  demande  moyenne,  de 
capitaux  disponibles. 

Il  est  bien  facile  de  se  rendre  compte  de  ces  contractions,  si 
Ton  songe  que  l'augmentation  des  bénéfices  des  entrepreneurs  a 
pour  résultat  naturel  et  inévitable  une  exécution  plus  facile  et 
plus  régulière  des  engagements,  et  par  suite  une  extension  du 
crédit.  I^s  capitaux  reçoivent  alors  de  nouveaux  emplois,  parmi 
lesquels  il  est  difficile  qu'il  n'y  en  ait  pas  un  certain  nombre  de 
peu  judicieux.  On  aura,  par  exemple,  élevé  des  usines  mal  pla- 
cées ou  produit  certaines  espèces  de  marchandises  en  quantité 
excessive,  eu  égard  à  la  moyenne  des  habitudes;  puis,  les  dé- 
bouchés venant  à  manquer,  les  prix  s'abaissent  et  les  pertes  se 
déclarent.  En  effet,  des  capitaux  ne  peuvent  acquérir  de  nou- 
veaux emplois  que  par  de  nouveaux  entrepreneurs  ou  par  une 
extension  des  anciennes  entreprises  et  ordinairement  des  deux 
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façons  à  la  l'ois.  Ceux  qui  étendent  leurs  opérations  et  ceux  sur- 
tout qui  entrent  dans  une  carrière  nouvelle  manquent  souvent 
d'expérience  et  font  de  faux  calculs  qui  se  soldent  par  des  pertes  : 
il  faudrait  un  miracle  pour  que  la  somme  du  travail  et  des  af- 
faires augmentât  par  des  tâtonnements  individuels,  sans  que 
réquilibre  des  habitudes  sociales  fût  changé ,  sans  qu'il  se  mani- 
festât aucune  perturbation  dans  le  prix  relatif  des  choses. 

Or  les  miracles  sont  rares^  et  à  un  moment  donné  les  erreurs^ 
les  fautes^  imperceptibles  au  commencement^  deviennent  évi- 
dentes et  la  contraction  se  fait  sentir.  Ceux  qui  ont  perdu  leurs 
capitaux  propres  essaient  de  les  remplacer  par  des  emprunts  : 
ceux  qui  ont  perdu  les  capitaux  d'autrui  s'efforcent  de  les  rem- 
placer par  le  même  moyen  ;  tous  accourent  sur  le  marché  des 
disponibles  et  y  font  hausser  le  cours. 

Cependant  un  tel  mouvement  ne  peut  manquer  d*ètre  accom- 
pagné d'une  inexécution  plus  ou  moins  générale  des  engagements^ 
de  retards  de  paiement,  de  faillites.  Les  propriétaires  de  dispo- 
nibles s^alarment  et  rappellent  leurs  fonds^  soit  pour  les  garder^ 
soit  pour  les  employer  dans  des  opérations  que  la  baisse  générale 
et  exceptionnelle  des  marchandises  rend  lucratives.  Les  crédits 
deviennent  moindres  ou  nuls,  et  il  est  difficile  aux  entrepreneurs 
qui  en  ont  besoin  pour  leurs  opérations  de  ne  pas  tomber  dans 
l'impuissance  ou  même  de  ne  pas  être  obligés  de  suspendre  en- 
tièrement, de  réaliser  à  perte.  C'est  sur  eux  que  la  crise  porte 
de  tout  son  poids  au  profit  de  ceux  qui  ont  à  leur  disposition  ac- 
tuelle des  capitaux  monnayés.  —  Bientôt^  après  une  liquidation 
partielle  des  contrats  de  crédit^  Téquilibre  s'établit  et  les  affaires 
reprennent  leur  cours.  Telles  sont  les  crises  que  Ton  peut  appeler 
régulières  :  on  voit  qu'elles  doivent  être,  si  Ton  peut  s'exprimer 
ainsi,  en  proportion  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  affaires  s'é- 
taient élevées  au-dessus  de  la  moyenne  et  en  raison  de  la  hauteur 
qu'elles  avaient  atteinte  au-dessus  de  c«tte  moyenûe. 

Il  y  a  d'autres  crises  que  Ton  peut  appeler  in  égulières,  bien 
qu'elles  soient  fréquentes  :  elles  ont  exactement  les  mêmes  effets 
que  les  premières^  mais  leurs  causes  sont  exceptionnelles.  En 
1345  et  1846,  par  exemple,  des  travaux  considérables  ayant  été 
décrétés  en  France  sur  diverses  lignes  de  chemins  de  fer,  les  ca- 
pitaux a'y  portèrent;  un  grand  nombre  de  capitalistes^  croyant 
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trouver  dans  ce  nouvel  emploi  de  leurs  fonds  des  bénéfices  plus 
grands,  retirèrent  leurs  capitaux^  prêtés  auparavant  au  reste 
delà  production  industrielle  qui  en  fut  privée  ou  ne  les  obtint 
qu'à  des  conditions  plus  onéreuses.  Aussitôt  cette  production  ainsi 
affaiblie  tomba  dans  un  état  de  langueur  qui  eut  tous  les  effets 
d'une  crise  profonde  dans  plusieurs  départements. 

Qu^une  disette  vienne  à  se  faire  sentir  :  il  faut  combler  à  tout 
prix  le  déficit  de*  la  récolte,  puisqu'on  ne  peut  réduire  à  volonté 
la  consommation  du  pain  ;  il  faut  se  procurer  des  blés  au  dehors, 
c'est-à-dire  déplacer  et  exporter  jusqu'à  cinq  et  six  cents  millions, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  comme  la  France  ou  TAngleterre.  On 
prend  cette  somme  sur  les  capitaux  dont  la  réalisation  est  la  plus 
facile,  monnaies,  créances  au  dehors  résultant  de  l'exportation, 
épiceries,  etc.  Les  capitaux  deviennent  rares  parce  qu'il  faut  rem- 
placer la  somme  totale  de  ceux  qui  ont  été  exportés  ou  consonunés 
au  dehors  et  en  outre  des  besoins  ordinaires,  pour  fournir  aux 
besoins  du  nouvel  emploi  qui  s'est  ouvert.  Le  taux  de  l'intérêt 
s*éiève,  et  le  prix  de  toutes  les  marchandises  dont  aucune  cause 
particulière  ne  vient  soutenir  le  cours  tend  à  s'abaisser.  En  effet, 
les  emprunteurs  qui  avaient  compté  sur  le  maintien  des  habitudes 
ordinaires  et  sur  le  renouvellement  des  prêts,  se  voient  enlever 
leurs  instruments  de  travail,  ou  sont  forcés  de  réaliser  à  tout 
prix  :  la  valeur  relative  des  capitaux  dont  la  réalisation  est  difficile, 
baisse  rapidement,  ce   qui  inflige  aux  débiteurs   des  pertes 
énormes.  De  là  des  faillites,  des  incapacités  de  travail  et  la  sus- 
pension ou  la  réduction  de  toutes  les  affaires  dont  le  crédit  était 
la  base;  on  sait  assez  avec  quelle  facilité  une  perte  en  entraine 
d'autres  et  comment  la  ruine  enfante  la  ruine. 

Une  spéculation  excessive  et  téméraire  peut  produire  les  mêmes 
résultats.  Lorsque  des  fonds  considérables  ont  été  engagés  sur 
des  valeurs  d'opinion,  d'imagination,  dont  on  vient  tout-à-coup 
à  reconnaître  l'inanité,  chacun  des  spéculateurs,  sommé  de  rem- 
plir ses  engagements,  fait  un  appel  imprévu  sur  le  marché  des 
disponibles,  et  si  cet  appel  a  pour  objet  une  somme  impor- 
tante, il  affecte  en  hausse  les  conditions  du  marché.  On  a  vu  en 
Angleterre,  en  1810,  un  exemple  vraiment  classique  d'une  crise 
amenée  par  des  exportations  excessives  et  faites  à  Ja  hâte,  sans 

prévoyance  ni  jugement. 
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I^es  crises  dout  la  cause  est  politique  ont  des  effets  plus  prompts 
encore  :  elles  peuvent  résulter,  soit  d'un  changement  considé- 
rable dans  les  institutions  d'un  pays,  soit  même  d'une  panique 
de  Topinion  :  il  suffit,  pour  que  la  crise  éclate,  que  la  confiance, 
à  tort  ou  à  raison,  soit  diminuée. 

Car  une  diminution  de  confiance  produit  une  diminution  réelle 
dans  la  somme  des  capitaux  disponibles.  Celui  qui  voulait  prêter 
naguère,  a  changé  d'intention;  il  ne  juge  plus  ses  capitaux  en 
sûreté,  s'il  ne  les  tient  en  sa  possession,  s'il  ne  les  voit,  s'il  ne  les 
touche.  En  outre,  il  s'exagère  à  lui-même  ses  besoins  possibles  ; 
il  lui  faut  à  tout  instant  sous  la  main  une  somme  toute  prête 
pour  telle  ou  telle  éventualité,  etc.  Que  fait-il  donc?  Il  rappelle 
ses  capitaux,  les  soustrait  au  travail  pour  un  temps  et  réduit  ses 
dépenses,  ce  qui  ferme  les  débouchés.  On  voit  alors  se  produire 
le  même  vide  que  si  ces  capitaux  avaient  été  enfouis  ou  détruits, 
les  mêmes  liquidations  désastreuses,  les  mêmes  ruines,  parce 
qu'en  effet  la  diminution  des  disponibles  a  été  immodérée  et 
soudaine,  comme  la  peur  et  la  colère. 

Ces  développements,  un  peu  longs  peut-être^  mais  qui  rappel- 
leront  à  tout  homme  d'affaires  qui  observe,  des  souvenirs  et  des 
exemples  personnels,  montreront,  mieux  que  des  démonstrations 
en  forme,  quelle  espèce  de  solidarité  lie  entre  eux  les  capitaux 
disponibles  et  appropriés,  mobiliers  et  immobiliers,  et  jusqu'à 
quel  point  les  affaires,  dans  leur  ensemble  comme  dans  leurs 
détails,  dépendent  des  appréciations  et  des  opinions  humaines. 
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VARIATIONS    DU  PRIX   DES  CAPITALX. 

Les  peuples  et  en  géaéral  toutes  les  agglomérations  d'hoinraes 
s^appauvrissent  ou  s*enrichissent  par  les  mêmes  causes  que  les 
simples  particuliers,  selon  que  la  consommation  totale  e\oè4le 
la  production  totale,  ou  que,  par  Taction  d'un  travail  intelligent 
et  soutenu^  la  production  marche  d'un  pas  plus  rapide  que  la 
consommation. 

Lorsqu'une  nation  s'enrichit,  ce  sont  les  habitudes  sociales  et 
les  lois  relatives  à  là  distribution  des  richesses  qui  règlent  la 
répartition  de  l'excédant  acquis  entre  les  citoyens  ;  ce  sont  elles 
qui  déterminent  l'emploi  des  capitaux  ajoutés  à  la  masse,  et, 
par  conséquent,  le  genre  de  produits  ou  de  services  sur  lesquels 
porte  plus  particulièrement  l'augmentation  de  prix.  Une  nation 
peut  être  exactement  comparée^  sous  ce  rapport,  à  un  particulier,  à 
un  commerçant,  par  exemple,  dont  les  bénéfices  nets  ont  augmenté 
la  fortune,  soit  de  10,000  fr.  Ce  commerçant  peut  employer  le 
nouveau  capital  dont  il  dispose  à  la  reproduction  et  le  joindre  à 
son  fonds  de  commerce,  comme  il  peut  le  sacrifier  à  la  satisfac- 
tion de  désirs  intellectuels,  ou  de  sensualité,  de  vanité,  etc.  :  un 
acte  de  sa  volonté  décidera,  en  tout  cas,  quelle  classe  de  produc- 
teurs,  quel  genre  de   services  acquerra,  par  l'emploi  de  ces 
10,000  fr.,  un  nouvea^u  débouché.  De  même  une  nation  peut 
faire  un  usage  sensé  ou  insensé  de  ses  nouvelles  richesses,  sui- 
vant l'état  de  ses  lumières  et  de  ses  mœurs.  Mais  si  la  plus 
grande  partie  du  capital  acquis  est  appliquée  à  la  reproduction, 
comme  il  arrive  presque  toujours  lorsque  les  richesses  ne  sont 
pas  enlevées.à  celui  qui  les  a  produites,  on  voit  les  disponibles 
augmenter  en  quantité  et  baisser  de  prix  relativement  au  travail  : 
on  voit  en  même  temps  s'élever  le  prix  relatif  des  fonds  de  terre, 
rentes  perpétuelles,  actions  industrielles,  etc. 

Renversons  la  supposition  et  voyons  ce  qui  se  passe  chez  une 
nation  qui  consomme  plus  qu'elle  ne  produit,  chez  laquelle  la 
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somme  deB  capitaux  diminue,  qui  s'appauvrit  en  un  mot.  Ce  sont 
encore  les  h2i)itudes  sociales  et  les  lois  de  distribution  qui  rè- 
glent la  répartition  des  pertes  éprouvées  ;  ce  sont  elles  qui  choi-r 
sissent  Tespèce  de  services  et  de  capitaux  sur  lesquels  doit  porter 
de  préférence  la  consommation  qui  excède^  et  quelle  classe  de 
consommations  il  faut  réduire,  pour  se  rapprocher  de  l'équilibre  ; 
car  les  deux  décisions  marchent  presque  toujours  parallèlement 
et  de  fipont.  En  pareil  cas,  un  particulier  voue  à  la  consommation 
qui  excède  ceux  de  ses  capitaux  qu'il  peut  réaliser  promptement 
et  avec  facilité;  puis  il  réduit  ses  dépenses  en  commençant  par 
celles  qui  correspondent  à  ses  désirs  les  moins  pressants.  Une 
nation  procède  exactement  de  la  même  manière. 

Mais  un  particulier  est  un,  tandis  qu'une  nation^  bien  qu'à 
beaucoup  d'égards  elle  forme  un  corps^  est  cependant  composée 
de  plusieurs  membres  qui  souffrent  très-inégalement  de  la  ré- 
duction du  capital  et  du  retranchement^  presque  toujours  forcé, 
de  certains  débouchés.  Bien  que  les  capitaux  faciles  à  réaliser 
aient  d'abord  été'  consommés,  la  réduction  ayant  porté  sur  la 
somme  entière  des  capitaux^  cette  somme  entière  en  est  affectée 
et  la  puissance  productive  de  la  nation  se  trouve  réduite.  L'offre 
de  capitaux  étant  moindre,  leur  valeur  comparée  à  celle  du  tra- 
vail^ l'intérêt  en  d'autres  termes,  augmente.  Les  capitaux  les 
plus  réalisables  qui  ont  subi  presque  seuls  l'excès  de  consomma- 
tion^ sont  ceu2» dont  le  prix  s'élève  le  plus  haut,  soit  relativement 
au  travail,  soit  relativement  aux  capitaux  moins  faciles  à  réaliser. 
Aussi  le  phénomène  de  l'appauvrissement  se  manifeste  toujours  à 
la  longue  par  la  dépréciation  des  immeubles,  rentes^  actions, fonds 
de  commerce  et  autres  valeurs  d'une  aptitude  spéciale  et  qui  ne 
sont  pas  propres  à  être  consommées  en  nature.  En  même  temps, 
les  entrepreneurs  d'industrie,  dont  la  puissance  et  les  débouchés 
sont  réduits  à  la  fois,  éprouvent  des  pertes  et  se  ruinent,  entraî- 
nant le  crédit  dans  leur  chute  :  ceux  des  travailleurs  sur  lesquels 
porte  directement  le  poids  de  la  dépréciation  du  travail  et  devant 
lesquels  les  débouchés  se  ferment,  souffrent,  et  souvent  disparais- 
sent par  la  mort  ou  l'émigration,  lorsque  le  mouvement  rétrograde 
de  la  richesse  vient  à  se  prolonger. 

C'est  ainsi  que,  par  la  fiscalité  de  son  administration,  par  son 
faste,  par  son  grand  état  militaire,  par  le  brigandage,  par  son 
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mépris  pour  le  travail;  TEmpire  romain  est  tombé  d*ijumtion  en 
quelque  sorte,  11  avait  consommé  d*aboifl  les  capilaux  faciles  à 
réaliser^  ensuite  les  outils^  puis  les  bestiaux,  puis  les  maisons, 
et  enfin  les  fonds  de  terre,  réduisant  incessamment  ses  instru- 
ments de  travail  et  le  nombre  de  ses  travailleurs^  mangeant^  on 
peut  le  dire^  les  villes  et  les  provinces,  fonds  et  habitants. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'aller  prendre  dans  Tbistoire  d'illustres 
exemples,  de  parler  de  peuples  et  de  nations.  Ce  qui  est  vrai 
d'une  grande  agglomération  d'hommes  est  vrai  aussi  d'une 
moyenne  et  d'une  petite^  d'une  profession^  d'une  classe^  d*une 
contrée,  d'un  canton.  Les  mêmes  lois  économiques  régissent  les 
empires  et  les  villages,  et  il  ne  manque  pas,  hélas!  de  localités 
en  France  où  l'on  a  pu  observer  les  symptômes  si  remarquables 
de  l'appauvrissement. 

Lorsque  nous  avons  parlé  du  marché  idéal  du  crédit  où  les 
capitaux  viennent  s'offrir,  quand  ils  n'ont  pas  d'emploi^  comme 
des  ouvriers  en  grève,  et  duquel  ils  se  retirent  après  en  avoir 
trouvé  ;  lorsque  nous  avons  parlé  des  marchés  spéciaux  à  chaque 
marchandise,  des  crises  commerciales,  etc.,  nous  avons  indiqué 
des  phénomènes  que  l'on  peut  observer  dans  les  plus  petites  lo- 
calités comme  dans  les  plus  grandes,  et  qui,  pour  y  être  parfois 
moins  sensibles,  n'y  sont  pas  moins  réels.  Bien  que  les  circon- 
scriptioDs  commerciales  qui  constituent  un  marché  n'aient  pas 
de  limites  matérielles^  comme  les  circonscriptions  administra- 
tives ou  politiques;  bien  qu'un  marché,  si  petit  qu'il  soit,  ait 
toujours  ses  quartiers  et  se  trouve  toujours  englobé  dans  un 
marché  plus  grand,  il  n'en  a  pas  moins  ses  mouvements  parti- 
culiers  régis  par  des  lois  que  Téconomie  politique  a  constatées. 

S'il  est  une  de  ces  lois  qui  mérite  la  qualification  de  générale, 
c*est  celle  qui  proportionne  directement  le  prix  des  fonds  de  terre^ 
rentes,  actions,  fonds  de  commerce  à  la  somme  de  capitaux  mo- 
biliers qui  se  trouvent  sur  le  marché.  Les  marchandises  destinées 
à  être  consommées  en  nature  ne  subissent  pas  les  mêmes  varia- 
tions ;  1°  parce  qu'on  n'est  pas  libre  de  consomnaer  ou  de  ne  pas 
consommer  des  comestibles^  vêtements,  etc.,  tandis  qu'on  est 
libre  de  placer  ou  de  ne  pas  placer  des  capitaux^  soit  à  intérêt, 
soit  en  fonds  de  terre,  etc.,  et  que  l'on  court  à  l'essentiel  avant  de 
songer  à  l'épargne  ;  2'*  parce  qu'il  est  facile  de  réduire  la  quantité 
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des  approvisionnements  en  marchandises  qui  se  eonsommenf  en 
nature  et  à  mesure  des  besoins^  tandis  que  les  fonds  do  terre, 
canaux,  chemins  de  fer,  et€.,  ne  sont  pas  réductibles  en  quantité, 
mais  seulement  en  valeur. 

Il  résulte  de  celte  loi  qu'une  diminution  minime  de  la  somme 
des  capitaux  mobiliers  ou  Tapparence  de  diminution  que  produit 
une  panique  ont  pour  effet  immédiat  une  diminution  proportion- 
nelle sur  le  prix  de  tous  les  capitaux  appropriés  à  la  reproduction. 
Une  augmentation  de  la  somme  des  capitaux  mobiliers  ou  seule- 
ment de  la  confiance,  a  des  effets  opposés,  de  telle  sorte  que  la  va- 
leur vénale  de  tout  le  capital  actif  d'une  nation  est  affecté  par  les 
variations  que  subit  la  somme  de  ses  capitaux  mobiliers,  ou  inème 
la  confiance  qui  porte  et  maintient  ces  capitaux  sur  le  marché. 

C'est  à  la  suite  d'une  variation  de  ce  genre  qu'un  publiciste  af- 
firmait, en  1848,  que  la  France,  en  deux  mois,  s'était  appauvrie 
de  plus  de  vingt  milliards.  En  réalité,  la  consommation  n'avait 
pas  augmenté  et  la  somme  des  richesses  effectives,  la  somme  des 
utilités  que  possédait  le  pays  n'avait  pas  considérablement  changé; 
mais  l'opinion  était  sous  l'empire  d'une  panique,  les  capitaux  mo- 
biliers s'étaient  retirés  du  marché,  et  ceux  qui  voulaient  réaliser 
des  immeubles,  des  rentes,  etc.,  ou  qui  y  étaient  forcés  pour  rem- 
plir leurs  engagements,  éprouvaient  une  perte  aussi  grande  que  si 
la  société  avait  tout  à  coup  été  appauvrie  de  vingt  milliards.  Plus 
tard,  on  a  dit  que  la  France  s'était  enrichie  subitement,  parce  que, 
la  panique  ayant  disparu  et  fait  place  à  une  confiance  robuste,  le 
prix  de  toutes  les  marchandises  qui  avaient  subi  une  dépréciation 
a  suivi  un  mouvement  ascendant.  Tout  ce  déplacement  de  valeurs 
vénales  était  l'effet  d'un  changement  d'opinion. 

On  remarquera  sans  doute  que,  lorsqu'une  société  s'enrichit, 
c'est  surtout  au  profit  du  travail,  de  tous  les  capitaux  actifs,  en 
état  d'emploi,  et  des  entrepreneurs  d'industrie.  Les  mouvements 
rétrogrades  de  la  richesse,  au  contraire,  ruinent  les  entrepreneurs, 
abaissent  le  prix  du  travail  et  de  tous  les  capitaux  actifs,  en  état 
d'emploi,  au  profit  des  capitaux  oisifs  non  engagés.  Ceux-ci  ga- 
gnent une  partie  de  ce  que  perd  la  société  tout  entière  et  s'enri- 
chispont  de  la  ruine  d'autrui. 
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CHAPITRE  XIV. 

VAftUtlONS  DC  PRIX  DBS  MONNAIES. 

Si  l'on  prend  une  société  quelconque  dans  un  moment  donné, 
avec  des  habitudes  déterminées,  on  trouve  qu'elle  a  besoin  pour 
ses  échanges  d'une  certaine  quantité  de  monnaie  qui  varie  peu  et 
d'une  certaine  quantité  de  monnaie  également  peu  variable  pour 
la  thésaurisation  ou  pour  les  Réserves.  Gomme  la  monnaie  métal- 
lique ne  produit  rien  par  elle-même,  on  pourra  dire  que  la  société 
est  d'autant  plus  habile  en  affaires  qu'elle  fait  plus  d'échange  avec 
moins  de  monnaie  effective. 

La  monnaie  obéit  d'ailleurs,  comme  toutes  les  marchandises,  à 
la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande.  Son  prix  suit  celui  des 
métaux  précieux  avec  lesquels  elle  est  faite  et  sa  quantité  se  pro- 
portionne aux  besoins  d'autant  plus  facilement  que  le  prix  des 
métaux  monnayés  se  rapproche  davantage  de  celui  des  lingots. 
£n  supposant  la  fixité  des  habitudes  commerciales  d'une  société, 
on  peut  dire  qu'elle  possède  exactement  la  quantité  de  monnaie 
qui  lui  est  nécessaire  pour  faire  ses  échanges. 

La  demande  de  monnaie  peut  augmenter,  soit  par  l'accroisse- 
ment des  échanges,  soit  par  un  changement  dans  les  usages,  tel 
que  la  substitution  des  ventes  au  comptant  aux  ventes  à  terme  : 
elle  diminue  par  l'action  des  causes  contraires. 

On  peut  donc  dire  à  la  rigueur,  comme  J.B.  Say,  qu'en  temps 
d'habitudes  moyennes,  la  quantité  de  monnaie  en  circulation  n'a 
aucune  influence  sur  le  taux  de  l'intérêt,  parce  que  la  monnaie 
restant  en  quantité  toujours  égale  et  étant  toujours  employée, 
n'est  jamais  disponible.  Mais  comme  la  disponibilité  est  un  fait 
qui  résulte  surtout  de  la  distribution  des  richesses,  un  rapport  de 
particulier  à  particulier,  et  que  la  monnaie,  ayant  une  valeur 
exprimée  reconnue  par  l'usage,  est  toujours  facile  à  échanger,  il 
en  résulte  que  les  capitaux  sous  forme  de  monnaie  sont  toujours 
disponibles  pour  le  particulier  qui  les  possède  et  qui  n'est  tenu 
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de  les  réserver  à  aucun  paiement^  et  que  tous  les  capitaux  qui 
tendent  à  devenir  disponibles  cherchent  à  se  convertir  en  monnaie  r 
il  en  résulte  aussi  quà  toutes  les  crises,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé,  les  capitaux  sous  forme  de  monnaie  étant  évalués^  faciles 
à  transporter  et  à  transformer,  sont  aussitôt  les  plus  demandés^ 
comme  l'atteste  la  baisse  du  prix  de  toutes  choses  que  Ton  re- 
marque en  ces  temps.  Du  reste^  toute  crise  ayant  pour  effet  de  res- 
treindre le  crédit,  augmente  par  cela  même  le  besoin  de  monnaie^ 
soit  en  en  employant  une  plus  grande  quantité  pour  effectuer  la 
même  quantité  d'échanges, soit  en  précipitant  les  échanges  parla 
nécessité  des  remboursements  ou,  comme  on  dit,  des  réalisations  : 
la  demande  de  monnaie  est  surtout  intense  lorsque  les  rembour* 
sements  sont  réclamés  pour  thésauriser,  comme  on  le  voit  dans 
les  crises  politiques. 

Lorsqu'une  société  s'enrichit,  le  mouvement  est  lent  et  le  cré- 
dit s'étend  toujours,  de  manière  à  ôter  toute  action  à  la  monnaie 
sur  le  taux  de  l'intérêt.  Ce  sont  des  capitaux  effectifs  et  actifs  que 
Ton  demande  alors  et  non  de  la  monnaie  qui,  par  elle-même^  ne 
produit  point. 

Lorsqu'une  société  s'appauvrit,  au  contraire,  même  lentement, 
on  s'attaque  aux  capitaux  anciens,  tout  évalués,  et  comme  le  prix 
de  toutes  choses  tend  à  baisser,  on  éprouve  le  besoin  d'évaluer 
souvent,  de  transformer  même  violemment,  de  convertir  en  mon- 
naie. Celle-ci  reste  constamment  en  hausse,  parce  que,  le  crédit 
se  restreignant,  il  faut  une  plus  grande  quantité  d'espèces  pour 
effectuer  les  mêmes  paiements. 

La  hausse  ou  la  baisse  des  monnaies  se  manifeste  nécessaire- 
ment par  une  baisse  ou  une  hausse  en  sens  contraire  dans  le  prix 
de  toutes  les  ir.arcbandises,  puisque  par  la  vente  toutes  les  mar- 
chandises viennent  se  mesurer,  s'équilibrer  en  quelque  sorte 
avec  la  monnaie.  Leur  prix  nominal  ou  le  rapport  de  leur  valeur 
avec  celle  de  la  monnaie  est  changé,  mais  leur  prix  relatif  reste 
le  même.  Si  la  monnaie  éprouve  une  baisse  de  5  p.  7o>  9^^  exem- 
ple, le  prix  de  toutes  les  marchandises  s'élève  de  5  p.  %;  si,  au 
contraire,  la  monnaie  hausse  de  5  p.  7oî  toutes  les  marchandises 
baissent  de  5  p.  ^o  •  mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le 
rapport  qui  existe  entre  le  prix  d'un  tonneau  de  sucre  et  d'un 
hectolitre  de  blé  reste  le  même,  de  telle  sorte  que  les  transactions 


commerciales  au  comptant  ne  8<mt  point  affectées  directement 
par  la  hausse  ou  par  la  l>aisse  du  cours  des  monnaies. 

Il  en  est  autrement  des  ventes  à  terme  et,  en  général,  de  toutes 
les  créances  évaluées  en  sommes  monnayées.  Ces  créances,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  constituent  entre  le  débiteur  et 
le  créancier  un  véritable  marché  à  livrer,  de  telle  sorte  que  la 
hausse  du  prix  des  monnaies  profite  au  créancier  et  la  baisse  au 
débiteur.  En  effet,  comme  dans  le  cours  régulier  des  choses,  tout 
paiement  est  précédé  d  une  réalisation  par  le  débiteur,  s'il  se  ma- 
nifeste une  hausse  de  5  p.  ^/o  sur  le  cours  des  monnaies  avant 
l'extinction  de  la  dette,  il  faudra  que  le  débiteur  donne  5  p.  %  de 
plus  en  marchandises  pour  obtenir  et  payer  la  même  somme  de 
monnaie.  En  cas  de  baisse  des  monnaies^  le  débiteur  se  libère 
au  moyen  d'une  valeur  moindre  de  5  p.  \  que  celle  qu'il  avait 
empruntée. 

Les  rentes  perpétuelles,  actions  industrielles  et  autres  titres 
dont  la  valeur  est  fondée  sur  une  redevance  en  monnaie,  ne  sont 
point  affectés  en  hausse  ou  en  baisse  par  les  variations  du  cours 
des  monnaies  comme  les  créances  ordinaires.  En  effet,  la  valeur 
en  capital  de  ces  sortes  de  titres  est  toujours  fondée  sur  leur  va- 
leur en  revenu,  et  si  celui^i  hausse  ou  baisse  de  5  p.  %,  le  capi- 
tal hausse  ou  baisse  d'autant.  Si  quatre  francs  de  rente  au  pair 
valent  cent  francs,  la  valeur  des  cent  francs  suit  toujours  le  sort 
de  celle  des  quatre  francs  payables  en  monnaie,  [/es  deux  termes 
du  rapport  étant  également  affectés,  ce  rapport  ne  change  point 
et  le  prix  de  la  vente  reste  le  même  qu'auparavant. 

Le  cours  des  immeubles  est  tout  autrement  affecté  que  celui 
des  rentes  par  le  cours  de  la  monnaie,  parce  que  le  revenu  de 
Timmeuble  n'est  évalué  en  monnaie  que  lorsqu'il  y  a  un  bail  et 
pour  la  durée  du  bail  seulement;  de  telle  sorte  que  si  le  pro- 
priétaire voit  diminuer  son  revenu  par  la  baisse  du  prix  des 
monnaies  pendant  la  durée  du  bail,  il  voit  augmenter  dans  les 
mêmes  proportions  la  valeur  en  capital  de  son  immeuble,  parce 
que  son  revenu,  récsolte  ou  service  de  loyer,  n'est  point  en  mon- 
naie, mais,  au  contraire,  en  valeurs  qui  s'échangent  et  s'équi- 
librent contre  la  monpaie. 

Les  variations  du  prix  des  capitaux  mobiliers  et  les  variations 
du  prix  des  moimaies  qui  amènent  également  sur  les  marchés  de 
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grandes  perturbations  et  qui  se  ressemblent  sous  tant  de  rap- 
ports^ se  distinguent  donc  par  des  effets  très-difiérents.  Les  va- 
riations dans  le  prix  des  monnaies  affectent  le  prix  de  toutes 
choses  en  raison  inverse  et  d'une  manière  uniforme  :  les  varia- 
tions dans  le  prix  des  capitaux  mobiliers  affectent  le  prix  des 
autres  marchandises  ou  capitaux  appropriés  d*une  manière  fort 
inégale.  Une  variation  du  prix  des  monnaies  n'introduit  aucun 
changement  dans  les  rapports  de  valeur  qui  existaient  entre  les 
divers  capitaux  appropriés  :  ainsi  une  baisse  des  monnaies  fait 
hausser  le  prix  des  grains  dans  la  même  proportion  que  celui 
des  immeubles,  tandis  qu'elle  n'affecte  point  le  prix  des  rentes. 
Une  variation  du  prix  des  capitaux  mobiliers^  au  contraire^  change 
le  rapport  de  valeur  qui  existait  entre  les  divers  capitaux  appro- 
priés. Est-ce  une  hausse  ?  le  prix  des  immeubles,  des  rentes^  des 
actions^  s'abaisse  inégalement^  tandis  que  celui  des  denrées  reste 
stationnaire.  Dans  la  pratique^  on  peut  donc  distinguer  les  per* 
turbations  qui  viennent  des  monnaies  de  celles  qui  viennent  des 
capitaux  mobiliers  à  ce  signe  que  les  premières  n'affectent  point 
le  prix  des  rentes  et  que  les  secondes  n'affectent  guère  le  prix 
des  denrées. 

On  a  observé  que  la  baisse  des  monnaies  facilitant  l'acquitte- 
ment des  débiteurs,  Texécution  des  contrats  de  crédit,  augmentait 
la  confiance  et,  par  suite,  imprimait  de  l'activité  aux  affaires, 
abaissait  le  taux  de  l'intérêt  et  élevait  celui  des  immeubles , 
rentes,  etc.,  tandis  que  la  hausse  du  prix  des  monnaies  produisait 
des  effets  contraires.  Celte  observation ,  exacte  quant  aux  effets 
de  la  hausse  du  prix  des  monnaies,  cesse  de  l'être,  quant  à  la 
baisse,  au-delà  de  certaines  limites.  Si,  par  exemple,  le  capita- 
liste, le  vendeur  à  terme,  etc.,  voyaient  la  monnaie  suivre  un 
mouvement  de  baisse  rapide  et  dont  ils  ne  pourraient  prévoir  la 
fin,  ils  s'empresseraient  de  convertir  leur  capital  en  marchandises 
et  refuseraient  de  s'engager  davantage  dans  aucun  contrat  de 
crédit.  Cette  liquidation,  qui  serait  facile,  aurait  pour  effet  d'ac- 
célérer la  dépréciation  des  monnaies,  de  priver  les  emprunteurs 
pour  l'avenir  des  bénéfices  du  crédit,  ou  de  faire  établir  les  con- 
trats,  non  plus  en  monnaie,  mais  en  marchandises  d'un  cours 
moins  variable  et  à  un  taux  d'intérêt  élevé.  C'est  ce  qu'on  a  vu 
en  France  à  la  fin  du  système  de  Law  et  au  temps  des  assignats, 
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en  Autriche  .et  en  Russie  pendant  les  guerres  derEmpire,  plus 
récemment  au  Brésil^  de  nos  jours  à  Buénos-Aires. 

Lorsque  le  cours  des  monnaies  se  règle  librement  sur  celui 
des  métaux  précieux^  ses  mouvements  de  hausse  et  de  baisse^ 
lents  et  peu  considérables^  ne  produisent  pas  des  effets  très-sen- 
sibles. Personne  d'ailleurs  n'a  le  droit  de  s'en  plaindre  :  créancier 
et  débiteur  ont  couru  librement  les  chances  du  marché  à  livrer 
et  ils  doivent  en  subir  avec  résignation  les  conséquences  na- 
turelles. Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  gouvernements 
viennent  dérouter  les  prévisions  sur  lesquelles  les  contrats  ont 
été  établis  par  des  altérations  du  titre  des  monnaies  ou  par  des 
émissions  inmiodérées  de  papier  à  cours  forcé.  La  France  a  vu 
deux  grands  désastres  et  la  ruine  entière  du  crédit  résulter  d'é- 
missions excessives  de  papier-monnaie,  et  tous  les  États  du  con- 
tinent ont  passé  par  des  crises  à  peu  près  semblables  pendant  les 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 

L'Angleterre  a  été  plus  heureuse.  Grâce  à  un  concours  éton- 
nant de  circonstances^  le  génie  de  ses  inventeurs^  l'intelligence 
et  l'audace  de  ses  entrepreneurs  dans  toutes  les  branches  du 
commerce  et  de  l'industrie,  abaissaient  le  prix  de  presque  toutes 
les  marchandises  en  même  temps  que  les  dépenses  énormes  du 
gouvernement  se  traduisaient^  par  des  émissions  de  papier  à 
cours  forcé,  en  un  abaissement  du  prix  des  monnaies.  C'est  ainsi 
que  fut  maintenu,  presque  par  miracle^  sans  que  personne  l'eût 
prévu,  ni  y  eût  songé,  une  sorte  d'équilibre  approximatif,  un 
ralentissement  dans  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  de  telle 
sorte  que  le  crédit  reçut  une  impulsion  des  actes  mêmes  qui  au- 
raient dû  le  détruire. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  sans  peine  et  sans  perturbations  que 
l'Angleterre  a  subi  cette  double  crise  de  l'abaissement  irrégulier 
et  successif  de  sa  monnaie  de  1797  à  1814,  et  de  la  hausse  qui  a 
duré  de  1814  à  1821.  Ces  variations  du  prix  des  monnaies  qui 
sont  allées  jusqu'à  25  p.  \,  ont  transféré  irrégulièrement  et 
contre  toute  équité  des  sommes  considérables,  dans  la  première 
période,  des  créanciers  aux  débiteurs,  et  dans  la  seconde,  des  dé- 
biteurs aux  créanciers. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet,  lorsque  nous  étudierons  les  di- 
vers s>  sternes  monétaires. 
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CHAPITRE  XV, 

DES  TITRES  FIDUCIAIRES. 

Les  divers  contrats  de  crédit  sont  habituellement  constatés  par 
des  titres  qui  établissent  la  propriété  du  capital  prêté.  Ces  titres^ 
d'origines  et  de  formes  très-différentes^  peuvent  être  classés  sous 
les  dénominations  suivantes. 

Première  classe  :  Titres  de  capitaux  inévalués. 

V  Baux  d'immeubles  par  nature  ou  par  destination^  à  ferme 
ou  à  loyer.  Ces  titres^  qui  constatent  le  prêt  d'une  chose  déter- 
minée et  qui  doit  être  rendue  à  terme  fixe  à  son  propriétaire^  ne 
donnent  lieu  ordinairement  à  aucune  opération  de  banque.  Il  en 
est  autrement  des  suivants  : 

2^  Rentes  perpétuelles  à  capital  indéterminé^  non  susceptibles 
de  remboursement  ou  remboursables  à  la  volonté  du  débiteur 
seulement; 

S""  Actions  industrielles  des  sociétés  anonymes  ou  en  com- 
mandite. 

Seconde  classe  :  Titres  de  capitaux  évalués  en  monnaie  et 
exigibles  à  terme  fixe  : 

P  Contrats  de  vente  dlmmeubles  à  terme  et  contrats  hypo- 
thécaires portant  obligation  de  payer  à  une  époque  déterminée; 

2""  Lettres  de  gage  et  titres  d'emprunts  remboursables  par 
annuités; 

S""  Lettres  de  change; 

4''  Bons  du  trésor  et  de  monnaies;  règlements  de  commerce  et 
billets  à  ordre; 

5*"  Billets  de  banque  et  de  caisse  à  vue  et  au  porteur. 

Chacun  des  titres  de  cette  classe  contient  un  engagement,  une 
promesse,  de  telle  sorte  que  le  banquier  qui  les  négocie  est  pour 
le  capitaliste  un  marchand  de  promesses^  comme  il  est  pour 
Temprunteur  un  marchand  de  crédit. 

•  Les  titres  de  la  seconde  classe  peuvent  être  considérés  comme 
des  substituts  de  la  monnaie  dont  ils  tiennent  lieu  et  contre  la« 
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quelle  ils  doivent  s'échanger  à  une  époque  déterminée.  En  effet, 
ils  représentent  pour  le  créancier  de  la  monnaie  à  recevoir  et  pour 
le  débiteur  de  la  monnaie  à  payer  :  quelque  événement  qui  ar- 
rive, ils  suivent  toujours  le  cours  et  les  variations  des  monnaies. 
Toute  contraction  de  crédit,  qui  se  résume,  après  tout,  en  une 
extinction  des  titres  par  la  libération  des  débiteurs,  crée  un  be- 
soin temporaire  de  monnaie  effective,  parce  qu'en  effet  les  ventes 
qui  étaient  faites  à  terme  ou  contre  papier  ne  sont  plus  consenties 
qu'au  comptant,  contre  monnaie  effective  ou  à  terme  plus  court, 
ce  qui  n'est  qu'un  autre  degré  du  même  phénomène. 

Dans  un  état  de  civilisation  peu  avancé,  il  y  a  des  gens  qui  thé- 
saurisent, qui  font  de  grands  amas  d'espèces  métalliques^  et  les 
commerçants  gardent  souvent  sans  profit,pendant  un  temps  assez 
long,  des  sommes  qui  peuvent  être  requises  par  les  besoins  de 
leurs  paiements.  Lorsque  la  civilisation  est  plus  avancée,  les  pre- 
miers transforment  leurs  fonds  en  contrats  hypothécaires  ou  à 
long  terme;  les  autres  achètent  des  lettres  de  change  et  des  billets 
à  courte  échéance,  et  c'est  ainsi  que  le  capital,  autrefois  inactif, 
rend  maintenant  un  service  et  produit  un  revenu.  Ainsi,  le  pa- 
pier remplace  la  monnaie  dans  les  deux  emplois  que  nous  avons 
indiqués  :  les  effets  à  vue  la  remplacent  dans  les  échanges;  les 
titres  à  terme  la  remplacent  comme  instrument  d'accumulation. 

Lorsque  le  crédit  se  contracte,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  plus 
de  remboursements  demandés  que  de  prêts  effectués,  il  faut  des 
espèces  réelles  pour  couvrir  la  différence  qui  existe  entre  l'une  et 
l'autre  somme,  de  telle  sorte  qu'on  peut  bien  dire  à  juste  titre 
en  ce  cas  :  «  L'argent  est  rare  et  cher.  »  On  a  évalué  à  trois  mil- 
liards la  somme  des  billets  et  lettres  de  change  en  circulation  ha- 
bituelle dans  la  Grande-Bretagne*.  En  supposant  qu'un  milliard 
soit  créé  par  des  gens  qui  sont  à  la  fois  créanciers  et  débiteurs 
pour  cette  somme,  une  crise  qui  ferait  liquider  1,500  millions  de 
titres  appellerait  temporairement,  si  les  affaires  n'étaient  pas 
réduites,  l'emploi  de  500  millions  en  monnaie,  en  outre  des  be  - 
soins  courants.  L'intérêt  de  cette  somme,  pendant  quelques  jours 
ou  quelques  mois,  constituerait  pour  la  communauté  une  perte 
qui  viendrait  s'ajouter  à  celles  qui  résultent  toujours  d'un  dépla- 
cement violent  de  capitaux. 

'  ÉTaluatloD  de  M.  Neiwmarcb. 
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Les  titres  tiduciaires  qui  représentçût  de  la  monnaie  répandue 
dans  le  temps  et  dans  l'espace  forment^  avec  le  commerce  des 
monnaies,  la  matière  la  plus  ordinaire  des  opérations  de  banque. 

Ces  titres  ne  constituent  points  comme  on  Ta  dit  quelquefois, 
des  valeurs  nouvelles;  ils  représentent  seulement  le  droit  de 
propriété  établi  sur  des  valeurs  existantes.  Quelques  combinai- 
sons que  Ton  imagine,  Thomme  qui  donne  une  promesse  en 
échange  d'un  capital,  emprunte  et  ne  crée  aucune  valeur.  Toutes 
les  négociations  auxquelles  sa  promesse  peut  donner  lieu  ne  sont 
que  des  substitutions  successives  d'un  prêteur  à  un  autre.  Il  est 
très-vrai,  comme  Ta  dit  Franklin,  que  a  le  crédit  est  de  l'ar- 
gent, »  en  ce  sens  que  a  le  bon  payeur  est  mattre  de  la  bourse 
d'autrui,  »  ce  qui  lui  donne  un  grand  avantage  dans  ses  entre- 
pnses;  mais,  quant  à  la  société  en  général,  le  crédit  ne  crée  rien 
et  la  multiplicité  des  titres  fiduciaires  n'est  point  une  cause  de 
progrès  économique.  Le  crédit  est  utile  ou  nuisible,  suivant  l'u- 
sage auquel  sont  employés  les  capitaux  prêtés.  Toutefois  lors^ju'il 
s'étend  dans  un  pays  et  passe  dans  les  habitudes,  on  doit  présu- 
mer que  les  contrats  y  sont  régulièrement  exécutés,  que  les  ca- 
pitaux empruntés  y  reçoivent  un  emploi  productif,  ce  qui  prouve 
à  la  fois  l'intelligence  et  la  probité  des  entrepreneurs,  c'est-à-dire 
l'existence  de  deux  causes  actives  de  prospérité. 
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CHAPITRE  XVI. 

BUT  ET  ESPRIT  DES   INSTITUTIONS  DE  BANQUE. 

(lonsidéré  dans  son  ensemble,  et  au  point  de  vue  de  l'utilité  so- 
ciale, du  service  public,  le  commerce  de  banque  a  pour  but  : 

1"  De  régulariser  et  d'équilibrer  en  quelque  sorte  dans  le  monde 
commercial  et  dans  chacune  de  ses  parties,  sur  chacun  de  ses 
marchés,  le  prix  des  monnaies  et  des  métaux  précieux; 

2**  De  servir  d'intermédiaire  entre  les  capitaux  qui  cherchent 
un  placement  et  le  travail  qui  cherche  ces  capitaux;  de  créer,  par 
conséquent,  une  sorte  de  marché  public  où  un  p  ix  courant  établi 
tende  à  ramener  à  un  taux  uniforme  les  contrats  particuliers; 

3»  De  transférer  et  d'échanger  entre  eux  les  divers  titres  de 
propriété  des  capitaux  mobiliers  ou  évalués  en  monnaie,  de  ma- 
nière à  économiser,  par  des  compensations,  à  la  suite  des  ventes 
opérées  par  le  commerce  de  marchandises,  les  transports  effectifs 
de  monnaie. 

Par  cette  dernière  fonction,  le  commerce  de  banque  économise, 
au  moyen  de  transferts  de  titres,  les  déplacements  de  capitaux 
monnayés  qui  n^auraient  eu  pour  objet  que  la  satisfaction  des 
besoins  personnels  et  de  propriété  privée,  de  manière  à  ne  laisser 
subsister,  s'il  était  parfait,  que  les  déplacements  nécessaires  à  la 
satisfaction  des  besoins  généraux  et  de  consommation.  Si  l'on 
considère  la  société  humaine  comme  un  tout  solidaire,  comme 
une  vaste  association  industrielle,  on  voit  le  banquier  y  remplir 
remploi  du  teneur  de  livres  qui  calcule,  compense,  règle  et  ba- 
lance les  comptes  particuliers  de  chacun  des  associés,  vérifie  leur 
fidélité,  et  fait  la  part  des  serviteurs  qui  ont  augmenté  ou  diminué 
le  talent  d'or  confié  par  le  Maître. 

Par  les  deux  premières  fonctions,  le  commerce  de  banque  pro- 
cure aux  capitaux  un  intérêt  constant  en  même  temps  qu'il  éloi- 
gne d'eux  les  chances  de  perte:  il  fournit  au  travail  un  crédit  cons- 
tant, à  des  conditions  presque  régulières  en  tue  desquelles  celui-ci 
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établit  ses  opérations.  Ainsi^  l'action  de  la  banque  tend  incessam- 
ment à  augmenter  la  somme  des  capitaux  placés  et  de  Tintérèt 
perçu  à  leur  profit,  et  à  réduire  en  même  temps  le  taux  propor- 
tionnel de  l'intérêt  :  elle  met  les  capitaux  en  concurrence^  de  ma- 
nière à  les  faire  tous  travailler^  moyennant  un  salaire  régulier, 
mais  médiocre  :  dans  la  comparaison  delà  valeur  relative  du  tra- 
'  vail  et  du  capital^  elle  pèse  sur  la  balance  du  côté  du  travail. 

Tous  les  établissements^  tous  les  usages  de  banque  reposent  sur 
Tapplication  de  quelques  maximes  fondamentales  qui  sont  l'âme 
du  commerce  et  en  quelque  sorte  les  principes  organiques  des  so- 
ciétés modernes.  On  peut  les  résumer  dans  les  termes  suivants  : 

«  L* ensemble  des  lois  et  coutumes  qui  régissent  la  propriété 
détermine  la  portion  du  capital  social  qu'il  apparient  à  chacun 
de  conserver  et  d*augmenter.  Le  soin  de  conserver  et  d'augmen- 
ter est  remis  à  Tintérèt  personnel^  le  mobile  le  plus  commun  et 
le  plus  énergique^  le  plus  vivant  et  le  plus  vigilant  des  actions 
humaines. 

D  Tout  commerçant  est  majeur  et  capable  de  contracter  en  toute 
liberté  tous  engagements  relatifs  à  la  disposition  de  ses  biens.  Ces 
engagements,  sérieux  et-  précis  en  leurs  termes,  doivent  recevoir 
exécution  loyalement^  sans  délai  ni  exception.  Le  commerçant 
qui  élude  ses  engagements  ou  qui  ne  les  remplit  pas  avec  exac- 
titude est  mauvais  et  forfait  à  Thonneur  commercial. 

»  Tout  capital  doit  travailler  et  produire  constamment^  sans 
suspension  ni  repos,  et  comme  le  capital  ne  peut  produire  que 
par  l'emploi^  il  est  nécessaire  que  le  travail  de  Thomme  soit  éga- 
lement continu.  » 

L'oisiveté  du  capital  est  punie  par  T  absence  d'intérêt  comme 
.  l'oisiveté  de  Thomme  par  le  défaut  de  ôalaire,  et  lorsque  le  travail 
et  le  capital  ont  fait  alliance  par  le  crédit  en  vue  de  la  production^ 
il  s'établit  entre  eux  une  concurrence  dans  laquelle  Thomme  dont 
le  travail  faiblit  est  dévoré  par  la  nécessité  de  payer  le  salaire  du 
capital. 

'  Un  vif  sentiment  de  cette  loi  du  travail,  qui  donne  tant  de 
prix  au  temps,  caractérise  toujours  l'homme  d'affaires  intelligent 
qui  se  sert  du  crédit,  et  le  banquier  plus  que  les  autres,  a  Le 
temps  est  de  l'argent  !  »  Cet  aphorisme  si  vrai  est  plus  vrai,  s'il 
est  possible,  en  banque  que  partout  ailleurs. 


^ 
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Le  commerce  de  banque  a  pour  matière  la  propriété  des  mé- 
taux précieux^  de  la  momiaie^  des  capitaux  évdués  en  monnaie  ; 
et  la  propriété  de  ces  capitaux  sur  lesquels  s'effectuent  les  opé- 
rations de  banque  est  constatée  par  les  divers  titres  fiduciaires 
que  nous  avons  énumérés.  Cest  par  ces  titres  qu'on  est  parvenu 
à  matérialiser  des  opérations  abstraites  et  délicates  de  manière 
à  les  rendre  sensibles  et  palpables ,  à  donner  un  corps  en  quelque 
sorte  à  un  fait  purement  moral^  un  engagement^  une  promesse. 
En  banque^  on  ne  connaît  que  le  titre  ou  valeur  :  ce  titre  est 
bon,  ou  mauvais^  ou  médiocre^  suivant  l'exactitude  probable  de 
celui  dont  il  représente  rengagement.  Cette  expression  simple 
et  sommaire  de  faits  complexes  suffit  dans  la  pratique^  et  nous 
allons  remployer  désormais  dans  l'analyse  et  la  description  des 
diverses  opératiûûà  de  banque  et  des  combinaisons  auxquelles 
elles  donnent  lieu. 
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LIVRE  II. 

DES  DIVERSES  OPÉRATIONS  DE  BAiNQUE. 


CHAPITRE  r. 

commè:rce  des  métaux  précieux. 

Le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent  n'est  pas  ordinaire- 
ment considéré  comme  une  branche  des  opérations  de  banque. 
Cependant  ce  cotamerce  a  toujours  été  permis,  par  une  exception 
unique,  aux  banques  publiques,  et,  dans  la  pratique,  on  voit  tous 
les  jours  le  même  marchand  acheter  et  vendre  en  gros  les  mé- 
taux précieux  et  faire  des  arbitrages,  tandis  que  Tacheteur  au 
détail  se  livre  au  change  des  monnaies,  et  le  vendeur  au  détail, 
à  l'escompte. 

Cette  affinité  des  deux  commerces  est  très-naturelle,  car  si 
celui  des  matières  d'or  et  d'argent  ressemble  à  tous  les  autres 
par  certains  côtés,  il  en  diffère  essentiellement  dans  ses  rapports 
avec  les  opérations  de  crédit.  Le  marchand  de  fer,  dont  les  ma- 
gasins sont  remplis  au  cours  de  30  c.  le  kilogramme,  sait  que 
ce  cours  peut  changer  en  hausse  ou  en  baisse  d'après  des  cir- 
constances qu'il  apprécie  de  son  mieux  et  en  vue  desquelles  il 
opère.  S'il  a  un  engagement  de  3,000  fr.  à  payer  à  la  fin 
du  mois,  il  ne  sait  pas  au  juste  s'il  lui  faudra  la  valeur  de 
10,000  kilogr.  de  fer,  ou  plus  ou  moins,  pour  acquitter  cet  en- 
gagement. Le  marchand  de  métaux  précieux,  au  contraire,  sait 
fort  exactement  que,  dans  un  mois  comme  dans  six,  il  paiera 
3,000  fr.  avec  la  même  quantité  d'or  ou  d'argent.  En  effet,  sa 
marchandise,  qui  est  la  matière  même  dont  les  monnaies  sont 
faites,  en  règle  ou  en  suit  le  cours,  parce  qu'elle  est  réalisable  à 
tout  instant,  îioit  par  un  dépôt  aux  banques  publiques,  soit  par 
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un  transport  à  Thôtel  des  monnaies  ;  d'où  résulte^  pour  un  mar- 
chand de  métaux  précieux,  cet  avantage  de  pouvoir  employer 
son  capital  utilement,  tout  en  conservant  la  faculté  de  lui  donner, 
à  volonté,  en  peu  de  temps  et  sans  perte,  l'aptitude  générale  par 
le  monnayage. 

On  peut  remarquer  aussi  que  le  cours  des  métaux  précieux 
varie  peu  et  très-lentement  en  baisse,  parce  que  les  emplois 
industriels  plus  abondants  ralentissent  toujours  les  mouvcnionts 
en  ce  sens.  En  hausse,  au  contraire,  toute  crise  donne  à  cette 
marchandise  une  valeur  très-élevée  par  un  mouvement  rapidi», 
de  manière  à  ménager  aux  marchands  de  métaux  précieux  de 
belles  chances  de  bénéfices. 

Les  détails  de  ce  commerce  sont  étrangers  à  notre  sujet,  et  il 
serait  inutile  d'y  entrer. 


CHAPITRE  II. 


CHANGE   DES  MONNAIES. 


Le  change  des  monnaies  sur  place  est,  de  toutes  les  opérations 
de  banque^  la  plus  anciennement  connue.  Dès  la  plus  haute  anti- 
quité, les  changeurs,  assis  davant  leurs  tables  (rpàireCai,  mensœ) 
ou  bancs,  échangeaient  les  unes  contre  les  autres  les  diverses 
monnaies  nationales  et  étrangères.  En  général  ils  joignaient  à 
ce  commerce  celui  des  matières  d'or  et  d'argent  et  l'industrie 
de  la  fonte  et  de  l'affinage  des  métaux  précieux.  Ensuite  et  suc- 
cessivement ils  se  sont  livrés  à  toutes  les  opérations  de  banque, 
et  ont  donné  au  commerce  du  crédit  le  nom  du  banc  ou,  comme 
on  dit  encore  dans  les  marchés  de  Paris,  de  la  banque  *ûeYdLi\t 
laquelle  ils  étaient  assis. 

Â  Bome  et  dans  le  moyen  âge,  ils  portaient  le  nom  d'argen- 
tiers et  réalisaient  de  grands  bénéfices  sur  l'échange  des  monnaies 
si  diverses  et  si  nombreuses  de  ce  temps,  et  surtout  sur  les  opé- 
rations de  faux-monnayage  auxquelles  les  gouvernements  demi- 
barbares  aimaient  à  se  livrer.  L'argentier,  toujours  exactement 
au  courant,  par  état  même,  des'  changements  de  titre  qit'éprou- 
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vaieat  les  monnaies  lorsqu'il  plaisait  aux  rois  de  les  amenui$ier^ 
comme  on  disait  alors,  était  instruit,  avant  le  public^  d'altéra- 
tions que  les  gouvernements  tenaient  secrètes,  et*  il  en  profitait. 
En  outre^  il  faisait  des  gains  considérables  sur  le  change  des 
monnaies  des  divers  pays,  comme  on  en  fait  encore  aujourd'hui 
sur  des  opérations  du  même  genre  dans  les  ports  d*émigration. 

Le  change  des  monnaies,  tel  qu'il  se  pratique  actuellement  à 
Paris,  ài  I^ndres  et  sur  les  principales  places  de  commerce,  con- 
siste à  satisfaire  les  désirs  et  les  convenances  de  ceux  qui  veulent 
échanger  de  la  monnaie  courante  contre  de  la  monnaie  étrangère, 
et  réciproquement;  de  la  monnaie  d*or  contre  de  la  monnaie 
d'argent  ou  contre  des  billets  de  banque,  lorsqu'ils  ont  cours 
forcé,  etc.  La  commission  que  prélève  le  changeur  pour  prix  du 
service  qu'il  rend,  s'ajoute  quelquefois  à  un  agio  ou  différence 
entre  le  prix  réel  et  le  prix  nominal  des  monnaies;  quelquefois 
aussi  elle  est  perçue  à  part. 

IjCs  changements  dans  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent 
fournissent  aujourd'hui  matière  aux  plus  nombreuses  opérations 
du  changeur.  Autrefois,  par  example,  la  valeur  réelle  de  Tor 
était  bien  supérieure  à  sa  valeur  monétaire  :  1,000  ïi.  en  pièces 
de  20  fr.  valaient  10,  20,  25  fr.  de  plus  que  1,000  fr.  en  argent, 
et  c'était  par  Tintermédiaire  du  changeur  que  s'opérait  la  trana* 
mutation.  Chaque  fois  qu'il  survenait  une  guerre  ou  une  pa-^ 
nique  politique,  le  prix  relatif  de  l'or  s'élevait,  parce  que  l'or  est 
indispensable  aux  caisses  militaires,  et  qu'il  est  le  métal  favori 
4e  ceux  qui  voyagent,  de  ceux  qui  cachent  leurs  capitaux  et  qui 
tbésauri^ent.  Tous  ces  mouvements  dans  la  valeur  relative  dçs 
métaux  précieux  fdtmaient  la  base  des  spéoulations  du  cbangeujr. 
Ces  spéculations  sont  devenues  plus  difiSciles  lorsque  les  deux  mé- 
taux ont  atteint  le  pair,  et  qu'on  a  cru  voir  les  prix  se  modifier  en 
sens  inverse  de  l'ancien  rapport,  au  profit  de  l'argent  cpntre  l'or. 
Mais  les  mouvements  de  l'opinion  suffisent  à  un  moment  d(nmé 
pour  imprimer,  soit  à  la  valeur  relative  des  deux  métaux,  soit  à 
la  valeur  relative  des  matières  et  de  la  monnaie  de  même  métal, 
..  des  variations  dont  le  changeur  peut  faire  son  profit. 

Voici  par  exemple  un  tableau  des  principales  variations  du 
prix  de  l'or  monnayé  et  en  liAgots,  depuis  1848,  telies  qu'elles 
résultent  des  prix-courants  officiels  de  la  Bourse  de  Paris. 
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On  peut  voir  par  le  tableau  ci-dessus  combien  les  opérations 
sur  l'or  monna^fé  ou  en  lingots  offrent  des  chances  de  gain  et  de 
perte  à  Tactivité  et  à  Fintelligence  du  négociant  Au  commence- 
ment de  la  péHode  qui  y  est  comprise^  rélévation  du  prix  de  ce 
métal  naît  d'une  panique  politique;  alors  le  prix  de  Tor  mon- 
nayé s'élève,  sans  aucun  rapport  avec  le  prix  d^  Tor  en  lingots  : 
ensuite  les  importations  de  la  Californie  abaissent  le  prix  des 
lingots  au-dessous  du  prix  de  la  monnaie,  ce  qui  explique  bien 
l'activité  de  la  fabrication  des  monnaies  d  or  en  1851. 

Le  commerce  du  changeur  opère  aussi  sur  les  billets  des  diffé- 
rentes banques^  dans  les  pays  où  il  y  en  a  plusieurs  ;  sur  les 
billets  des  banques  étrangères  qui  représentent  des  monnaies 
étrangères,  et  sur  les  papiers-monnaies,  lorsqu'il  y  en  a.  Le 
change  des  billets  de  la  banque  de  France,  en  1 848,  i^endant  les 
premiers  jours  du  cours  forcé,  a  donné  lieu  à  la  perception  d'un 
agio  qui  s'est  élevé  jusqu'à  150  par  1,000. 

On  comprend  assez  quelles  liaisons  intimes  existent  et  ont 
existé  de  tout  temps  entre  le  commerce  de  change  sur  place  et 
celni  des  matières  d'or  et  d'ai^nt.  Au  fond,  les  opération»  de 
l'un  et  de  l'autre  ne  diffèrent  guère  qu'en  ceci,  que  le  changeui 
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exploite  une  branche  du  commerce  des  métaux  précieux ,  une 
catégorie  particulière  de  convenances  et  de  désirs  spéciaux  qui 
ont  pour  objet  telle  eu  telle  monnaie  déterminée. 


CHAPITRE  m 


LES  DBPOTS. 


I^s  changeurs  ou  banquiers  de  l'antiquité  ne  se  bornaient  pas 
au  commerce  des  monnaies  ;  ils  les  prêtaient  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long  et  recevaient  eux-mêmes  en  dépôt  les  fonds  des 
particuliers  pour  s'en  servir  et  les  faire  valoir.  A  Athènes,  ils 
jouissaient  d'une  telle  réputation  de  probité,  qu'ils  ne  donnaient 
pas  même  de  reconnaissance  des  fonds  qu'on  leur  remettait  en 
dé^ôt,  et  qu'ils  étaient  crus  sur  parole.  Ils  recevaient^  au  con- 
traire, de  ceux  auxquels  ils  prêtaient,  une  reconnaissance  ou 
billet^  )^eipoYpa<pov,  qu'ils  gardaient  en  portefeuille  ou  négociaient 
quelquefois  aux  capitalistes,  suivant  leurs  besoins. 

De  nos  jours  aussi  le  banquier  n'opère  pas  seulement  sur  ses 
capitaux  :  ceux  qui  lui  appartiennent  en  propre  ne  forment  le 
plus  souvent  qu'une  portion  médiocre  de  ceux  qu'il  met  en  mou- 
vement. 11  reçoit  les  fonds  disponibles  des  capitalistes,  et  s'en 
sert  dans  ses  opérations. 

Les  conditions  auxquelles  les  capitaux  viennent  se  placer  en 
dépôt  sont  très- variées,  suivant  les  usages  locaux  et  les  conve- 
nances particulières;  ces  conditions  établissent  avec  les  capita- 
listes des  rapports  qui  exigent,  de  la  part  du  banquier,  beaucoup 
de  soin,  d'attention  et  de  vigilance. 

Les  oiipitaux  remis  en  dépôt  sont  remboursables  sur  demande 
ou  à  terme  prévu. 

Dans  le  premier  cas,  le  banquier,  placé  sous  le  coup  d'une 
demande  imminente,  ne  peut  engager  les  fonds  ainsi  déposés 
que  pour  un  temps  très-court  et  avec  précaution,  de  manière  à 
parvenir,  sans  trop  de  peine,  à  les  retrouver  au  besoin. 

Les  capitaux  remboursables  à  une  époque  déterminée  ofi&ent 
pbis  d'avantages  au  banquier,  parce  qu'il  a  une  base  de  tempK 
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pour  calculer  les  (^rations  auxquelles  il  les  emploie.  Plus  le 
terme  de  remboursement  est  éloigné^  plus  le  banquier  a  de  lati- 
tude dans  ses  opérations;  plus  ce  terme  est  rap[irocbé,  plus  le 
banquier  est  forcé  de  se  restreindre. 

En  général ,  l'intérêt  que  les  capitaux  ainsi  placés  produisent 
à  leurs  propriétaires  est  calculé  en  raison  du  temps  pour  lequel 
est  fait  le  dépôt.  Lorsque  le  capitaliste  veut  jouir  de  la  faculté 
d'exiger  à  volonté  le  remboursement^  il  est  rare  que  le  banquier 
consente  à  lui  payer  un  intérêt^  parce  que  si  ces  capitaux  ne 
restent  pas  tout-à-fait  oisifs  en  caisse^  occasionnant  seulement  des 
risques  et  des  frais  de  garde,  ils  ne  peuvent  être  employés  utile- 
ment que  par  aventure  et  à  des  opérations  qui  produisent  peu. 
La  Banque  de  France^  qui  ne  reçoit  pas  d'autres  dépôts,  ne  boni- 
fie à  ceux-ci  aucun  intérêt,  mais  elle  fait  gratis  les  recouvrements 
et  paiements  sur  place  que  les  déposants  ont  à  eflfectuer. 

Les  dépôts  remboursables  à  terme  prévu,  mais  indéterminé, 
à  quinze  jours  ou  un  mois  après  demande,  par  exemple,  ob- 
tiennent souvent  un  intérêt  minime,  suivant  le  temps  et  les  be- 
soins, mais  toujours  proportionné  à  la  disponibilité  qu'ils  donnent 
au  banquier.  Les  dépôts  à  terme  fixe,  à  six  mois  ou  à  un  an,  ob- 
tiennent en  général  un  intérêt  plus  élevé. 

I^s  services  rendus  par  le  banquier  dans  ses  relations  avec  les 
capitalistes  ne  sont  pas  aussi  généralement  appréciés  que  les 
autres,  et  cependant  ils  sont  immenses.  Par  les  avantages  accor- 
dés au  dépôt,  le  banquier  attire  sur  le  marché  commun  de  petites 
sommes,  des  capitaux  disponibles  pour  peu  de  temps,  qui,  sans 
son  intermédiaire,  n'auraient  jamais  pu  venir  féconder  le  travail. 
Son  action  est  doublement  utile  :  au  capitaliste  d'abord,  auquel 
elle  procure  un  intérêt  qu'il  n'aurait  pu  se  procurer  par  un  pla- 
cement direct,  ensuite  à  l'entrepreneur  auquel  ces  capitaux  sont 
prêtés  et  qui  les  fait  valoir. 

Ce  service  est  en  même  temps  très-dangereux.  Les  dépôts  di« 
rects  forment  chez  le  banquier  un  passif  dont  l'exigibilité  plus  ou 
moins  soudaine>  plus  ou  moins  imprévue,  peut  jeter  la  pertur- 
bation dans  ses  affaires  et  dérouter  ses  combinaisons  les  plus 
savantes.  Les  dépôts  sont  l'instrument  avec  lequel  il  opère;  et  si 
le  banquier  vient  à  se  tromper,  soit  dans  ses  prévisions  relatives 
aux  demandes  de  remboursement,  soit  dans  ses  calculs  relatifs 
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aux  rentrées  probables,  il  est  aussitôt  frappé  d^impuissance^  ou 
même  exposé  à  une  ruine,  dans  laquelle  il  entraine  ceux  dont  les 
opérations  sont  trop  étroitement  liées  aux  siennes. 

Quelquefois  le  dépôt  n'est  fait  par  le  capitaliste  qu'en  vue  d'un 
placement  direct  et  déterminé.  Le  banquier  prend,  par  exemple, 
dans  son  portefeuille  des  valeurs  qu'il  présente  au  capitaliste  et 
que  celui-ci  accepte  à  l'escompte  à  prix  débattu.  Alors  il  n'y  4 
point  dépôt  à  proprement  parler^  le  banquier  a  simplement 
cédé  au  capitaliste  une  opération  de  crédit  que  lui-même  avait 
effectuée  :  son  bénéfice  résulte  de  la  différence  entre  l'intérêt 
perçu  et  l'intérêt  reçu.  Dans  certains  départements,  le  banquier 
négocie  aux  capitalistes  des  valeurs  en  blanc,  sans  y  ajouter 
même  la  garantie  de  sa  signature  :  il  remplit  en  ce  cas  le  rôle  de. 
courtier,  et  les  versements  faits  à  sa  caisse  à  la  suite  de  ces  négo- 
ciations ne  peuvent  point  être  qualifiés  de  dépôts. 


CHAPITIUE  IV. 

VimSIUNTS. 

Les  banquiers  de  l'antiquité  recevaient  des  dépôts  :  ils  faisaient 
le  change  des  monnaies  et  aussi  des  virements.  Gléon,  par 
exemple,  a  mille  drachmes  à  payer  à  Irénée,  et  ils  ont,  Tun  et 
l'autre»  des  fonds  déposés  chez  Socles.  Au  lieu  de  prendre  les 
mille  drachmes  dans  la  caisse  de  Socles,  pour  les  remettre  à  son 
créancier,  Cléon,  d'accord  avec  celui-ci,  donne  ordre  au  déposi- 
taire commun  de  passer  les  mille  drachmes  de  son  crédit  à  celui 
d'Irénée.  L'opération  faite,  Irénée  a  mille  drachmes  de  plus  et 
Cléon  mille  drachmes  de  moins  en  dépôt  chez  Socles,  et  la  créance 
qui  existait  entre  les  deux  déposants  a  été  éteinte  par  des  écri- 
tures, sans  aucun  mouvement  matériel  de  fonds.  C'est  cette  opé- 
ration que  Ton  nomme  virement. 

Les  virements  sont  le  premier  moyen  employé  pour  économiser 
l'usage  du  numéraire,  et  des  établissements  importants  ont  été 
fondés  autrefois  pour  faire  presque  exclusivement  cette  opération. 
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Les  banques  de  Venise^  de  Génes^  d'Amsterdam,  de  Hambourg 
n'eurent  pas^  à  l'origine^  une  autre  destination. 

Ces  banques;  établies  sans  capital  propre^  recevaient  les  dépôts 
d*espèces  ou  de  lingots  que  faisaient  dans  leurs  caisses  les  négo- 
ciants^ et  transféraient,  suivant  les  dispositions  qui  leur  étaient 
notifiées^  les  crédits  d'un  compte  à  Tautre  par  des  écritures,  sans 
déplacement  d'or  et  d'argent.  Les  dépositaires  pouvaient  retirer 
leurs  fonds  de  la  banque,  mais  ils  y  avaient  rarement  intérêt,  et 
les  entrées  égalaient  au  moins  les  sorties. 

Les  négociants  retiraient  plusieurs  avantages  de  remploi  des 
banques  à  virements.  Le  plus  apprécié  était  celui  qui  résultait  du 
titre  uniforme  de  la  monnaie  de  banque  k  une  époque  où  les 
monnaies  courantes  étaient  très-nombreuses,  très-diflérentes  les 
unes  des  autres  et  très-fréquemment  altérées,  particulièrement 
dans  les  villes  dont  le  territoire  était  peu  étendu.  En  effet,  les 
banques  à  virements  adoptaient  pour  type  uniforme  une  pièce  de 
monnaie  neuve  et  n'en  changeaient  plus  :  tous  les  dépôts  effec- 
tués en  lingots  ou  en  monnaie  courante  étaient  évalués  d'après  ce 
tjpe,  et  c'est  ^wurquoi  la  monnaie  de  banque,  tout  idéale  au  bout 
d'un  certain  temps,  et  qui  n'avait  cours  nulle  part  en  matière, 
avait  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  monnaie  courante.  La  diffé- 
rence de  valeur  des  deux  monnaies  constituait  l'agio  de  banque 
qui,  joint  à  un  droit  de  commission  très-léger,  servait  à  payer  les 
frais  d'administration.  Il  y  avait  en  réalité  trois  espèces  d'opéra- 
tions dans  ces  banques  :  1^  Change  de  monnaies;  2*  Acceptation 
de  dépôt  ;  3*»  Virements  de  compte. 

Bientôt  on  s'aperçut  que  le  fonds  des  dépôts  variait  peu  et  qu'il 
serait  avantageux  de  lui  faire  produire  un  intérêt  ou  du  moins  de 
le  faire  travailler.  Ainsi  la  banque  de  Venise  avait  prêté  le  sien 
au  gouvernement  ;  celle  d'Amsterdam,  après  avoir  inviolahle- 
ment  conservé  les  dépôts  pendant  longtemps, consentit  à  des  États 
provinciaux  des  avances  considérables  :  celle  de  Hambourg  fai- 
sait diverses  opérations  de  caisse  pour  la  ville  et  notamment 
des  achats  de  grains.  Les  banques  de  virement  devinrent  des 
caisses  publiques  établies  par  les  négociants  qui  ne  croyaient 
pas  payer  trop  cher  par  la  perte  de  l'intérêt  des  fonds  déposés  les 
avantages  que  leur  procuraient  les  virements.  L'engagement  et 
même  la  quasi-aliénation  du  fonds  de  dépôt  ne  les  inquiétaient 
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guère,  parce  que  chacun  restait  maître  de  son  crédit  en  banque 
et  était  libre  de  le  retirer,  s'il  en  avait  besoin. 

I^s  crédits  en  banque  étaient  bien  connus  de  l'antiquité.  Un 
plaidoyer  d'[socrate  contre  Pasion  a  justement  pour  objet  un  cré- 
dit de  ce  genre.  Les  plaidoyers  de  Démosthène  dans  les  procès 
auxquels  donna  lieu  la  succession  de  ce  même  banquier  Pasion^ 
nous  montrent  de  même  l'existence  d*une  banque  importante 
sans  capital  propre.  Pasion,  en  mourant,  laisse  un  testament  par 
lequel  il  lègue  sa  femme  à  son  commis  principal,  Phormion^  in- 
stitué par  le  même  acte  tuteur  de  son  second  fils  et  reconnu  fer- 
mier de  la  banque  pour  huit  ans  au  prix  annuel  de  100  mines. 
Le  fils  aîné,  ApoUodore,  accepte  d'abord  un  partage  fondé  sur 
ce  testament^  puis  il  réclame,  attaque  le  testament  et  on  se  rend 
en  justice.  «  Voici,  dit  Démosthène,  plaidant  pour  le  fermier, 
voici  le  contrat  par  lequel  Pasion  a  loué  à  mon  client,  alors  em- 
ployé près  de  lui,  sa  banque  et  sa  fabrique  de  boucliers  :  vous  y 
verrez  que  Pasion  devait  onze  talents  à  la  banque.  Il  n'avait  point 
emprunté  cette  somme  par  besoin,  mais  poui*  la  faire  travailler  : 
son  avoir  en  terres  s'élevait  à  vingt  talents  environ,  et  il  avait,  en 
créances  sur  divers,  cinquante  talents.  De  cette  somme,  onze  ta- 
lents avaient  été  pris  sur  les  dépôts  et  prêtés  à  intérêt.  Lorsque 
mon  client  prit  la  suite  d'affaires  de  la  banque  et  la  responsabi- 
lité des  dépôts,  il  considéra  que,  n'étant  pas  encore  citoyen,  il  ne 
pourrait  exiger  en  justice  les  sommes  prêtées  par  Pasion  sur  des 
terres  et  des  maisons,  et  il  aima  mieux  Favoir  pour  débiteur  que 
d'avoir  affaire  aux  débiteurs  mêmes.  C'est  ainsi  que  Pasion  est 
débité  de  onze  talents  par  le  contrat  de  location,  comme  les  té- 
.  moignages  l'établissent  ^  » 

(1)  Al  {xiv  cSv  ouvOrixou  xa6*  à;  ^(jtio6«»aev  6  Uttaita^  tcuto»  tviv  Tpârs^lgiv 
Kai  TÔ  dwTciJown-^eîcv  tj^ki  îca8'  éauTÔv  cfvTt,  aurai  et«v,  e»  âv^pÈ;  À5ir]*>aîct, 
^eî  ^  uptàç  àxcùaai  xal  {jLâôstv,  U  xmç  tpoircu  irpcocd^tiXe  Ta  tv^exa  raXav- 
T«  ô  Haotov  iizi  tyjv  rpàire^av.  Où  "yàp  ^t*  àwopiav  raÛT*  â^sO^ev,  àC/JÀ 
^là  <p(XepYiAv.  è  p.8v  làû  S-p^noç  ry  cùeîa  Ilaoïuvi  u.àXi<rrtt  raXavrcuv  etxo- 
(nv,  àp^picv  ^è  -Trpô;  TauTÇ  ^e^avsiauiv6>v  i^icv  wXéov  ^  wevTWCVTa  Tâ>AVTa. 
Ev  g5v  toi;  7r8vr»i/.cvTa  raXàvrci;  Tctirci;  àiïb  twv  irapaxara^xôiv  twv  Tti; 
Tpars^Yj;  Iv^sxa  xaXavx'  8V£p^à  ry.  MioOcuujvo;  cuv  6^8  vh  ip^amav  aùriv 
T7JV  T«ç  rpairé^Yj;  xai  rà;  irapaxaradioxaç  )auJ^vuv,  opàv  Un,  ^rmiù  -niç  Tst.T 
XiTEtaç  aÛTû  Tap'  OaTv  cuoyi;,  oO^  cîo;  t*  lactT*  lîoTrpaTTSiv  <Jaa  ITavîcûv  in* 
Y»!    xai    quvoi/.(a;ç    ^ç^gtvsixo);    ^v,    çtXsTo    aà>J.cv  aÙT^v  tçv  lïamwva  x^jrrry 
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((  La  banque,  dit-il  daus  le  même  discours^  n'avait  point  de 
capital  propre,  et  cependant  Phormion,  qui  payait  un  loyer,  a  fait 
honneur  à  ses  affaires,  dans  un  temps  où  tous  les  autres  ban- 
quiers, qui  n'en  payaient  pas,  sont  tombés*.  » 

Les  prêts  étaient  faits  sur  le  capital  propre  :  les  dépôts  devaient 
cire  employés  au  change  des  monnaies  et  aux  virements. 

On  peut  remarquer  que  le  virement,  qui  consiste  en  un  écliaiigc 
de  créances  et  de  dettes,  est  la  forme  primordiale  et  rudimentaire 
de  la  lettre  de  change. 

Reprenons  Texemple  cité  plus  haut,  Irénée  doit  payer  mille 
drachmes  dans  le  Pont  où  il  va  faire  le  commerce.  Cléon,  créancier 
de  pareille  somme  en  ce  pays,  délègue  sa  créance  à  Irénée  au  lieu 
de  lui  déléguer  celle  qu'il  a  sur  Socles.  Il  écrit  à  Sosigène,  son  dé- 
biteur du  Pont,  de  payer  les  mille  drachmes  à  Irénée,  et  Tordre 
est  rempli.  La  créance  dirénée  sur  Cléon  et  celle  de  Cléon  sur 
Sosigène  sont  éteintes,  sans  qu'il  ait  été  fait  aucun  transport  de 
fonds  d'un  pays  à  Tautre  et  par  un  seul  paiement  effectif,  celui 
qui  a  eu  lieu  dans  le  Pont. 

Les  anciens  ont  connu  la  lettre  de  change  telle  qu'elle  est  dé- 
crite plus  haut.  Elle  diffère  du  virement  en  ce  que  les  deux  com- 
merçants, Irénée  et  Cléon,  au  lieu  d'éteindre  la  créance  de  mille 
drachmes  par  une  délégation  sur  un  débiteur  commun  et  voisin, 
l'ont  éteinte  par  la  délégation  sur  un  débiteur  éloigné  et  avec  le- 
quel l'un  d'eux  seulement  était  en  relation  d'affaires. 

Aujourd'hui,  les  virements  sont  devenus  plus  rares,  et  on  a 

e^ew  TouTwv  tÔ)v  ^pviaaTwv  ^  tcÙ;    àXXou;    ■xpii(rrac,    cî;    irpoêtasvc;    »îv.    Kai 
cÛTo    ^là    t%ut'  ^y?^?^    ^^^  '^  [i.io6<d(nv   Tcpoao^iîXfitv  6  na<ri«i>v    ftèvuf,   Ta- 

(1)  «  ApoHodore  n'a  point  fourni  (à  ceux  qui  ont  loué  après  Piiormio:))  de 
capital  propre  :  il»  ont  loué  seulement  !es  dépôts  el  la  fiicullé  de  les  faire  va- 
loir. Les  témoignages  vous  prouvent  que  les  Ûls  de  Pasion  ont  loué  la  banque 
sans  fournir  un  capital  propre.  » 

.....  Où^è  TcuTciç  irapÉ^cdXiv  î^îav  à<pop(Ainv  ÂXXà  rà^  na^axaTaÔTpca;  xai 
tiy  otKO  TcuTCùv  èp^aoîav  xÙT'ysv  E^jLiodcoaavTO,..  MeaapTUpriTai  uiv  tcÎvuv  OuÂv, 
u  ocv^pe;  Àdrivaict,  oTt  x.ai  toutoi;  iyÂd^tùtsw  xai    où    T^ocpÉ^cûXAv   i^iav   Â^cp- 

Je  reproduis  ici  le  texte  même  de  ces  passages,  parce  que  la  «^omposi  ion  et 
remploi  des  mots  prouvenl  qi  e  les  Athéniens  avaient  sur  le  commerce  en  gé- 
néral, cl  spécialement  sur  celui  de  banque,  des  idées  plus  avancées  qu'on 
ne  le  croit  généralement. 
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quelque  peine  à  comprendre  l'importance  des  banques  dont 
c'était  l'opération  principale.  En  effet,  les  gouvernements  ont 
appris  le  prix  de  l'uniformité  dans  le  titre  et  le  poids  de  leurs 
monnaies^  et  celles-ci  ont  acquis  à  peu  près  les  qualités  qui  fai- 
saient rechercher  autrefois  les  monnaies  de  banque.  En  outre, 
tous  les  gros  paiements  se  font  en  billets-monnaie  :  les  compen- 
sations (le  compte  s'effectuent  au  moyen  de  dispositions  directes 
faites  sur  la  banque  ou  le  banquier,  par  celui  qui  a  des  fonds 
déposés.  Celui  au  profit  duquel  la  disposition  est  conçue  s'en 
sert  facilement  ensuite  pour  l'usage  qu'il  juge  convenable. 

La  Banque  de  France  effectue  pourtant  des  virements  propre- 
ment dits,  et  ils  s'élèvent  à  des  sommes  considérables.  En  1851, 
le  mouvement  général  des  caisses  de  cet  établissement  se  dé- 
composait ainsi  qu'il  suit  :  espèces,  fr.  960,175,700;  billets, 
fr.  4,793,085,300;  virements,  fr.  8,163,407,200.  On  voit  que 
plus  de  moitié  des  entrées  et  des  sorties  de  caisse  se  font  par  écri- 
tures, à  la  Banque,  sans  déplacement  dé  monnaie,  et  que  les  ver- 
sements ou  paiements  en  espèces  métalliques  n'entrent  que  pour 
moins  d'un  treizième  dans  le  mouvement  total. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  on  à  introduit  entre  banquiers  Tu- 
sage  des  compensations  de  compte,  sans  dépôt  préalable.  A  Lon- 
dres, les  principaux  banquiers  compensent  ensemble,  chaque 
jour,  par  des  écritures,  les  dispositions  dont  ils  sont  porteurs  les 
uns  sur  les  autres  :  à  Edimbourg,  les  banques  d'Ecosse  échan- 
gent entre  elles  deux  fois  par  semaine  leurs  billets  respectifs,  et 
à  Dublin,  les  banques  d'Irlande  opèrent  chaque  jour  un  échange 
du  même  genre.  Dans  ces  deux  sortes  de  compensations,  il  n'y  a 
point  d6  dép6ts  improductifs  et  Ton  ne  paie  que  les  solde». 
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CHAPITRE  V. 


DU  PAPIER  DE  COMMERCE. 


Avant  d'aller  plus  loin  dans  le  dénombrement  des  opération» 
de  banque,  il  convient  de  décrire  et  de  définir  les  divers  litres  de 
crédit  compris  sous  les  noms  génériques  de  valeurs,  effets  ou  pa- 
pier de  commerce. 

Biitêt  à  ordre.  •*-  Aujourd'hui,  dix  août,  Kerrc  vend  à  Paul 
pour  mille  francs  d'ébénisterie,  payables  dans  trois  mois  et  lui  en 
délivre  facturé.  Paul  on  règle  le  montant  par  un  billet  ainsi 
conçu. 

Pàrlg,I0aoûtl8&l 

Au  dix  novefnhre  prochain,  je  paierai  à  M.  Pierre,  ou  à  ton  ordre,  la 
ioffme  de  mille  franti,  règlement  de  ta  facturé  de  ce  jour. 

Paul. 

Pierre  doit  payer  à  Julien,  marchand  de  bois^  pareille  somme 
de  mille  franot.  Il  lui  propose  de  recevoir,  au  lieu  d'argent,  la 
promesse  ou  billet  de  Paul,  et  Julien  accepte.  Alors  Pierre  écrit 
au  dos  du  billet,  au  revers  de  la  signature  du  souscripteur,  Tor- 
dre miivant  qui  se  nomme  endosêemeni  : 

Payex  à  M.  Julien  ^  ou  à  ton  ordre,  valeur  en  marchandieet, 

Paris,  le  20  août  1S52. 
PlBRRB* 

Puis  il  remet  le  billet  à  Julien  qui  en  devient  ainsi  propriétaire. 
Par  cette  remise,  Pierre  éteint  la  dette  qu*il  avait  contractée  en- 
vers Julien,  par  une  délégation  de  tô  créance  sur  Paul. 

Nous  avons  supposé  que  le  billet  n'avait  été  cédé  qu'une  fois  ; 
mais  il  peut  avoir  été  cédé  dix,  vingt,  cent  fois.  A  l^échéance, 
le  dernier  cessionnaire  se  présente  à  l'adresse  indiquée,  et  pré- 
sente le  billet  à  Paul.  Si  celui-ci  paie,  le  porteur  écrit  à  la  suite 
du  dernier  endossement  ces  mots  :  pwr  acquit,  suivis  de  sa 
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signature.  Un  seul  billet  a  servi  à  éteindre  autant  de  créances 
qu*iL  portait  d'endossements  par  un  seul  paiement  en  espèces^  et 
il  a  économisé  autant  de  fois  l'emploi  de  la  monnaie. 

Mais  si  Paul  ne  paie  pas? — Le  porteur,  qui  a  reçu  le  billet 
sous  la  garantie  du  dernier  endosseur,  garanti  de  même  par  le 
précédent  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier,  le  porteur  a  le  droit 
d'exercer  un  recours.  Toutefois  il  est  nécessaire  que  le  défaut  de 
paiement  soit  bien  établi.  A  cet  effet,  le  billet,  remis  à  un  huis- 
sier, est  présenté  de  nouveau  le  11  novembre,  et  si  Paul  ne  paie 
pas,  Thuissier  constate  le  défaut  de  paiement  par  un  acte  qui 
porte  le  nom  de  protêt.  On  dit,  en  ce  cas,  que  le  billet  a  été  pro- 
testé :  les  Anglais  disent  plus  énergiquement  que  le  billet  est 
déshonoré. 

Revenons  à  l'exemple  ci-dessus,  et  supposons  que  Julien,  por- 
teur du  billet.  Tait  fait  protester.  Sa  créance  contre  Pierre  revit 
aussitôt,  non  plus  en  sa  forme  primitive,  mais  comme  exécution 
d  un  engagement  constaté  par  l'endossement  du  billet.  Julien  ré- 
clame donc  de  Pierre  un  paiement  immédiat,  et  il  peut  le  pour- 
suivre par  toutes  les  voies  de  droit,  comme  celui-ci  peut  à  son 
tour  poursuivre  Paul.  Si  Julien  préfère  poursuivre  Paul  et  peut 
être  plus  tôt  payé  par  cette  voie,  il  a  le  droit  de  la  prendre.  N'a-t-il 
pas  entre  les  mains  la  promesse  de  Paul  aussi  bien  que  celle  de 
Pierre,  et  n'est-il  pas  également  propriétaire  de  Tune  et  de  l'au- 
tre? Il  y  aurait  cent  endosseurs  intermédiaires,  qu'il  serait  éga- 
lement porteur  de  leurs  promesses  envers  lui,  et  pourrait  pour- 
suivre à  son  gré  celui  qu'il  lui  conviendrait  le  mieux  d'actionner, 
parce  que  l'endossement  implique,  de  la  part  de  celui  qui  le  signe, 
promesse  que  l'engagement  au  dos  duquel  il  est  écrit  sera  payé 
à  l'échéance.  Si  l'un  des  endosseurs  paie  le  porteur,  il  est  sub- 
stitué au  droit  de  recours  que  celui-ci  possède  contre  tous  ceux 
desquels  émanait  le  titre  lorsqu'il  l'a  reçu  :  mais  il  n'en  a  aucun 
contre  ceux  qui  l'avaient  reçu  de  lui,  parce  qu'il  était  engagé 
envers  eux  par  son  endossement  et  non  eux  envers  lui. 

Ces  effets  de  l'endossement,  si  équitables,  si  simples  et  en 
même  temps  si  énergiques,  assurent  la  circulation  des  billets  ou 
promesses  négociables.  Lorsque  l'on  songe  aux  avantages  de 
cette  circulation,  aux  perturbations  qui  résultent  du  défaut  de 
paiement  au  jour  indiqué,  on  comprend  fort  bien  la  sévérité  des 
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lois  et  de  la  Jurisprudence^  et  la  sévérité  plus  graude  eucore  des 
]uœurs  comiuereiales^  pour  ceux  qui  manquent  aux  engagements 
de  cette  espèce. 

Lettre  de  change. -^hajï y  de  Paris,  doit  5,000  fr.,  prix  de  vins 
achetés^  à  Jacques,  de  Bordeaux,  et  il  se  trouve  créancier  d^égale 
somme  de  Raymond,  de  Bordeaux,  au  compte  duquel  il  a  acheté 
d'autres  marchandises.  Au  lieu  d'envoyer  5,000  £r.  à  Jacques  et 
de  réclamer  à  Raymond  l'envoi  de  pareille  somme,  il  remet  à 
Jacques  un  ordre  ainsi  conçu  : 

Paru,  hn  août  1852. 

«  A  présentation,  payez  par  celte  seule  de  change,  à  M,  Jacques,  négo*. 
ciant  à  Bordeaux,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  cinq  mille  francs,  valeur 
en  marchandises. 

9  A  M.  Raymond, 

»  Négociant  à  Bordeaux. 

»  Signé  Jean.  » 

Nanti  de  cet  ordre,  Jacques  se  présente  au  domicile  de  Ray- 
mond et  y  touche  le  montant  de  la  lettre  :  deux  créances  se  trou- 
vent éteintes  par  un  seul  paiement,  à  la  suite  d'une  opération 
qui^  au  fond,  est  un  véritable  virement  du  compte  de  Jacques  au 
compte  de  Raymond,  sur  les  livres  de  Jean.  Dans  cet  exemple, 
Jean  fait  traite  ou  tire  la  lettre  de  change,  et  s'appelle,  pour  cette 
raison,  le  tireur;  Jacques  est  le  preneur,  et  Raymond  le  tiré. 

La  lettre  de  change,  on  le  voit,  diffère  du  billet  à  ordre,  en  ce 
qu'elle  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  et  en  ce  qu'au  lieu  de 
contenir  une  promesse  personnelle,  elle  énoncé  un  ordre  donné 
à  un  tiers  qui  n'est  pas  engagé.  Mais  cet  ordre  implique»  de  la 
part  du  tireur,  la  promesse  personnelle  de  payer  lui-même  le 
montant  de  la  lettre,  si  le  tiré  ne  la  paie  pas  au  jour  indiqué. 
Quant  au  tiré,  il  n'est  point  engagé,  et  le  porteur  n'a  aucune 
action  contre  lui. 

Si  la  lettre,  au  lieu  d'être  payable  à  présentation,  était  payable 
à  trois  ou  six  mois,  et  que  Jacques,  ayant  quelques  inquiétudes 
siu-  le  résultat  du  crédit  accordé  à  Jean,  voulût  obtenir  la  ga- 
rantie de  Raymond,  il  pourrait  demander  à  celui-ci  son  enga* 
ment  personnel  ou  acceptation.  Si  Raymond  l'accorde,  il  écrit  en 
travers,  sur  la  lettre  elle-même  :  accepté  paur  5,000  /r.,  et  sa 
signature.  Il  se  trouve  alors  dans  la  mcrne  situation  que  s'il  avait 
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souscrit  un  billet  à  Jean  et  que  celui-ci  l'eût  négocié  à  Jacques.  S*il 
refuse  d'accepter^  le  paiement  de  la  lettre  devient  plus  douteux,  * 
et  Jacques,  après  avoir  constaté  par  un  protêt  le  défaut  d'accepta- 
tion, peut  exiger  de  Jean  une  caution  on  la  consignation  de  la 
somme,  parce  que  la  remise  d'une  lettre  de  change  implique  pour 
le  tireur  Tobligation  d'obtenir  TaGCeptation  du  tiré^  aux  termes 
du  C2ode  de  commerce. 

Cependant  l'usage  a  introduit^  et  la  législation  a  fini  par  re- 
connaître, en  France^  une  espèce  particulière  de  lettres  de  change 
appelées  mandats,  qui  sont  dispensées  des  obligations  relatives 
à  Tacceptation.  A  la  suite  des  difficultés  élevées  par  la  jurispru- 
dence, on  est  convenu  de  rédiger  ces  ordres  dans  les  termes  sui- 
vants :  djé payez  par  le  présent  mandat j  non  suscepttbk  d'ac- 
ceptation,  à  M. y  etc.  »  En  effet  celui  qui  reçoit  la  lettre  la  prend 
dans  les  termes  mêmes  où  elle  est  conçue,  et  ces  termes  forment 
un  contrat  entre  lui  et  son  cédant. 

Nous  avons  supposé  que  la  lettre  de  change  envoyée  à  Jacques, 
de  Bordeaux,  avait  été  directement  recouvrée  par  lui;  mais  il 
aurait  pu  la  remettre  en  paiement  à  un  tiers^  par  un  endosse- 
ment, et  celui-ci  aurait  pu  s* en  servir  de  la  même  manière, 
comme  nous  l'avons  déjà  expliqué  au  sujet  du  billet  à  ordre.  Les 
droite  et  les  obligations  qui  résultent  de  l'endossement  sont  les 
mêmes  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  aussi  n''avons-nous  pas  à 
y  revenir. 

La  lettre  de  change  à  terme  porte  engagement  à  la  fois  sur  le 
tempB  et  sur  l'espèce.  Lorsqu'on  la  négocie,  on  tient  donc  compte 
à  la  fois  de  l'intérêt  pour  le  temps  qu*elle  reste  à  courir  et  du 
change  de  place  ou  différence  du  prix  des  monnaies  ou  capitaux 
monnayés  dans  la  place  où  elle  est  négociée  et  dans  celle  où  elle 
est  payable.  Si  elle  n'est  pas  acquittée  à  l'échéance,  le  porteur  a 
droit,  non- seulement  au  remboursement  du  capital,  mais  aussi 
au  remboursement  de  Tintérêt  à  dater  du  protêt  et  des  frais  de 
change  et  autres,  enumérés  sur  un  bordereau  que  Ton  nomme 
cwnpte  de  retour  :  sa  demande  de  remboursement,  lorsqu'elle  est 
formulée  par  une  lettre  de  change  en  sens  inverse  de. la  première, 
s'appelle  retraite. 

Nous  agirons  k  parler  plus  tard  des  principales  difficultés  pra- 
tiques att»|aelle8  donne  lieu  le  non-paiement  de  la  lettre  de 


REGOUVHfiiailTS.  83 

change.  Ici^  et  pour  Texplication  des  diverses  opératioiw  d»  Imuh- 
que^  nous  supposerons  que  les  billets^  mandats  et  lettres  d« 
change  sont  toujours  réguliers  en  la  forme  et  exactement  payés 
à  réchéance,  parce  que  le  crédit  commercial  est  tout  entier  établi 
sur  cette  supposition. 
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Pierre  est  fabricant  ou  marchand  à  Paris;  il  fait  des  afEaires 
avec  diverses  villes  de  France,  et  y  vend  des  marchandises  à  un, 
deux,  trois  ou  six  mois  de  terme.  Quelquefois  ses  acheteurs  lui 
souscrivent  des  billets  payables  à  l'époque  fixée  par  les  factures, 
ou^  comme  on  dit.  le  règlent  en  leurs  billets;  quelquefois  ils  lui 
donnent  en  paiement  ou  remettent  des  lettres  de  change  ou  des 
billets  sur  diverses  places  où  ils  ont  eux-mêmes  des  créances  ; 
quelquefois  enfin  ils  l'autorisent  simplement  à  faire  traitesur  euic* 

Si  Pierre  devait  par  lui-même  veiller  à  Téchéance  de  chacua 
des  billets  qui  lui  sont  remis^  avoir  des  correspondants  dans  cha- 
cune des  villes  où  il  faudrait  faire  les  recouvrements,  et  jusque 
dans  les  campagnes;  s'il  devait,  au  sujet  de  chaque  effets  entre- 
tenir une  correspondance  spéciale^  avoir  soin  que  les  présenta- 
tions, les  protêts^  les  dénonciations  de  protêts^  fussent  faits  en 
temps  utile,  il  consacrerait  beaucoup  de  temps  à  ce  travail^  fe- 
rait des  frais  considérables  et  n'acquerrait  probablement  toute 
l'exactitude  nécessaire  qu'après  quelques  écoles  dispendieuses. 
En  tout  (;as,  il  serait  continuellement  distrait  des  soins  de  son 
commerce^  ce  qui  lui  causerait  un  dommage  inévitable. 

Un  banquier  le  débarrasse  de  ces  soucis;  il  se  charge  des  re- 
couvrements de  Pierre,  c'est-à-dire  défaire  présenter  à  l'échéance 
ou  à  l'acceptation,  selon  le  besoin,  les  valeurs  qui  lui  sont  remises, 
d'en  compter  le  montant  si  elles  sont  payées,  et,  si  elles  ne  le  sont 
pas,  de  faire  en  temps  opportun  les  actes  conservatoires  des 
droits  de  Pierre.  Pour  prix  de  ce  service,  le  banquier  perçoit  une 
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commission  ou  salaire  à  piix  débattu,  sous  diverses  formes,  soit 
en  conservant  pendant  un  temps  déterminé  la  jouissance  des  fonds 
recouvrés,  soit  en  prélevant  directement  une  commission  fixée  à 
tant  p.  "/q,  etc.  Ce  service,  si  éminemment  utile,  est  accompli  avec 
facilité  par  la  correspondance  des  banquiers  entre  eux,  et  avec  des 
agents  subalternes  qu'ils  emploient,  à  des  conditions  ordinaire- 
ment fort  économiques. 

Grâce  à  la  division  du  travail  qui  concentre  chez  les  banquiers 
presque  toutes  les  traites,  les  recouvrements  s'opèrent  facilement 
et  à  peu  de  fj'ais,  presque  sans  transport  de  fonds.  Charles,  ban- 
quier à  Paris,  est  chargé  par  divers  négociants  de  faire  un  mil- 
lion de  recouvrements  sur  divers  négociants  de  Lyon  ;  mais,  en 
même  temps,  Robert,  banquier  à  Lyon,  est  chargé  d'une  somme 
égale  de  recouvrements  sur  Paris.  Charles  remet  à  Robert  les  va- 
leurs qui  lui  ont  été  confiées,  et  il  reçoit  en  échange  les  valeurs 
confiées  à  Robert  par  les  négociants  de  Lyon.  Les  recouvrements 
étant  opérés  de  part  et  d'autre,  il  se  trouve  que  les  négociants 
de  Paris  ont  versé  dans  la  caisse  de  Charles  le  montant  des  effets 
remis  sur  Lyon,  et  que  les  négociants  de  Lyon  ont  versé  dans  la 
caisse  de  Robert  le  montant  des  effets  qu'il  a  envoyés  à  Paris.  S'il 
y  a  de  part  et  d'autre  des  valeurs  impayées,  elles  sont  retournées, 
avec  les  titres  des  actes  conservatoires  auxquels  elles  ont  donné 
lieu,  aux  négociants  qui  les  ont  fournies. 
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DES  CHANGES. 


On  comprend  qu'il  n'arrive  pas  toujours,  ni  même  le  plus  8r»u- 
venty  que  la  somme  des  recouvrements  à  faire  de  Paris  sur  L>on 
soit  égale  à  celle  des  recouvrements  à  faire  de  Lyon  sur  Paris.  Il 
existe  presque  toujours  une  différence  en  plus  ou  en  moins.  Si 
Ton  suppose  que  pendant  plusieurs  jours^  plusieurs  mois  peut- 
être,  Lyon  fait  recouvrer  1,500,000  fr.  sur  Paris  et  que  Paris  ue 
recouvre  qu'un  million  sur  Lyon,  il  faudrait  que  les  banquiers  de 
Paris  nivelassent  leur  compte  chez  ceux  de  Lyon  par  un  envoi 
d'espèces,  à  moins  qu'ils  ne  trouvassent  un  moyen  de  le  niveler 
à  moins  de  frais. 

Quel  que  soit  ce  moyen,  il  ne  peut  être  gratuit,  et  il  ne  doit 
coûter  jamais  plus  que  le  transport  direct  d'espèces  ;  presque 
toujours  même  il  coûte  un  peu  moins,  soit,  pour  la  facilité  du 
calcul,  1  p.  %.  Le  banquier  de  Paris  pourra  prendre  aussitôt  les 
effets  su.*  Lyon  à  1  p.  \  au-dessus  du  pair,  c'est-à-dire  les  re- 
couvrer gratis  ou  bonifier  une  différence  à  son  commettant.  De  son 
côté,  le  banquier  de  Lyon  prendra  les  effets  sur  Paris  à  1  p.  */• 
de  moins  que  la  valeur  exprimée,  parce  qu'il  sera  obligé  d'em- 
ployer le  même  moyen  que  le  banquier  de  Paris  pour  éviter  un 
transport  d'espèces  ;  il  ajoutera  donc,  sous  une  forme  ou  sous 
l'autre,  1  p.  %  à  ses  frais  de  recouvrement  sur  Paris. 

C'est  cette  différence  de  1  p.  %  que  l'on  appellera  le  prix  du 
change,  ou  par  abréviation  le  change.  Elle  a  sou  origine  dans  le 
mouvement  même  des  affaires  que  fait  le  commt'.rce  de  marchan- 
dises, et  par  suite  duquel  Paris  doit  plus  à  Lyon  que  Lyon  ne  doit 
à  Paris. 

On  dit  dans  ce  cas  que  le  change  est  favorable  à  Lyon  et  con- 
traire à  Paris.  Il  résulterait  en  effet  de  ce  cours  que  le  négociant 
de  Lyon  pourrait  acheter  autant  de  marchandises  à  Paris  pour 
99  fr.  qu'il  en  achèterait  pour  100  fr.  dans  sa  ville.  Les  fortes  dif- 
férences dans  les  cours  des  changes,  lorsqu'elles  se  prolongent, 
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sont  de  véritables  primes  à  Fexportation  des  marchandises^  de  la 
place  qui  a  le  change  contraire  à  celle  qui  Ta  favorable  ;  et,  or- 
dinairement en  effet,  le  commerce  ne  tarde  pas  à  ramener  Téqui- 
libre  des  changes  ou  plutôt  à  déplacer  les  différences  par  des  os- 
cillations en  sens  opposé. 

Lorsqu'il  s'agit  de  deux  places  situées  dans  des  États  différents, 
le  cours  du  change  semble  se  compliquer  d'un  change  de  mon- 
naies ;  mais  au  fond  les  lois  qui  le  régissent  ne  sont  pas  autres 
que  celles  sous  l'influence  desquelles  les  changes  varient  dans 
l'intérieur  du  même  pays.  Si  Paris  doit  àLondres  autant  que  Lon- 
dres doit  à  Paris,  une  livre  sterling  vaut  à  Paris  et  à  Londres 
25  fr.  21  c.  en  pièces  de  10  et  20  fr.  :  on  dit  alors  que  le  change 
est  au  pair.  Si,  toute  compensation  faite,  Londres  doit  à  Paris,  la 
livre  sterling  perdra  de  sa  valeur  sur  les  deux  marchés;  elle  en 
acquerra  au-dessus  du  pair,  si  c'est  Paris  qui  doit  à  Londres. 

Afin  d'éviter  toute  confusion,  nous  avons  supposé  que  les  som- 
mes évaluées  en  livres  sterling  étaient  échangées  en  francs  contre 
des  pièces  d'or,  tandis  que  les  choses  se  passent  autrement.  Le 
franc  est  une  pièce  d'argent,  de  telle  sorte  que  le  cours  du  chs^nge 
entre  Paris  et  Londres  se  compose  de  deux  éléments  :  le  change 
de  place  à  place,  et  le  change  de  l'or  contre  l'argent,  fin  pratique, 
on  néglige  avec  raison  cette  distinction  et  on  ne  tient  compte  que 
du  fait,  de  la  différence  qui,  toutes  choses  au  pair,  doit  être  en 
faveur  de  l'Angleterre,  lorsque  le  rapport  de  1  à  15  1/2  établi 
entre  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  par  nos  lois  monétaires,  vient 
à  varier  au  profit  de  l'or. 

Autrefois,  lorsque  la  théorie  de  la  balance  du  conimerce  était 
en  vigueur,  on  attachait  au  mouvement  des  changes  une  impor- 
tance fort  exagérée  :  on  y  cherchait  le  signe  de  la  prospérité  ou  de 
la  décadence  économique  des  États.  îiC  temps  et  la  science  ont  fait 
justice  de  cette  erreur,  et  montré  que  les  changes  attestaient  seu- 
lement la  différence  des  effets  à  recevoir  entre  une  place  et  une 
autre,  par  suite  des  affaires  effectuées  à  un  moment  donné,  sans 
conséquences  durables. 

Depuis  rétablissement  des  chemins  de  fer,  des  bateaux  à  va- 
peur, dcB  banques  à  succursales,  les  différences  de  valeur  qui  ré- 
sultaient du  besoin  de  transporter  des  monnaies,  sont  devenues 
moins  sensibles  en  France  et  même  en  Europe.  Mais,  en  même 
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temps^  des  moyens  plus  prompts  de  communiquer  et  les  pro» 
grès  de  la  civilisation  ont  misa  la  portée  du  commerce  européen 
New-York^  Rio-Janeiro«  Valparaiso^  San-Francisco,  Hong-Kong, 
Calcutta,  Sydney,  etc. 

Les  grandes  villes  de  commerce  et  les  États  tout  entiers  peu* 
vent  être  considérés,  quant  au  changCi  comme  autant  de  négo- 
ciants entre  lesquels  un  mouvement  continu  d*afEûres  entretient 
un  mou  rement  correspondant  de  dettes  et  créances.  Ainsi  tandis 
que  Paris  doit  à  Lyon,  il  est  peut-être  créancier  de  MilaUi  deju* 
rin,  etc.;  et  en  même  temps  Lyon  se  trouve  débiteur  des  mêmes 
villes;  de  telle  sorte  que  le  papier  sur  Paris,  déprécié  à  Lyon» 
est  recherché  à  Milan,  et  celui  de  Lyon,  déprécié  à  Milan,  est 
recherché  à  Paris. 


CHAPITRE  VIIL 
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Les  villes,  les  États,  comme  les  particuliers,  compensent  leurs 
dettes  et  leurs  créances  plus  volontiers  par  des  écritures  que  par 
des  paiements  effisctifs  d'espèces;  et  les  banquiers,  par  lesquels 
s'opèrent  la  plupart  des  compensations  entre  particuliers,  effec- 
tuent aussi  le  plus  souvent  les  compensations  de  dettes  et  de 
créances  entre  les  diverses  places  de  commerce.  Les  effets  qu'ils 
reçoivent  en  recouvrement  constituent  en  leurs  mains  un  dépOt 
dont  ils  doivent  compte  à  leur  commettant,  mais  par  lequel  ils 
deviennent  propriétaires,  vis-à-vis  des  tiers,  des  remises  qui  leur 
ûDt  été  faites,  lesquelles  se  confondent  dans  leur  portefeuille  avec 
les  effets  qu'ils  acquièrent  par  Tescompte  ou  autrement.  Les  ban- 
quiers disposent  de  ces  remises  librement  et  sans  contrôle  dans 
les  relations  qui  s'établissent  entre  eux. 

Si  nous  reprenons  la  supposition  que  le  papier  sur  Paris  perd 
1  p.  ^lo  à  Lyon,  ou  que  celui  sur  Lyon  gagne  1  p.  %  à  Paris;  si 
en  même  temps,  sur  la  place  de  Milan,  le  papier  sur  Paris  gagne 
1  p.  ^/o,  tandis  que  celui  sur  Lyon  y  perd  une  différence  égale. 
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la  compensation  est  facile.  Charles,  banquier  à  Paris,  remet  à 
Borromeo,  de  Milan,  des  valeurs  sur  celte  ville,  ou  Tautorise  à 
tirer  sur  lui  pour  une  somme  de  500,000  fr.,  quMl  lui  demande 
en  papier  ou  en  crédit  sur  Lyon.  Borromeo  exécute  l'ordre,  et 
Charles  peut  couvrir  à  très-peu  de  frais  le  compte  de  son  corres- 
dant  de  Lyon.  Le  résultat  de  Topération  est  la  compensation  d'une 
créance  de  500,000  fr.  de  Paris  sur  Milan,  contre  une  créance 
d'égale  somme  de  Milan  sur  Lyon,  sans  aucun  mouvement  de 
numéraire  et  avec  une  grande  promptitude. 

11  est  évident  que  ce  service,  effectué  et  garanti  par  les  ban- 
quiers, ne  peut  être  gratuit.  Tl  est  payé  au  moyen  d'une  com- 
mission proportionnelle  sur  chaque  mouvement  de  valeurs,  et 
ces  commissions  se  trouvent  supportées,  en  définitive,  par  la 
place  au  profil  de  laquelle  la  compensation  a  eu  lieu. 

Nous  avons  supposé  que  le  cours  du  change  du  papier  sur 
Paris  à  Milan  compensait  exactement  en  cette  ville  celui  du  papier 
sur  I^yon.  Ce  cas  est  fort  rare  :  il  y  a  presque  toujours  du  plus  ou 
du  moins,  c'est-à-dire  matière  à  gain  ou  à  perte,  à  spéculation 
dans  Tun  et  l'autre  cas. 

Aussi  s'est-ii  établi  sur  les  ehanges  un  trafic  pareil  à  celui  des 
marchandises  et*  qui  consiste  à  acheter  les  effets  de  commerce 
qui  sont  dépréciés  sur  certaines  places  pour  les  revendre  sur 
d'autres  places,  où  ils  sont  recherchés.  Le  banquier,  qui  se  livre 
spécialement  à  ce  genre  d'opération,  fait  ce  qu'on  appelle  des 
arbitrages^  en  choisissant  le  papier  qu'il  veut  acheter  et  celui 
qu'il  veut  vendre  et  en  échangeant  l'un  contre  l'autre.  On  peut  à 
juste  titre  le  considérer  comme  un  entrepreneur  de  transport  de 
capitaux  monnayés  d'un  lieu  à  un  autre,  ou  plutôt  comme  un 
comptable  occupé  par  profession  à  niveler,  au  prix  le  plus  avan- 
tageux^ par  des  compensations,  les  comptes  que  les  diverses 
places  de  commerce  entretiennent  les  unes  avec  les  autres. 
g^Un  certain  nombre  de  négociants,  à  Paris  et  à  Londres,  se  li- 
vrent, pour  les  besoins  de  leurs  paiements  et  de  leurs  recouvre- 
ments, à  des  opérations  d'arbitrage,  concurremment  avec  les 
banquiers  dits   cambistes  qui  s'occupent  spécialement  de   ce 
genre  d'affaires,  de  telle  sorte  quMl  y  a  un  véritable  marché  d'ef- 
fets de  commerce  où  on  achète  et  vend  chaque  jour,  à  prix  dé- 
battu, des  lettres  sur  le^  diverses  places  de  commerce  du  monde, 
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(les  lettres  se  négocient  par  rintennédiaire  d'agents,  qui,  à 
[i)n(Ires^  portent  le  nom  de  bill  brokers  et  qui  à  Paris  n'en  ont 
points  parce  que  la  loi  suppose  très-gratuitement  que  les  négo- 
ciations de  cette  espèce  sont  faites  par  le  ministère  des  agents  de 
change,  qui  ont  pour  ce  courtage  un  privilège  dont  il  n^usent 
point.  Il  conviendrait  d'appeler  courtiers  de  change  les  personnes 
qui  S'occupent  spécialement  de  la  négociation  des  effets  de  com- 
merce sur  rétranger. 

On  a  observé  que  certaines  villes  de  TEurope^  où  il  se  faisait 
fort  peu  d'affaires  commerciales^  vendaient  et  achetaient  des 
quantités  considérables  de  lettres  de  change  sur  divers  pays  et 
spéculaient  volontiers  sur  les  arbitrages.  Ces  villes^  parmi  les- 
quelles on  ci  tait  autrefois  Augsbourg,  étaient  en  quelque  sorte  les 
banquières  des  autres  et  avaient  pris  dans  le  monde  commercial  la 
spécialité  des  spéculations  sur  les  changes. 

Si  les  arbitrages  de  banque  n'avaient  lieu  que  sur  les  effets 
fournis  par  le  commerce,  les  opérations  seraient  quelquefois  très- 
difficiles.  Mais  les  banquiers  qui  s'y  livrent  sont  dans  Tusage  de 
s'accorder  réciproquement  dos  crédits  sur  lesquels  ils  établissent 
à  volonté  des  lettres  de  change  en  telle  monnaie  et  sur  tel  pays 
qu'ils  ont  besoin.  Lorsque,  d'après  le  cours,  une  livre  sterling 
qui  vaut  25  îr.  à  Paris  en  vaut  26  à  Madrid  et  24  à  Amsterdam, 
le  banquier  de  Paris  qui  veut  acheter  à  Amsterdam  et  vendre  à 
Madrid,  doit  avoir  d'abord  du  papier  sur  Amsterdam,  ou  en  créer 
par  l'ouverture  d'un  crédit,  et  se  faire  remettre  la  contre-valeur 
en  papier  sur  Londres,  où  il  prend  en  échange  du  papier  espa- 
gnol sur  Madrid  à  un  cours  supposé  tel  que  chaque  livre  sterling 
vendue  en  cette  ville  se  trouve  évaluée  à  26  fr. 

Il  est  clair  que  de  telles  opérations  ne  sont  possibles  qu'à  la 
condition  d'être  pratiquées  à  l'instant  où  elles  sont  conçues,  sans 
aucun  retard,  ce  qui,  d'une  part,  rend  les  crédits  de  cambiste  à 
cambiste  indispensables,  et  de  l'autre,  ne  permet  d'employer 
utilement  à  ce  trafic  que  des  lettres  de  change  d'une  valeur  cer- 
taine, revêtues  de  signatures  qui  garantissent  une  entière  exacti- 
tude dans  les  paiements. 

On  fait  aussi  des  arbitrages  entre  les  monnaies  et  les  matières 
d'or  et  d'argent. 

Les   arbitrage^  sont  considérés  dans  le  monde  commercial 
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comme  constituant^  par  excellence^  le  commerce  de  bancjue, 
dont  ils  sont  en  effet  la  plus  haute  expression.  Leur  théorie  e^t 
fort  simple,  mais  les  affaires  auxquelles  ils  donnent  lieu  sont 
établies  sur  des  cours  si  mobiles  et  se  composent  d'ailleurs  d'é- 
léments si  compliqués^  qu^on  ne  peut  les  pratiquer  utilement 
qu^avec  beaucoup  d'intelligence  et  une  longue  habitude.  Il  faut 
calculer  à  la  fois  et  rapidement^  d'après  le  cours,  la  valeur  res- 
pective des  monnaies,  les  comptes  d'intérêt  qui  résultent  du 
temps  que  les  traites  ont  à  courir,  la  somme  des  frais  quHmpose 
chaque  opération  et  le  bénéfice  qui  doit  probablement  en  ressor- 
tir. Tout  ceci  donne  lieu  à  une  routine  arithmétique  toute  spé- 
ciale établie  sur  des  rapports  traditionnels  entre  la  valeur  de 
monnaies  tantôt  réelles,  tantôt  de  banque  ou  de  convention,  sur 
lesquelles  les  cours  sont  cotés  et  les  livres  tenus. 

La  pratique  des  arbitrages  est  donc  toujours  difficile,  et  on  ne 
peut  y  réussir  qu'avec  beaucoup  d'intelligence,  parce  quç  pour 
opérer  avec  profit  sur  de  vastes  espaces  et  un  temps  assez  lonç, 
il  faut  une  grande  prévoyance  de  tous  les  mouvements  d'ensemble 
du  commerce  de  marchandises,  un  tact  sûr  et  délicat  :  il  faut  en 
même  temps  de  l'expérience  et  aussi  de  la  routine. 

Le  cambiste  rend  au  commerce  des  services  très-grands,  bien 
quMls  ne  soient  ni  très-sentis,  ni  très-appréciés  j  mais  ces  services 
ne  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  que  ceux  d'un  comptable  dégagé 
de  tous  les  soucis  de  la  production  et  presque  de  toute  solidarité 
avec  ceux  qui  produisent.  Cette  situation  est  quelquefois,  pour  le 
cambiste,  un  motif  de  fierté,  et  pour  les  autres  un  sujet  d'envie. 

On  donne  le  nom  d*arbttrage,  en  langage  de  Bourse,  à  toute 
opération  dont  le  résultat  est  d'échanger  un  titre  contre  un  titre. 
Vendre  du  4  1/2  pour  acheter  du  3  p.  %,  ou  des  actions  du  Nord 
pour  acheter  des  actions  de  Lyon,  afin  de  tirer  avantage  d'une 
différence  relative  des  cours,  c'est  faire  un  arbitrage,  mais  ce  n'est 
pas  faire  spécialement  une  opération  de  banque. 

Les  opérations,  improprement  appelées  arbitrages,  qui  con- 
sistent à  acheter  des  titres,  rentes  ou  actions  à  Londres  pour  les 
revendre  à  Paris  ou  sur  toute  autre  place  et  réciproquement, 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  arbitrages  de  banque.  Ces  opéra- 
tions, qui  sont  devenues  abondantes  depuis  quelques  années,  ne 
diffèrent  en  rien  au  fond  du  commeirce  de  marchandises. 
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CHAPITRE  IX, 

Pierre  vend  à  Paul  une  partie  d*indigo  '10,000  fr.^  payables 
dans  trois  mois.  Si  Pierre  a  besoin  de  rentrer  dans  ses  capitaux 
avant  œ  temps^  il  eonstate  sa  vente,  soit  en  obtenant  de  Paul  un 
billet  à  ordre,  payable  dans  trois  mois^  soit  en  tirant  sur  lui  une 
lettre  de  change  ou  un  mandat.  L'aflklre  ainsi  constatée,  Pierre 
se  présente  à  un  capitaliste  ou  à  un  banquier,  et  offlre  de  lui  cé- 
der son  papier  sur  Paul,  sous  la  retenue  d'un  intérêt  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir.  Le  capitaliste  ou  le  banquier  accepte;  il 
aequiert,  par  un  endossement,  la  propriété  du  papier  offert,  et 
eompte  à  Pierre  10,000  fr.^  moins  l'intérêt  de  cette  somme  au 
taux-  convenu^  jusqu'au  moment  de  l'échéance.  Cette  opération 
8'appelle  un  escompté.  La  somme  retenue  par  Tescorapteur  à  titre 
d'intérêt,  commission  de  recouvrement,  etc.^  prend  dans  la  prati- 
que le  nom  d'agio. 

L'eseompte  est  donc  simplement  un  prêt  à  intérêt;  mais  ce  prêt 
est  garanti  par  un  gage  qui  est  Topération  commerciale  par  la- 
quelle a  eu  lieu  la  création  du  papier  escompté.  Dans  Texemple 
eité  plus  haut ,  le  billet  ou  Taceeptation  de  Paul  ne  sont  pas  de 
simples  promesses  :  ce  sont  en  même  temps  des  témoignages  at^ 
testant  que  Pierre,  propriétaire  de  10^000  fr.  d'indigo,  a  eru  pou- 
voir confier  sans  danger  ce  capital  à  Pa^l ,  lequel  doit  être  en 
mesure  de  le  rendre^  puisqu'il  est  détenteur  de  la  marchandise  et 
en  position  d'en  tirer  parti.  On  suppose  simplement  que  Pierre 
est  un  homme  intelligent,  qui  n'a  pas  voulu  perdre  sa  marchan- 
dise en  la  vendant,  et  que  Paul  se  propose  de  la  revendre  à  béné- 
fice au  lieu  d'en  dissiper  la  valeur.  C'est  donc  à  tort  que  Ton 
considère  quelquefois  les  crédits  par  escompte  comme  des  crédits 
purement  personnels^  il  n'y  a  de  tels  que  ceux,  fort  rares,  qui 
sont  accordés  sur  le  billet  de  la  personne  même  qui  se  présen- 
te à  Teseompte.  Ceux  qui  reposent  sur  ce  qu'on  appelle,  avec 
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beaucoup  de  justesse,  des  valeurs  faites j  ont  un  gage  personnel , 
il  est  vrai,  puisqu'on  présume  toujours  rinteliigence  et  la  bonne 
foi  des  signataires,  mais  ils  ont  en  même  temps  un  gage  réel  qui 
résulte,  non  des  dispositions  de  la  loi,  mais  de  l'usage  et  de  la 
nature  même  des  choses. 

Dans  le  commerce^  la  fortune  personnelle  du  négociant  n'est 
et  ne  doit  être  considérée  que  comme  une  garantie  éventuelle  des 
engagements  résultant  des  affaires  qu'il  fait.  On  suppose  donc 
généralement  que  chaque  affaire  sert  de  gage  au  papier  à  la  ci  éa* 
tion  duquel  elle  donne  lieu,  sous  la  garantie  subsidiaire  de  ceux 
qui  y  ont  participé.  De  là  la  classification  des  effets  de  commerce 
en  effets  à  une^  deux,  trois  ou  plusieurs  signatures. 

Le  billet  simple,  ou  promesse  de  payer,  ne  porte  qu'une  signa- 
ture et  ne  représente  évidemment  aucune  affaire  préalable,  s'il  est 
souscrit  au  profit  de  Tescompteur.  L'escompte  de  ce  papier  con- 
stituerait un  prêt  simple,  sans  autre  gage  que  la  fortune  person- 
nelle du  souscripteur,  laquelle  est  considérée  dans  le  commerce 
comme  la  garantie  collective  de  toutes  les  affaires  faites  par  lui. 
Aussi  est-il  fort  rare  de  voir  les  billets  simples  et  directs  admis 
par  les  escompteurs. 

La  lettre  de  change  non  acceptée  et  le  mandat  ne  portent  qu'une 
signature,  mais  on  en  suppose  une  seconde  à  l'acceptation.  Ces 
effets  représentent  une  affaire  préalable,  et  il  suffit  de  croire  à  l'in- 
telligence commerciale  et  à  la  bonne  foi  du  tireur  pour  admettre 
ce  papier  à  l'escompte.  Il  y  est  donc  admis  assez  fréquemment, 
mais  aVec  précaution. 

Le  billet  à  ordre,  souscrit  au  profit  d'un  tiers,  et  présenté  par 
celui-ci  à  l'escompte,  représente  une  affaire  consommée.  Aussi  se 
trouve-t-il  revêtu  de  deux  signatures,  celle  du  souscripteur  et 
celle  de  l'endosseur,  Paul  et  Pierre,  dans  l'exemple  cité  plus  haut. 
La  lettre  de  change  non  acceptée  et  le  mandai,  lorsqu'ils  sont 
endossés,  représentent  deux  affaires  successives,  appuyées  de  la 
garantie  formelle  de  deux  capitaux  commerciaux,  de  la  fortune 
personnelle  des  deux  signataires,  et  on  suppose  toujours  l'accep- 
tation. Le  papier  à  deux  signatures  est  donc  admis  couramment 
à  l'escompte  et  réputé  bon. 

La  Banque  de  France  exige  que  les  effets  présentés  chez  elle  à 
l'escompte  soient  revèliis  de  trois  signatures  connues,  ou,  en 
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d'autres  termes^  qu'ils  représentent  deux  affaires  successives. 
Pierre,  par  exemple,  a  reçu  de  Paul  un  billet  de  10,000  fr.  :  il 
cède  lui-même,  à  quelques  jours  de  là,  en  règlement  d*un  achat, 
ce  billet  à  Jean.  Celui-ci  peut  présenter  Teffct  à  Tescompte  à  la 
Banque  de  France,  puisque  ce  papier  est  revêtu  des  trois  signa- 
tures Paul,  Pierre  et  Jean,  et  se  trouve  garanti  par  deux  affaires 
successives  et  par  trois  capitaux  commerciaux.  Une  lettre  de 
change,  acceptée  et  endossée,  présente  exactement  les  mêmes  ga- 
ranties. 

Mais  le  papier  qui  remplit  ces  conditions  ne  fc  rencontre  habi- , 
tuellement  qu  entre  les  mains  de  négociants  assez  riches  pour 
être  en  même  temps  capitalistes,  c'est-à-dire  pour  garder  en  por- 
tefeuille du  papier  fait.  Si  Pierre  est  pauvre  ou  si  son  capital 
sufQt  simplement  à  ses  affaires,  il  ne  donnera  pas  à  Jean  le  billet 
de  Paul,  mais  son  propre  règlement.  De  cette  manièi*e  il  usera  du 
terme  ou  crédit  que  lui  accorde  Jean,  en  même  temps  qu'il  réa- 
lisera par  l'escompte  la  valeur  du  billet  de  Paul  :  au  lieu  de  com- 
penser tout  d'abord,  de  recevoir  et  d'accorder  crédit  pour  une 
somme  égale,  il  recevra  le  crédit  tout  entier  et  cherchera  un  ban- 
quier ou  un  capitaliste  qui  vienne  se  substituer  au  crédit  que  lui- 
même,  Pierre,  avait  accordé  à  Paul. 

Aussi,  dans  la  pratique,  la  Banque  de  France  reçoit-elle  assez 
peu  de  papier  à  trois  signatures  provenant  de  deux  affaires  suc- 
cessives sur  les  marchandises.  Il  s'est  établi  des  intermédiaires, 
les  banquiers-escompteurs  et  le  Gon^ptoir  national,  qui  escomp- 
tent le  papier  de  commerce  à  deux  signatures  et  vont  le  rées- 
compter, en  y  ajoutant  la  garantie  de  la  leur,  à  la  Banque  de 
France. 

On  comprend  et  on  sait  assez  quels  services  importants  l'es- 
compte rend  au  commerce.  Par  cette  opération,  le  banquier  ou  le 
capitaliste  qui  a  des  fonds  disponibles  vient  se  substituer  au  né- 
gociant dans  tous  les  crédits  qu'accorde  celui-ci,  sans  exiger 
d'autre  gage  de  lui  que  sa  garantie  personnelle,  sa  signature.  Le 
négociant  conserve  ainsi ,  quelque  multipliées  et  considérables 
que  soient  ses  affaires,  la  disposition  de  son  capital  personnel  et 
la  liberté  de  ses  mouvements. 

Dans  les  suppositions  et  raisonnements  auxquels  nous  avons 
eu  recours  jusqu'ici^  nous  avons  admis  que  le  papier  présenté  à 
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l'escompte  résultait  d'affaires  faites  avec  intelligence  et  bonne  foi. 
Malheureusement  il  y  en  a  d'autre  :  un  marchand^  par  exem- 
ple^ vend  à  des  personnes  peu  solvables  qui  dissipent  1ë  prix  des 
marchandises  vendues  :  on  peut  craindre  à  juste  titre  que  les 
effets  qu*il  présente  à  l'escompte  n'étant  pas  payés  à  l'échéance, 
les  fréquents  recours  qu'il  faut  avoir  sur  lui  n'épuisent  son  ca- 
pital. S'il  vend  légèrement,  à  des  personnes  d'une  foi  médiocre, 
habiles  à  contester  sur  l'exactitude  des  livraisons,  sur  les  quan- 
tités et  qualités  livrées,  sur  le  terme  accordé,  etc.,  l'escompte  de 
mandats  ou  traites  non  acceptées  pourrait  donner  lieu  à  des  re- 
tours fréquents  et  compromettre  son  avoir,  garantie  dernière  et 
nécessaire  de  l'escompteur. 

Enfin,  le  papier  présenté  à  l'escompte  peut  être  le  résultat 
d'un  faux  matériel  :  il  peut  avoir  été  créé  sans  opérations  com- 
merciales, au  moyen  de  signatures  sans  valeur  aucune  ou  données 
par  complaisance,  afin  de  tromper  l'escompteur  et  d'obtenir  de 
lui,  par  ces  moyens,  un  crédit  qu'il  n'aurait  jamais  accordé  direc- 
tement. Ce  sont  autant  de  pièges  contre  lesquels  celui-ci  doit  tou- 
jours 86  tenir  et  se  tient  habituellement  en  garde. 


CHAPITRE  X. 


GOHIPTES  COURANTS. 


Les  opérations  des  banques  commerciales  viennent  toutes  se 
résumer  dans  les  comptes  courants.  Un  négociant  se  lie  avec  un 
banquier  par  l'intermédiaire  duquel  il  effectue  tout  ce  qui ,  dans 
ses  propres  affaires,  pourrait  être  classé  sous  le  titre  de  «  dépar- 
tement des  capitaux  mobiliers  et  du  crédit.  »  Ainsi  le  négociant 
a-t-il  des  recouvrements  à  faire,  il  les  fait  par  l'intermédiaire  de 
son  banquier  :  a-t-il  des  paiements  à  faire ,  son  banquier  s'en 
charge.  Il  en  résulte  que  celui-ci  reçoit  journellement  des  fonds 
et  fait  journellement  des  paiements  pour  le  négociant,  et  c'est 
Tenregistrement  sur  un  livre  spécial  de  ces  recettes ,  de  ces  dé- 
penses et  des  transactions  auxquelles  elles  donnent  lieu,  qui  s'ap- 
pelle twnpte  courant. 
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Les  conditions  auxquelles  un  banquier  se  charge  des  opérations 
de  crédit  d'un  négociant  sont  très-variables  :  1^  suivant  Tétat  gé- 
néral dea  affaires;  2»  suivant  les  convenances  réciproques  de 
situation  du  banquier  et  du  négociant  ;  3»  suivant  Testime  qu'ils 
font  réciproquement  deTintelligence,  de  la  probité  et  de  la  solva- 
bilité l'un  de  l'autre. 

Ainsi,  selon  la  nature  et  les  habitudes  de  son  commerce  ou  la 
force  de  son  capital^  selon  le  soin  ou  la  bonne  foi  qu'il  apporte 
dans  ses  affaires^  un  négociant  fournit  à  son  banquier  des  remises 
qui  ont  peu  ou  beaucoup  de  temps  à  courir,  qui  sont  payées  régu. 
lièrement  ou  irrégulièrement,  dans  un  pays  où  les  recouvrements 
sont  fociles  ou  difficiles,  auxquelles  le  change  est  favorable  ou  dé- 
favorable. Le  banquier  tient  compte  de  toutes  ces  circonstances , 
lorsqu'il  débat  les  conditions  du  compte  courant  :  si  les  capi- 
taux abondent  chez  lui,  il  acceptera  volontiers  les  effets  à  longue 
échéance  et  les  gardera,  comme  on  dit,  à  la  nourrice;  mais  il  fera 
payer  ce  service,  parce  que  les  bénéfices  de  banque  résultent 
plutètde  la  multiplicité  des  opérations  et  des  commissions  mul- 
tipliées qui  en  résultent,  que  de  la  différence  d'intérêts.  Il  aimera 
mieux  le  papier  qui  est  acquitté  exactement,  bien  qu'il  ne  lui 
donne  pas  l'avantage  des  comptes  de  retour,  parce  que  ce  papier 
ne  laisse  aucun  doute  après  lui  ;  enfin  il  préférera  les  effets  paya- 
bles dans  les  lieux  où  les  recouvrements  sont  faciles  et  qui  don- 
nent habituellement  un  change  favorable. 

Lorsque  le  négociant  possède  un  capital  supérieur  aux  besoins 
de  ses  affaires^  lorque  ses  ventes  sont  régulières  et  qu'il  surveille 
ses  rentrées  aveo  rigueur,  le  compte  courant  se  solde  habituelle- 
ment en  sa  faveur  par  un  crédit  qui  constitue  chez  le  banquier  un 
véritable  dépôt.  Lors,  au  contraire,  que  le  capital  du  négociant  est 
exigu  proportionnellement  à  ses  affaires,  ou  que  ses  rentrées  sont 
négligées,  ou  que  ses  magasins  viennent  à  s'encombrer,  son  compte 
courant  se  balance  par  un  solde  débiteur.  Le  banquier  qui  a  besoin 
de  capitaux  recherchera  les  comptes  courants  qui  sont  habituel- 
lement créditeurs,  tandis  que  le  banquier  chez  lequel  les  capitaux 
abondent,  ouvrira  volontiers  quelquefois  des  comptes  courants 
sujets  à  devenir  débiteurs.  Le  premier  recherche  les  capitaux , 
et  le  second  les^placements. 

Ordinairement,  les  banquiers  n'ouvrent  pas  de  comptes  cou* 
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rants  à  découvert,  ou ,  en  d'autres  termes,  ils  exigent  que  leurs 
déboursés  soient  couverts  par  des  remises  équivalentes.  C'est  une 
conséquence  de  la  maxime  qui  fait  repousser  à  l'escompte  les 
simples  billets,  le  papier  à  une  signature,  car  un  crédit  à  décou- 
vert ne  diffère  au  fond  que  quant  au  terme,  qui  n'est  pas  défiai, 
d'une  avance  sur  billet  personnel.  Toutefois ,  si  le  négociant  a 
des  habitudes  régulières ,  et  s'il  a  besoin  d'avances  de  ce  genre 
pour  quelque  opération  extraordinaire,  un  banquier  ne  les  lui 
refuse  guère  hors  des  cas  dlmpossibilité  absolue. 

Les  comptes  courants  se  composent  de  trois  éléments  au  plus  : 
recouvrement,  escompte,  ou  dépôt.  Ils  donnent  donc  lieu  :  1®  à 
des  commissions  de  recouvrement  au  taux  convenu;  2^  à  un 
compte  d'escompte  pour  l'intérêt  à  courir  sur  les  remises  faites; 
3^  au  compte  courant  proprement  dit ,  c'est-à-dire  au  compte 
d'intérêts  réciproques  sur  les  sommes  versées  et  dues  de  pai  t 
et  d'autre. 

Quelquefois,  lé  compte  d'intérêt  court  au  profit  du  banquier 
seulement  ;  le  plus  souvent,  ce  compte  est  réciproque,  mais  à  un 
taux  inégal ,  à  6  p.  ^/^^ ,  par  exemple,  au  profit  du  banquier,  et 
à  5  p.  7o  stu  profit  du  négociant.  Tous  ces  prix  sont  débattus  et 
arrêtés  verbalement  ou  par  écrit,  suivant  les  convenances  respec- 
tives des  deux  parties,  comme  dans  tous  les  marchés  du  monde. 

Les  comptes  courants  entre  banquiers  ne  diffèrent  en  rien  de 
ceux  qui  existent  entre  banquier  et  négociant;  ils  donnent  lieu 
aux  mêmes  observations  et  suivent  les  mêmes  lois. 
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EMISSION  DE  BILLETS    AU    PORTEUR. 

Lorsque  le  banquier  obtient,  par  les  dépôts  directs  ou  les 
comptes  courants,  la  faculté  d*user  des  capitaux  d'autrui^  cVst 
seulement  à  la  suite  d*arrangements  particuliers,  débattus,  con- 
testés^ par  un  crédit  d'homme  à  homme^  dont  les  conditions  lui' 
sont  quelquefois  onéreuses,  et  qui  lui  imposent  plus  ou  moins, 
en  tout  cas,  des  exigences  capricieuses.  On  a  imaginé  une  forme 
d'emprunt  plus  commode,  plus  prompte  et  moins  chargée  de  for- 
maUtés,  par  l'émission  des  billets  de  caisse,  ou  de  banque. 

Le  billet  de  banque  est  une  promesse  de  payer  une  somme  dé- 
terminée à  vue  et  au  porteur. 

En  promettant  de  payer  à  vue,  on  a  levé  les  difficultés  d'une 
échéance  à  terme  fixe,  et  dispensé  le  porteur  de  la  sujétion  qui 
en  résulte.  En  promettant  de  payer  au  porteur,  on  a  mis  de  côté 
les  embarras  des  endossements,  des  protêts,  des  recours,  etc.  On 
a  obtenu,  par  ce  moyen,  un  titre  fiduciaire  toujours  exigible,  au- 
quel il  a  suffi  d*une  signature  généralement  connue  et  publique 
en  quelque  sorte,  pour  qu'il  fût  aussitôt  accepté  et  demandé 
même  de  préférence  à  la  monnaie  métallique.  En  effet  il  est  plus 
léger,  plus  facile  à  transporter,  plus  commode  dans  les  comptes 
et  préférable  aux  écus,  tant  qu'on  ne  s'éloigne  pas  des  guichets 
où  on  réchange  contre  espèces. 

La  faculté  d'émettre  ces  billets  parut,  presque  dès  l'origine,  si 
avantageuse  et  si  productive,  que,  partout,  les  gouvemementB 
en  firent  un  objet  de  monopole.  Encore  de  nos  jours  on  croit  vul- 
gairement et  on  écrit  «  que  la  faculté  d'émettre  des  billets  de  ban- 
que est  supérieure  à  la  faculté  de  battre  monnaie,  parce  que  celui 
qui  la  possède  peut  faire  quelque  chose  de  rien  et  inonder  la  so- 
ciété de  monnaie  fictive,  au  grand  dommage  du  commerce,  etc.  d 
Quelques  économistes  même  n'ont  pas  été  exempts  des  préjugés 
vulgaires  sur  cette  matière. 

2*   ÉDITION.  7 
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Il"  n'est  pas  vrai  qu'en  émettant  des  billets  de  banque  on  crée 
quelque  chose  de  rien  :  on  emprunte  seulement  à  ceux  qui  s'en 
servent  la  valeur  de  la  monnaie  métallique  dont  ils  se  seraient 
servis  si  le  billet  à  vue  et  au  porteur  n'eût  pas  existé.  En  souffrent- 
ils  quelque  dommage?  Aucun,  puisque  le  billet  de  banque  rem- 
plit parfaitement,  dans  les  échanges,  les  fonctions  monétaires. 
Éprouvent-ils  quelque  peine  à  accorder  leur  confiance,  ont-ils 
besoin  de  métaux  précieux,  ils  peuvent,  sur-le-champ,  réaliser 
en  espèces  le  billet  quUls  ont  en  main. 

Les  contrats  civils,  les  effets  de  commerce,  représentent,  eux 
aussi,  des  valeurs  mobilières,  de  la  monnaie,  mais  de  la  monnaie 
aocumulée,  mise  sous  forme  de  trésor  ou  d'encaisse  stérile.  Que 
fait  le  billet  de  banque  de  plus  que  les  contrats  et  les  effets  de 
commerce?  Il  remplace  la  monnaie  employée  dans  le  mouvement 
même  des  échanges,  la  monnaie  active  et  circulante,  mais  d'ail- 
leurs aussi  stérile  par  elle-même  que  si  elle  était  accumulée  et 
enfouie.  Au  lieu  d'emprunter  à  une  personne  déterminée,  le  billet 
de  banque  emprunte  au  porteur  inconnu  de  la  monnaie,  à  celui 
dans  les  mains  duquel  il  va  la  remplacer. 

Gomme  l'emprunt  dont  le  billet  de  banque  est  le  signe  ne  coûte 
aucun  sacrifice  au  prêteur,  cet  emprunt  est  gratuit;  il  n'impose 
à  l'emprunteur  que  des  charges  et  des  conditions  d'administra- 
tion, semblables  à  celles  qui  résultent  des  dépôts  remboursables 
sur  demande.  Ainsi,  pour  être  en  mesure  de  faire  face  aux  ré- 
quisitions de  numéraire,  il  faut  garder  des  encaisses  considéra- 
bles, et  n'admettre  dans  le  portefeuille  que  des  effets  dont  la  réa- 
lisation puisse  être  obtenue  facilement  et  en  peu  de  temps. 

L'émission  des  billets  à  vue  et  au  porteur  donnant,  au  banquier 
l'usage  gratuit  des  sommes  qu'ils  représentent,  lui  a  permis 
d'accorder  à  bas  prix  l'escompte  aux  effets  de  commerce  à  courte 
échéance;  les  sommes  empruntées  à  la  circulation  métallique  ont 
été  mises  à  la  disposition  des  producteurs,  sans  qu'il  en  résultât 
aucune  privation  pour  qui  que  ce  fût. 

Sans  doute  les  banques  battent  monnaie,  mais  elles  ne  créent 
pas  la  monnaie,  comme  on  le  dit.  Dana  les  Hôtels  des  Monnaies, 
le  fabricant  aussi  donne  la  forme  aux  écus.  mais  il  ne  leur  donne 
pas  la  valeur.  Cette  valeur  résulte  des  propriétés  du  métal  dont 
le  fabricant  de  monnaies  certifie  seulement  le  titre  et  le  poids  : 
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la  quantité  des  émissions  est  laissée  au  libre  arbitre,  à  la  demande 
du  commerce.  De  mème^  lorsqu'une  banque  d'escompte  émet  des 
billets^  que  fait-elle  en  réalité?  Elle  donne  sa  garantie  et  la  forme 
circulante  aux  effets  qu'elle  a  escomptés.  Ces  effets  forment  la  ma- 
tière de  ses  billets,  comme  les  lingots  forment  la  matière  des 
monnaies;  elle  ne  fait  que  certifier  leur  valeur  devant  le  public. 

D'ailleurs^  les  émissions  de  billets  ont  des  bornes  aussi  bien 
que  celles  des  monnaies  métalliques.  Lorsque  celles-ci  excèdent 
les  besoins  et  les  convenances  du  commerce^  il  les  fond  et  en  as^ 
plique  la  matière  aux  usages  industriels  :  lorsque  le  commerce  a 
plus  de  billets  que  n'en  exigent  ses  besoins  et  ses  convenances,  il 
les  fond,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  en  venant  les  échanger 
contre  espèces,  et  c'est  par  cette  faculté  d'échange  laissée  au  por- 
teur que  les  billets  de  banque  et  la  monnaie  métallique  suivent 
toujours  de  très-près  le -cours  de  l'or  et  de  l'argent. 

Tant  que  le  billet  de  banque  est  remboursable  à  bureau  ou- 
vert, sa  valeur  est  évidente  :  on  Ta  vu  même  en  plusieurs  pays 
la  conserver  après  que  les  remboursements  étaient  suspendus 
sous  l'empire  de  circonstances  difficiles.  Ceci  tenait  d'une  psett  à 
l'habitude  contractée  par  le  public  de  se  servir  comme  monnaie 
du  billet  de  banque,  et  à  la  bonne  opinion  que  Ton  avait  de  la 
valeur  des  portefeuilles;  de  l'autre,  à  la  valeur  que  le  papier  ti- 
rait des  décrets,  de  suspension  qui  le  rendaient  propre  à  acquitter 
les  dettes  antérieures  et  les  contributions  publiques.  Chaque  fois 
qu'on  a  douté  de  la  valeur  des  portefeuilles  ou  que,  pour  subve- 
nir aux  besoins  du  Gouvernement,  les  banques  à  cours  forcé  ont 
voulu  abuser  de  leurs  émissions,  le  prix  de  leurs  billets  a  baissé 
comme  celui  d'une  monnaie  dont  le  titre  a  été  altéré. 

Outre  les  billets  de  banque  proprement  dits,  coniius  dans  pres- 
que tous  les  pays  civilisés,  surtout  en  Angleterreet  aux  États-Unis, 
on  a  vu  à  Paris  et  dans  les  département  du  Nord-Est  des  maisons 
particulières  obtenir  des  capitaux  par  l'émission  de  billets  au  por- 
teur et  à  quelques  jours  de  vue  qui,  en  fait,  étaient  payés  à  vue. 

On  trouve  des  billets-monnaie  moins  connus  dans  quelques 
villes  des  bords  de  la  Loire  et  notamment  à  Orléans,  ce  sont  les 
bons  de  sous  mis  en  circulation  par  des  maisons  particulières  et 
qui  remplacent  avantageusement  l'incommode  monnaie  de  cui- 
vré. Ces  bons  manuscrits  de  20,  30,  4o,  50  francs  circulent  de- 
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puis  un  grand  nombre  d'années  sans  avoir  fait  parler  d'eux  au 
dehors,  et  sans  avoir  donné  lieu  à  aucune  plainte^  malgré  la  li- 
berté des  émissions. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  de  la  liberté.  Ici  nous  fe- 
rons observer  seulement  combien  il  est  utile  à  ceux  qui  veulent 
employer  ce  moyen  délicat  des  émissions  de  billets,  d'avoir 
sur  la  nature  des  monnaies  et  sur  les  lois  qui  en  régissent  la  cir- 
culation^ des  idées  saines  et  exactes. 
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Ï»RÊTS  SUR  NANTISSEMENT  OU  CONSIGNATION, 

11  se  fait  un  grand  nombre  de  prêts  dans  lesquels  le  préteur 
reçoit  en  garantie,  outre  rengagement  personnel  de  Temprun- 
teur,  un  dépôt  de  titres  ou  de  marchandises  dont  le  prix  est  af- 
fecté par  privilège  au  remboursement  de  la  somme  prêtée.  On 
emprunte  de  cette  manière  sur  dépôt  d'inscriptions  de  rentes,  d'ac- 
tions industrielles,  etc.,  sur  dépôt  de  matières  d'or  et  d'argent, 
sur  gage  ou  nantissement  proprement  dit,  sur  warrants  ou  certi- 
ficats des  docks  en  Angleterre,  et  sur  certificats  deè  magasins  gé- 
néraux en  France,  ou  enfin  sur  consignation. 

Les  avances  sur  dépôt  d'inscriptions  de  rentes  ou  d'actions  in- 
dustrielles, sur  matières  d'or  et  d'argent,  sont  consenties  cou- 
ramment par  la  Banque  de  France,  par  le  Comptoir  d'escompte  et 
par  un  grand  nombre  de  banquiers. 

Le  monopole  du  prêt  sur  gage  d'effets  mobiliers  est  réservé  en 
France  aux  monts-de-piété.  Ces  établissements,  qui  ont  remplacé 
les  anciennes  banques  juives  ou  lombardes,  sont  eux-mêmes  de 
véritables  banques  où  des  capitalistes  placent,  soit  en  actions,  soit 
en  dépôt,  les  fonds  qui  sont  prêtés  sur  gages  au  public.  Pendant 
le  siècle  dernier,  les  monts-de-piété  de  Rome  avaient  employé 
avec  succès  des  émissions  d'engagements  qui  circulaient  comme 
monnaie,  mais  dont  on  a  abusé. 

Le  bénéfice  des  monts-de-piété  résulte  de  la  différence  entre 
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Tintérét  qu'ils  bonifient  au  capitaliste  et  celui  qu'ils  exigent  de 
l'emprunteur  sur  gages ^  frais  de  prisée^  d'emmagasinage  et 
d'administration  déduits. 

Le  prêt  sur  nantissement  de  marchandises  a  pris  dans  le  com- 
merce diverses  formes^  et  a  donné  lieu  à  la  création  de  divers 
titres  négociables.  En  Angleterre,  les  warants  ou  certificats  d'em- 
magasinage délivrés  par  les  compagnies  des  docks  sont  fréquem- 
ment déposés  en  garantie  d'avances  dont  le  négociant  a  besoin. 

En  France  ^  un  décret  du  21  mars  1848  a  établi  des  magasins 
généraux  dont  les  certificats  ont  le  même  caractère  que  ceux  des 
docks  anglais  :  ils  transfèrent  la  propriété  des  marchandises  et 
sont  négociables  par  endossement. 

Les  sous-comptoirs  d'escompte ,  autorisés  par  le  décret  du 
24  mars  1848,  ont  été  destinés  à  régulariser  dans  le  commerce 
l'usage  du  nantissement.  Ce  décret  porte  : 

c  Art.  4.  —  Les  opérations  des  sous-comptuirs  consisteront  à  procurer  aui 
commerçants,  industriels  et  agriculteurs,  soit  par  engagement  direct,  soit  par 
aval,  soit  par  endossement,  Tescompte  de  leurs  titres  et  effets  de  commerce 
auprès  du  comptoir  principal,  moyennant  des  sûretés  données  aux  sout-comp- 
toirs  par  vole  de  nantissement  sur  marchandises,  récépissé  des  magasins  de 
dépôts,  titres  et  autres  valeurs. 

»  Art  9.  •—  Par  dérogation  slu%  dispositions  du  Code  cWil,  relatives  à  Texé- 
cation  et  aux  effets  du  nantissement,  les  sous-comptoirs  sont  autorisés,  hui- 
taine après  une  simple  mise  en  demeure,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autorisation  de  justice,  à  faire  procéder  à  la  vente  publique  des  marchandises, 
données  en  nanUssement,  par  les  officiers  ministériels  compétents.  » 

Les  sous-comptoirs  ne  peuvent  négocier  les  effets  provenant  du 
nantissement  qu'auprès  du  Comptoir  d'escompte ,  dans  la  caisse 
duquel  est  déposé  leur  capital. 

La  consignation  dififère  du  nantissement  en  ce  qu'elle  a  pour 
objet  des  marchandises  expédiées  d'une  place  sur  une  autre ,  et 
en  ce  qu'elle  peut  être  établie  sans  un  acte  en  forme.  Ses  effets 
sont  réglés  par  les  articles  93  et  94  du  Code  de  commerce,  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  93.  —  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  les  marchan- 
dises à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un 
commettant,  a  privilège,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et 
frais,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  à  sa  disposition  dans  ses 
magasins  on  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il 
peut  constater,  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture,  l'expédi- 
tion qui  lui  en  a  été  faite. 
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•  Abt.  94 .  —  si  lei  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte 
du  flotnfoettaot,  \ê  eommiisUMiiMiri  se  umboauê  sor  le  ptûddit  de  la  f «ote, 
da  montant  de  mi  atinees,  intérêts  et  frais,  par  préférenee  aux  eréaneien  do 
commettant.  » 

Ce  privilège  établi  eu  faveur  du  commissionnaire  a  donné  nais- 
sance à  des  prêts  nombreux  et  qui  se  font  couramment  dans  les 
ports  et  sur  toutes  les  places  d'entrepôt.  L'expéditeur  de  la  mar- 
chandise a-t-il  besoin  d'argent  :  il  demande  à  son  consignataire 
une  avance^  soit  actuelle  et  directe^  soit  par  Tacceptation  d'une 
traite.  Le  consignataire,  couvert  par  le  privilège,  se  rembourse 
plus  tard  sur  le  produit  de  la  vente. 

Dana  le  prêt  sur  nantissement,  quels  que  soient  son  nom  et  sa 
forme ,  le  prêteur  est  bien  garanti  contre  les  faits  personnels  de 
Temprunteur;  mais  il  ne  Test  pas  coatre  la  dépréciation  des  va- 
leurs fournies  en  nantissement*  S'il  avait  fallu  réaliser  à  Paris , 
en  avril  1848,  des  rentes  déposées  en  garantie  le  20  février,  il 
est  certain  que  le  prêteur  aurait  couru  des  risques.  Les  dépôts  de 
marchandises,  dans  les  temps  de  spéculation  surtout,  peuvent 
présenter  des  dangers  du  même  genre  ;  car,  il  faut  bien  le  re- 
marquer, les  besoins  de  la  consommation  et  les  moyens  d'échange 
limitent  le  chiffre  des  ventes  du  commerce,  tandis  que  rien  ne 
limite  la  mise  en  dépôt  et  en  gage.  On  peut  accumuler  les  mar- 
chandises au-delà  de  tous  les  besoins  du  marché  et  encourir  par 
suite  une  perte  considérable.  Une  marchandise  vendue  est  néces- 
sairement demandée;  une  marchandise  fournie  en  nantissement 
peut  n'être  Tobjet  d'aucune  demande. 

Le  prêt  sur  consignation  et  l'escompte  du  papier  pour  lequel  un 
certificat  de  dépôt  compte  comme  une  signature,  commencent  à 
sortir  des  opérations  ordinaires  de  banque,  lesquelles  ont  pour 
matière  essentielle  les  affaires  faites  et  liquidées.  Ces  prêts  et  ces 
escomptes,  qui  ont  rendu  de  grands  services  dans  les  temps  de 
crise ,  pourraient  devenir  dangereux  dans  Tétat  normal,  comme 
nous  le  dirons  plus  amplement,  lorsqu'il  s'agira  de  la  Banque 
d'Échange. 
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CHAPITRE  Xm. 

COHTRATS  HYPOTHéGAIRES. 

Le  prêt  par  contrat  hypothécaire  a  beaucoup  d*analogie  quant  à 
sa  liquidation  avec  le  prêt  sur  gage.  L'établissement  de  l'hypo- 
thèque donne  au  prêteur  un  privilège  sur  le  prix  de  Timmeuble 
aifecté  à  la  garantie  de  sa  créance,  comme  le  nantissement  donne 
au  prêteur  un  privilège  sur  le  prix  de  vente  de  l'objet  remis  en 
gage.  Mais  les  effets  du  nantissement  se  trouvent  réglés  depuis 
1848  par  des  usages  commerciaux  et  une  loi  commerciale,  tandis 
que  les  hypothèques  sont  restées  sous  l'empire  de  la  loi  civile. 
11  en  résulte  que  le  contrat  hypothécaire  ordinaire  ne  peut  être 
transféré  qu'au  moyen  d'une  délégation  coûteuse  et  lente^  et  si  le 
prêteur  a  besoin,  pour  obtenir  le  remboursement  du  prêt,  d'avoir 
recours  à  l'expropriation,  il  est  forcé  de  subir  les  lenteurs  et  les 
difficultés  de  la  loi  et  de  la  procédure  civiles. 

Cependant  les  contrats  hypothécaires  fournissent  en  France  un 
des  titres  fiduciaires  les  plus  abondants,  et  ils  donnent  lieu  cha- 
que jour  à  de  vastes  opérations.  Aussi  a-t-on  essayé,  par  divers 
moyens,  de  mobiliser  cet  engagement,  et  on  y  a  réussi  jusqu'à 
un  certain  point,  tantôt  par  une  législation  spéciale  en  faveur 
de  quelques  établissements  autorisés  et  privilégiés,  tantôt  en 
éludant  les  lois  par  la  jurisprudence. 

La  Caisse  hypothécaire  fondée  en  1820  et  qui  a  duré  jusqu'à 
ces  dernières  années,  les  sociétés  de  crédit  foncier  autorisées  par 
\e  décret  du  28  février  1852 ,  ont  été  établies  sur  des  privilèges 
spéciaux.  La  caisse  hypothécaire  était  dispensée  des  formalités 
de  droit  commun  pour  l'émission  de  ses  obligations  au  porteur  ; 
les  sociétés  de  crédit  foncier  jouissent  des  mêmes  avantages  pour 
l'émission  de  leurs  lettres  de  gage  et  en  outre  de  la  faculté  d'éta- 
blir, à  défaut  de  paiement,  un  séquestre  sur  les  immeubles  en- 
gagés, et  de  privilèges  énormes  dans  toute  la  procédure  relative  à 
l'expropriation. 
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Le  service  de  ces  établissements  consiste  à  prêter  au  proprié- 
taire d'immeubles,  des  fonds  obtenus  par  la  négociation  d'obli- 
gations au  porteur  ou  lettres  de  gage ,  en  lui  donnant  la  faculté 
de  se  libérer  par  le  paiement  d'annuités  successives. 

Dans  plusieurs  départements  on  a  mobilisé  par  d'autres  moyens 
le  contrat  hypothécaire.  Des  agences  se  sont  établies  pour  prêter 
sur  hypothèque  dans  les  conditions  suivantes  :  l'emprunteur , 
après  avoir  consenti  au  banquier  ou  agent  hypothécaire  une  obli- 
gation en  forme,  souscrit  encore  à  celui-ci  des  effets  de  1,000  fr. 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée  au  contrat.  Ces  effets  ne 
portent  que  la  signature  de  l'emprunteur,  la  somme  et  quelque- 
fois répoque  de  l'échéance  :  le  reste  est  en  blanc. 

L'agent  ou  banquier  négocie  ensuite,  de  gré  à  gré,  ces  effets 
au  capitahste.  Quelquefois  il  y  ajoute  la  garantie  de  sa  signature  ; 
quelquefois  il  les  transmet  par  simple  tradition.  Le  plus  souvent 
la  transmission  reste  secrète  :  c'est  Tagent  qui  reçoit  et  paie  les 
intérêts;  c'est  lui  qui  rembourse  au  besoin  le  capitaliste  ou 
échange  des  effets  qui  restent  entre  ses  mains  la  matière  de  né- 
gociations continuelles,  comme  un  titre  au  porteur  ;  ce  titre,  en 
effet ,  il  faut  le  remarquer,  ne  porte  point  la  désignation  de  la 
personne  à  laquelle  il  appartient. 

On  sait  avec  quelle  ténjérité  les  propriétaires  d'immeubles , 
pressés  par  le  besoin,  souscrivent  des  obligations  hypothécaires, 
dans  la  persuasion  où  ils  sont  que  ces  obligations  seront  renou- 
velées à  l'échéance.  Le  plus  souvent,  en  effet,  le  renouvellement 
s'effectue,  de  manière  à  convertir  le  contrat  hypothécaire  en  une 
sorte  de  constitution  de  rente.  Mais  indépendamment  des  circon- 
stances de  force  majeure  qui  peuvent  amener  la  demande  de 
remboursement,  l'emprunteur  est  toujours  soumis  au  bon  plaisir 
de  l'agent  d'affaires  ou  banquier,  lequel  se  trouve  dans  la  même 
dépendance  à  l'égard  du  capitaliste.  C'est  au  capitaliste  seul  que 
les  arrangements  de  cette  espèce  présentent  quelque  sécurité. 

Aussi  donnent-ils  lieu  à  des  abus  nombreux  et  notamment  à 
des  demandes  de  remboursement  imprévues  et  qui  constituent 
une  sorte  de  guet-apens  commercial.  Quelquefois,  après  proro- 
gation consentie  et  intérêt  perçu  par  avance,  selon  l'usage,  l'em- 
prunteur apprend  tout  à  coup  qu'il  a  souscrit  une  ou  plusieurs 
lettres  de  change  qui  ont  été  protestées  faute  d'acceptation  et  pour 


CONTRATS  HYPOTHÉCAIBES.  105 

le  paiement  desquelles  il  est  assigné  à  fournir  caution  solvable. 
En  effet  le  bon  pour  signé  de  sa  main  sur  un  papier  blanc  se 
trouve  converti  en  une  lettre  de  change  tirée  par  lui  sur  un 
homme  qu'il  n'a  jamais  connu,  avec  lequel  il  n'a  fait  aut;une 
affaire  et  qui  a  naturellement  refusé  Tacceptation.  Un  tel  esclan* 
dre  achève  de  discréditer  un  propriétaire  qui  déjà  se  trouvait  en 
état  de  gêne  et  qui  est  placé  à  la  fois  sous  le  coup  de  l'expropria- 
tion,  de  la  contrainte  par  corps  et  de  la  faillite^  s'il  est  commer- 
çant. 11  peut  sans  doute  plaider,  bien  que  la  chose  soit  difficile^ 
lorsque  les  tribunaux  de  la  localité  accordent  le  caractère  de 
lettre  de  change  aux  engagements  souscrits  en  blanc  ;  mais  il  lui 
est  bien  difficile  d'éviter  sa  ruine. 

Les  prêts  hypothécaires  sont  faits,  dans  un  grand  nombre  de 
départements,  par  l'intermédiaire  des  notaires.  Dans  ceux  où  il 
existe  des  agents  spéciaux,  les  services  de  ces  agents  sont  payés 
par  une  différence  d'intérêt  ou  par  une  commission.  La  caisse 
hypothécaire  autrefois  et  les  sociétés  de  crédit  foncier  aujourd'hui 
perçoivent  en  outre  une  commission  sur  les  intérêts  et  sur  les 
annuités  destinées  à  l'amortissement  du  capital,  à  Vextinction  de 
ja  dette. 
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CHAPITRE  XIV. 


COMMISSIONS  DIVERSES. 


Dans  plusieurs  des  opérations  que  nous  avons  énumérées  on  a 
pu  remarquer  que  le  banquier  remplissait  les  fonctions  de  com- 
missionnaire ;  ainsi  lorsqu'il  fait ,  des  recouvrements  poiu*  le 
compte  d'autrui,  lorsqu'il  exécute  des  ordres  dans  les  arbi- 
trages, etc.  Quelquefois  il  joue  plus  directement  ce  rôle,  en  tou- 
chant, pour  autrui,  des  arrérages  de  rentes,  des  dividendes,  etc., 
en  achetant  ou  vendant,  pour  le  compte  d'autrui,  des  fonds  pu- 
blics, des  actions  industrielles.  Le  droit  qu'il  perçoit  dans  ces  cas 
porte  toujours  le  nom  de  commission. 

Le  banquier  joue  encore  le  rôle  de  commissionnaire  lorsqu'il 
se  charge  de  placer  des  titres  d'emprunts  ou  des  actions  de 
grandes  compagnies  industrielles  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  canaux,  forges,  etc. 

Tout  banquier  est  le  centre  d'un  dépôt  de  capitaux  et  jouit  d6^ 
la  confiance  d'un  certain  nombre  de  capitalistes  sur  lesquels 
exerce  une  influence  personnelle.  Lorsqu'il  entreprend  de  placer 
à  commission  des  titres  d'emprunt  ou  des  actions  industrielles, 
il  donne  à  ces  titres  fiduciaires  une  sorte  de  garantie  morale;  il 
affirme  implicitement  aux  capitalistes  dont  il  possèdjs  la  confiance 
que  l'opération  dont  il  se  charge  de  placer  les  titres  est,  à  son 
jugement,  bonne  et  honnêtement  conduite.  Souvent  il  ajoute  à 
cette  garantie  toute  morale  des  conseils  et  avis  directs  qu'on  vient 
lui  demander. 

On  sait  quel  prix  ont  les  débouchés  dans  le  commerce  et  avec 
quel  empressement  on  rétribue  les  intermédiaires  qui  en  dispo- 
sent ou  semblent  en  disposer.  Le  banquier  qui  place  à  commis- 
sion des  titres  d'emprunt  et  des  actions  industrielles  est  rétribué 
par  ceux  qui  les  émettent  et  quelquefois  en  même  temps  par  ceux 
qui  le  chargent  d'acheter  pour  leur  compte.  Il  peut  être  exacte- 
ment assimilé,  pour  les  opérations  de  ce  genre,  au  commission- 
naire en  marchandises. 
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CHAPITRE  XV. 

MtaOCIATIONS  DIRECTES  D'SMFEUirra  ET  D'iCTIOHa. 

,^uyent,  au  lieu  d'émettre  comme  commissionnaire  les  titres 
d'emprunt  ou  les  actions  industrielles^  le  banquier  achète  ces 
titres  à  forfait  et  se  charge  de  rémission  à  ses  périls  et  risques.  11 
prends  envers  TÉtat  ou  laCk>mpa6n[iie;  seul^  ou  conjointement  avec 
des  capitalistes  avec  lesquels  il  s*est  concerté  au  préalable,  des 
engagements  directs  par  lesquels  il  s'oblige  à  payer  à  une  ou 
plusieurs  époques  déterminées  des  sommes  convenues  contre 
lesquelles  la  compagnie  ou  le  gouvernement  lui  remettent  4^ 
titres  qu'il  vend  au  détail. 

Dans  cette  situation^  le  banquier  fait  une  opération  semblable 
à  celle  du  marchand  en  gros  ;  il  vend  au  mieux  et  suivant  les 
besoins  de  ses  engagements  les  titres  qu'il  a  achetés.  Mais  il 
faut  remarquer  que  ces  titres  différent  des  marchandises  ordi- 
nah'es  :  1*  en  ce  que  le  marchand  en  gros  ou  le  banquier  en  pos- 
sède le  monopole  |  2^  en  ce  que  l'appréciation  de  leur  valeur  est 
touiours  fondée  sur  des  considérations  subtiles  et  en  général  éloi- 
gnées de  l'intelligence  du  commun  des  hommes. 

11  résulte  de  là  que  le  banquier  connaît  exactement  le  montant 
de  ses  ventes  et  peut  les  régler  avec  la  certitude  qu'il  ne  sera  gêné 
ni  contrarié  par  aucun  concurrent  :  d'autre  part,  la  valeur  des 
titres  étant  toujours  éventuelle  et  incertaine^  le  cours  peut  être 
déterminé  par  des  manœuvres  de  marché,  par  des  ventes  fictives^ 
par  exemple.  On  a  vu  en  1838^  époque  où  les  émissions  de  titres 
furent  nombreuses  et  excessives^  quelques-uns  de  ceux  mêmes 
qui  étaient  chargés  des  émissions^  faire  acheter  publiquement  et 
à  grand  bruit  les  titres  qu'ils  voulaient  vendre  à  des  prix  élevés. 
Ces  achats,  tout  fictifs,  établissaient  le  cours,  et  les  capitalistes^ 
naïfs  ou  dupes  de  conseils  intéressés^  venaient  acheter  très-sé- 
rieusement les  titres  à  ce  prix.  Une  fois  la  demande  créée,  il 
suffisait  au  vendeur  de  restreindre  ou  de  ralentir  les  émissions 
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pour  obtenir  un  prix  élevé.  Cette  manœuvre  est  très-fréquemment 
employée  et  presque  toujours  avec  succès. 

Du  reste,  les  choses  sont  maintenant  établies  de  telle  façon  que 
ces  manœuvres  sont  presque  inutiles.  Il  existe  à  Paris  une  classe 
d'hommes  dont  la  profession  est  de  spéculer  sur  les  émissions  de 
titres.  Auprès  d'eux,  le  nom  d*un  banquier  accrédité  suffit  à  don- 
ner aux  effets  qu'il  émet  une  valeur  en  Bourse.  Les  spéculateurs 
ne  s'inquiètent  pas  de  savoir  si  les  titres  qu'ils  achètent  ont  une 
valeur  intrinsèque  et  durable  ;  ils  savent  seulement  ou  présument 
que  le  banquier  qui  les  vend  a  l'habitude  de  soutenir  ses  titres, 
qu'il  n*a  pas  besoin  de  réaliser  et  de  surcharger  le  marché  pour 
remplir  ses  engagements  : .  ils  achètent  donc  pour  revendre.  II 
arrive  parfois  que  le  banquier,  ayant  liquidé  son  opération  ou 
subi  des  événements  de  force  majeure,  les  prix  viennent  à  baisser, 
et  alors  le  spéculateur  éprouve  une  perte  :  mais  il  ne  se  décourage 
jamais. 

Le  service  rendu  au  public  par  les  négociations  de  ce  genre  est 
au  moins  problématique.  L'emprunt  négocié  par  le  banquier  peut 
être  sur  ou  chanceux;  Tentreprise  industrielle  dont  il  vend  les 
actions  peut  être  bonne,  médiocre  ou  mauvaise  :  peu  lui  importe, 
s'il  a  vendu  ses  titres  avec  un  bénéfice  ;  il  laisse  aux  acquéreurs, 
aux  capitalistes  sérieux  les  chances  de  gain  ou  de  perte  qui  ré- 
sultent de  la  nature  même  de  l'affaire. 

1^8  négociations  d'emprunts  et  d'actions  des  grandes  compa- 
gnies ne  peuvent  être  faites  avec  succès  que  par  des  maisons 
puissantes,  maltresses  de  capitaux  considérables  et  en  possession 
d'un  crédit  bien  établi.  Encore  présentent-elles  des  éventualités 
qu'un  exemple  rendra  sensibles. 

Le  10  novembre  1847,  la  maison  Rotschild  soumissionnait  au 
gouvernement  français  un  emprunt  de  250  millions,  moyennant 
délivrance  d'inscriptions  de  10  millions  environ  de  rente  3  p.  7o> 
dont  l'État  payait  par  anticipation  les  arrérages  à  dater  du  22 
décembre  1847.  Le  soumissionnaire  s'engageait  à  verser  au  Tré- 
sor 12  millions  et  demi  le  22  novembre,  12  millions  et  demi  le 
22  décembre,  5  millions  le  7  janvier  1848  et  10  millions  le  7  de 
chaque  mois  jusques  et  compris  le  7  novembre  1849.  En  faisant 
le  décompte  des  arrérages,  l'État  qui  achetait  alors  par  la  caisse 
d'amortissement  le  3  p.  %  au  cours  moyen  de  76  fr.  71  c,  le 
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cédait  à  M.  de  Rotscfaiid  au  prix  de  72  fr.  48  c.  I^s  25  millions 
des  deux  premiers  termes,  payés  par  anticipation^  sous  escompte 
de  3  p.  %,  restaient  affectés  à  la  garantie  du  Trésor,  jusqu*au 
paiement  du  solde  définitif. 

L'opération  paraissait  donc  excellente,  et  les  soumissionnaires 
la  réalisèrent  d'abord  avec  une  grande  facilité.  Non-seulement  ils 
acquittèrent  les  premiers  termes  avec  exactitude,  mais  ils  es- 
comptèrent une  partie  des  suivants  et  les  payèrent  avant 
échéance.  Ils  avaient  acheté  à  4  fr.  53  c.  au-dessous  du  cours  du 
10  novembre  :  si  l'état  du  marché  ne  changeait  pas,  ils  pouvaient 
donc  espérer  un  bénéfice  de  15  millions  au  moins. 

Quatre-vingt-cinq  millions  environ  avaient  été  payés  et  réa- 
lisés, lorsque  survint  la  Révolution  de  Février.  Les  soumission- 
naires de  l'emprunt  étaient  donc  libres  d'engagements  jusqu'au  7 
juillet  1848;  mais,  à  cette  date,  ils  devaient  verser  au  Trésor  un 
peu  plus  de  5  millions,  puis  10  millions  de  mois  en  mois  jusqu'au 
7  novembre  1849.  Or,  au  7  juillet  1848,1e  cours  de  la  rente  3 
p.  %  était  à  50  fr.  75  c.  S'il  ne  se  relevait  pas  et  si  les  soumis- 
sionnaires étaient  forcés  de  réaliser,  ils  avaient  en  perspective 
un  perte  de  plus  de  60  millions  sur  les  165  qui  restaient  à  verser, 
ou  l'abandon  de  leur  cautionnement  de  25  millions.  I^  danger 
était  d'autant  plus  grand  pour  eux  que  le  Trésor  pouvait  sans 
peine  faire  face  à  ses  besoins,  au  moyen  du  crédit  de  150  millions 
que  lui  avait  ouvert  la  Banque  de  France  le  mois  précédent  et  du 
produit  de  l'impôt  exti*aordinaire  des  45  centimes. 

Heureusement  pour  les  soumissionnaires  de  l'emprunt  de  no- 
vembre 1847,  ils  trouvèrent  dans  la  personne  de  M.  Goudchaux 
un  ministre  qui  consentit  à  les  relever  de  leurs  engagements  et 
à  leur  faire  donner  par  l'État  13  millions  de  rente  5  p.  \  au 
taux  même  auquel  ils  avaient  soumissionné  la  rente  3  p.  %  en 
1847*.  En  admettant  que  les  cours  restassent  jusqu'à  l'expiration 
des  nouveaux  engagements  à  77  fr.  25  c,  taux  du  24  juillet,  jour 
où  ils  furent  souscrits,  les  soumissionnaires,  exposés  la  yeille  à 
une  perte  de  25  millions,  avaient  le  lendemain  en  perspective 


*  Voir  au  Moniteur  la  diwugglon  1rè«-courte  qui  eut  lijeu  sur  cette  loi  dans 
rÂâsemblée  constituante,  et  notamment  le  rapport  et  les  paroles  de  M.  Gouln, 
rapporteur  de  la  Commission. 
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un  bénéfice  d'environ  11  millions,  outre  la  chance  presque  cer- 
taine de  voir  les  cours  se  relever. 

Telles  sont  les  éventualités  auxquelles  les  soumissions  d'em- 
prunt peuvent  donner  ouverture.  Il  a  tenu  à  la  volonté  d'un  mi- 
nistre des  finances  qu'une  affaire  conduite  par  le  banquier  le  plus 
puissant  et  le  plus  habile  dans  ces  sortes  d'opérations  donnât  lieu 
à  une  perte  de  25  millions  ou  à  un  bénéfice  de  11.  M.  Goudchaux 
a  préféré  le  second  terme  de  cette  alternative;  mais  un  ministre 
plus  méticuleux,  plus  timoré,  aurait  pu  craindre  d'imposer  un 
sacrifice  de  tant  de  millions  au  Trésor,  et  alors  par  quelle  perte 
ne  se  soldait  pas  la  soumission,  d'abord  si  avantageuse,  du  10 
novembre! 


CHAPITRE  XVI. 

SPÉCULATIONS  SUR  LES  FONDS  ET  SUR  LES  ACTIONS  OU  OBLIGATIONS 

DES  GRANDES  COMPAGNIES. 

La  plupart  des  banquiers  ne  font  que  par  exception  des  spécu- 
lations sur  les  fonds  publics  et  sur  les  titres  des  grandes  com- 
pagnies. Mais  outre  qu'ils  s'engagent  parfois  directement  dans 
des  opérations  de  ce  genre  »  ils  sont  souvent  chargés  de  faire  pour 
leurs  clients  ou  correspondants  des  achats  et  des  ventes  de  rentes 
ou  de  titres ,  et  ils  concourent  presque  régulièrement,  à  Paris, 
à  des  opérations  qui  naissent  des  affaires  de  Bourse.  C'est  pour- 
quoi, et  afin  d'exposer  clairement  en  quoi  consistent  ces  opéra- 
tionSj  il  est  indispensable  de  décrire  brièvement  les  formes  des 
marchés  et  engagements  divers  qui  constituent  les  spéculations 
de  Bourse. 

§  1.  —  Des  agents  de  change. 

Les  titres  ou  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  les  actions  et 
obligations  des  grandes  compagnies  industrielles  se  vendent  habi- 
tuellement tous  les  jours  non  fériés  à  la  Bourse  de  Paris^  par 
l'intermédiaire  d'officiers  publics  commissionnés  à  cet  effet ,  et 
qui  portent  le  dH Agents  de  change.  Ce  sont  des  courtiers  spécia- 


SPÉCULATIONS    SUR   LES   FONDS,    ETC.  111 

lementa&ectés  à  ces  sortes  de  négociations,  et  auxquels  le  Code  de 
commerce  a  conféré  un  privilège  ou  monopole  par  la  disposition 
suivante  : 

«  ÂKT.  76.  —  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres 
susceptibles  d'être  cotés;  de  fsire  pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des 
lettres  de  change  ou  billets,  et  de  tous  les  papiers  commerçables,  et  d'en 
coDstater  le  cours. —  Les  agents  de  change  pourront  faire,  concurremment  avec 
les  courtiers  de  marchandises,  les  négociations  et  le  courtage  des  yentcs  ou 
achats  des  matières  métalliques*  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours.  » 

Le  nombre  des  agents  de  change  est  limité  :  à  la  Bourse  de 
Paris,  ils  sont  au  nombre  de  soixante  titulaires  qui  forment  une 
corporation  presque  en  tout  semblable  à  celles  qui  existaient  au 
moyen  âge  dans  la  plupart  des  branches  d'industrie  et  de  com- 
merce. En  effet. Ieim3  fonctions. sont  définies  et  limitées  par  la 
loi  et  il  y  a  toute  une  législation  faite  spécialement  pour  eux  : 
en  outre  ils  ont  une  organisation  puissante,  reconnue  par  Tor- 
donnance  du  22  mai  1816,  dont  l'article  3  est  ainsi  conçu  : 

«  La  ehanibre  syndicale  aura  sur  les  membres  de  la  compagnie  la  snrveil- 
lance  et  Tautorité  d'une  chambre  de  discipline  ;  elle  veillera  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  que  chaque  agent  de  change  se  renferme  strictement  dans  les  li- 
mites légales  de  ses  fonctions;  elle  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas,  censu- 
rer^ suspendre  les  contrevenants  de  leurs  fonctions,  et  provoquer  auprès  de 
notre  ministre  des  finances  leur  destitution,  « 

La  môme  ordonnance  exige  que  le  successeur  de  tout  agent  de 
change  soit  agréé  par  la  chambre  syndicale  et  le  règlement  géné- 
ral de  la  compagnie,  adopté  les  12,  16  et  19  novembre  1832  et  que 
chaque  agent.de  change  à  son  entrée  en  fonctions  promet  d*ob- 
server  fidèlement^  le  règlement  général,  dis-je,  allant  plus  loin 
que  l'ordonnance,  confère  à  la  chambre  syndicale  le  pouvoir  de 
cen8iu*ery  suspendre  et  faire  destituer  Tagent  de  change  qui  intro- 
duit dans  ses  opérations  ou  dans  le  prélèvement  de  ses  droits  des 
innovations  nuisibles  aux  intérêts  du  public  ou  de  la  compagnie. 
Le  règlement  ajoute  que^  a  comme  ces  cas  ne  peuvent  être  ni  pré- 
vus^ ni  définis^  la  chambre  syndicale  est  investie  sur  ce  point 
d*un  pouvoir  discrétionnaire  qu'elle  emploiera  à  défendre  Fintérét 
général  contre  les  atteintes  d'un  intérêt  particulier  mal  entendu  > .  » 
Elle  peut  aussi  se  borner  à  condamner  à  une  amenda  2. 

*  Règlement  général,  Ulre  i«%  art.  S.  —  *  Règlement  particulier f  titre  !•% 
art.  ô. 
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La  compagnie  des  agents  de  change  a  une  caisse  commune  ou 
syndicale  soumise  à  un  règlement  particulier  et  qui  joue  un  rôle 
important  dans  les  liquidations  ^ 

La  chambre  syndicale  juge  souverainement  et  en  dernier  res- 
sort toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  agents 
de  change  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ',  toutes  celles  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  traités  pour  la  transmission  des 
offices  ^  Aucun  agent  de  change  ne  peut  porter  ou  soutenir  une 
affaire  en  justice  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  Tagrément 
de  la  chambre  syndicale  ^. 

Non-seulement  les  agents  de  change  sont  soumis  à  la  juri- 
diction de  la  chamhre  syndicale ,  mais  les  commis  même  de 
chaque  agent  de  change  sont  sous  la  surveillance  directe  de  cette 
chambre,  de  manière  que  rien  de  ce  qui  touche  aux  intérêts  de 
la  compagnie,  ne  puisse  échapper  à  son  contrôle. 

On  comprend  facilement  toute  la  puissance  que  procure  à  la 
compagnie  des  agents  de  change  une  telle  organisation  et  com- 
ment il  se  fait  que,  dans  les  marchés  d'effets  publics,  ses  règle- 
ments et  ses  décisions,  exécutés  avec  une  discipline  toute  militaire, 
aient  force  de  loi. 

Les  agents  de  change  doivent  consigner  sur  des  livres  spéciaux 
toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère,  et  inscrire  chaque 
opération,  aussitôt  qu'elle  est  commencée,  sur  un  agenda  spécial 
ou  carnet,  dont  le  texte  fait  foi  en  justice,  sans  être  dispensés  de 
faire  signer  par  les  parties  les  bordereaux  ou  actes  constatant  les 
opérations  qu'ils  ont  faites. 

Le  Code  de  commerce  et  toutes  les  lois  sur  la  matière  interdisent 
aux  agents  de  change  de  faire  aucune  opération  pour  leur  compte 
ou  de  cautionner  envers  tous  autres  que  leurs  collègues  les  enga- 
gements qu'ils  prennent  au  nom  d'autrui,  à  peine  d'amende  et  de 
destitution.  Mais  dans  les  marchés  au  comptant  la  loi  suppose 
que  l'agent  de  change  reçoit  toujours  de  son  client  les  fonds  ou 
les  titres  nécessaires  pour  exécuter  les  opérations  qui  sont  l'objet 
de  Tordre  à  exécuter,  et  elle  le  rend  responsable  envers  le  client  de 

>  Règlement  particulier^  titre  viii,  art.  2.  —  Règlement  du  19  mai  1845 
pour  la  liquidation,  art.  8. 

*  Règlement  particulier  y  i\\ie  i«%  art.  1".  —  *  Ihid*,  titre  ii,  art.  l•^ 

*  Règlement  particulier  du  19  novembre  1832. 
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r^xécation  des  ordres  donnés.  Cette  responsabilité  est  déterminée 

par  l'arrêté  des  consuls  du  27  prairial  an  x,  dont  l'article  13 

contient  la  disposition  suivante  : 

<  Chaqae  agent  de  change  devant  avoir  reçu  de  sea  clients  les  effeta  qu'il 
vend,  on  les  sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète,  ett  rêspaniable 
de  la  lif)raison  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  venda  ou  acheté  :  son  cau- 
tionnement sera  affecté  à  celte  garantie  et  sera  salslssable  en  cas  de  non-con. 
sommation,  dans  rinteryalle  d'une  bourse  à  l'autre,  sauf  le  délai  nécessaire' 
an  transfert  des  rentes  ou  autres  effets  publics  dont  la  remise  exige  des  for- 
malités. » 

Ainsi  dans  les  marchés  au  comptant  la  responsabilité  de  Ta- 
gent  de  change  envers  son  client  est  claire  et  celle  de  Fagent  de 
change  par  lequel  l'opération  a  été  faite  envers  son  confrère  ne 
Test  pas  moins.  Mais  dans  les  marchés  à  terme  la  législation  est 
plus  obscure  *.  Un  arrêt  du  Conseil^  du  7  août  1785,  confirmé  par 
Pordonnance  du  19  novembre  1823  annule  les  marchés  «  d*ef- 
fets  royaux  et  autres  quelconques  qui  se  feraient  à  terme  et  sans 
livraisan  desdùs  effets  ou  dépôt  réel  d'icevx  constaté  par  acte 
dûment  contrôlé,  au  moment  même  de  la  signature  de  rengage- 
ment. »  La  loi  du  28  vendémiaire  an  ly  dit  : 

«  CHAP.  11.  —  Art.  4.  —  Attendu  que  les  marchés  &  terme  ou  à  prime  ont 
déjà  été  interdits  par  de  précédentes  lois,  tous  ceux  contractés  antérieurement 
an  présent  décret  sont  annulés^  et  il  est  défendu  d'y  donner  aucune  suite.  » 

IjC  Code  pénal  contient  même  (art.  421)  des  peines  contre  une 
classe  insaisissable  de  marchés  à  terme,  qu'il  appelle  paris  et 
qu'il  définit  ainsi  : 

«  Art.  422.  —  Sera  réputée  pari  de  ce  genre,  toute  convention  de  vendre  ou 
de  livrer  les  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir 
existé  à  sa  disposiUon  au  temps  de  laxsonvention,  ou  avoir  dû  t'y  trouver  au 
tem/p$  de  la  livraison,  » 

Pour  que  les  e&ets  publics  doivent  se  trouver  à  la  disposition 
du  vendeur  au  temps  de  la  livraison,  il  suffît  qu'il  ait  acheté  pour 
le  même  terme,  et  c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours  justement 
par  le  mouvement  même  du  jeu  que  le  Code  veut  réprimer.  Cet 
article  est  donc  tout  simplement  inapplicable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  marchés  à  terme  consacrés  par  l'usage, 

*  «  Dans  les  six  jours  à  partir  de  l'opération.  »  Héglement  général.  —  SI  les 
titres  on  les  fonds  ne  sont  pas  remis  au  temps  prescrit,  le  client  pourra  por:cr 
plainte  à  la  chambre  syndicale.  Même  règlement,  titre  vi,  art.  4. 

*  Voy.  Législation  de  la  Bourse,  par  F.  Sain,  représentant  du  peuple,  1850. 

2*  feîTION.  8 
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acceptés  <l§ns  \ifle  ipçsiire  paf  la  jurisprudeuçft  ^w  ye\\>}\m^  ^^ 
Commerce ,  mai^  iavariabl^me^t  repoussés  p^^r  celle  de  la  Çoqr 
(le  Cassation ,  n'offrent  d'autre  garantie  certaine  que  pelle  qvâ 
résulte  des  règlements  mêmes  de  la  Compagqie  des  agfipts  de 
change.  Le  Règlement  général  établit  la  responsabilité  des  agents 
de  change  envers  leurs  collègues  pour  leurs  opérations,  soit  au 
comptant j;  soit  à  terme  *,  indiflTéren^nient,  et  affecte  leur  cautiofl- 
n.eiifient  à  cette  reçpon$al)ilité.  |^  responsabilité  de  l'agent  de 
change  envers  le  client  n'est  pas  aussi  clairement  définie.  Dans  la 
pratique,  tou£|  le^  e^fiprts  d^  la  chambre  çj^Qdicale  tendent  à  ren- 
dra c^ttp  çesppnsabilité  aussi  effective  q|  w»$i  étendue  que  pos- 
sible et  pA  peyt  dire  qu'elle  e^t  complète  ;r  ^  quelques  rares 
^ceptiopa  près. 

Depu)^  la  prpn^ulgatioi^  du  Ççide  d^  commeiisce  et  k  fixation  du 
nombre  4^8  agents  de  Cihange,  qui  e$t  aujourd -hui  le  même  qu'en 
1723,  leç  div^r§es  opéçation&i  qu'ils  ont  squIs  le  droit  d*eiectuer, 
sp.  ^nt  tellement  n^ultipUéeis  qu'ils  ont  abandonné,  comme  nous 
rayons  déjà  dit»  la  négociation  d^  lettres^  de  change  dont  ils  se 
contentent  de  constater  le  cpuç3>  râ^i  (iu^  celui  des  matières  d'<a 
et  d'argent,  tjqfi-spulewnt  la  pl^p^kr^  d^s  agents  de  change  ont 
plusieurs  associés,  mais  un  grand  nombre  d'hommes  d'affaires, 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  coulissiers  ou  courtiers  mar- 
rons, sans  autre  titre  que  la  confiance  libre  de  leur  clientèle,  em- 
piètent sur  leurs  privilèges,  malgré  les  lois,  règlements  et  arrêtés 
de  police.  Toutefois  la  grande  masse  des  affairés  se  fait  par  l'en- 
tremise des  agents  de  change  dont  le  privilège  ne  peut  être  éludé, 
lorsqu'il  s/agi^  d'effets  nominatifs,  par  çons^g^^nt  §ujet§  au  ifa^^r 
fert,  et  qui  d'ailleurs  présentent  des  garanties  apparentes  à  tqus 
lesyei^jç.  ^n  effçt  p\^trçi  soi^  c2|utionnçn(ientd€i  125(,O0ft  ft.  l'^gi^t 
de  chanççi  offre  au  pq^pliç  tou^e  lîj  garaBi^®  n^oralç^  d^  la  ch^lïf ft 
syndicale  inYpstie  pajr  îe  réglei^aent  de  pouvoirs  fprt  ^te^APi 
pour  «veiller  à  ^  st^reté  de  la  cpmpajji^^^f^  et  de  çhiaçim  de  s^. 
membres  :  »  cette  chambre  peiut  ma^de^^  ^ev^nt  elle  \o^i  WfiPt 
de  change  do^E^^  \e?.  qpéra,t|9?,s  ^opueraieat  ^^  wm\^^  à 
la  compagnie,  pour  s'assurer  s'il  a  pris  toutes  les  précautions 
néœssairea  pour  réexécution  cite  ses  engagements  :  elle  peut 

«  Béfflment  Qj^ral^  litre  iv,  art.  8, 
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e^WF  I  ^«t  I^4c4  ifi  V4êm^  »HW)4  fl^wml  elle  \m  gmam 

V^^fi  4P88^  quelle  n?e^(  pa^  (4  jr^iB0P9«i>i)ité  qui  multt  de  là 
Gpi^^oc^  in^pps^  I^r  )a  ^pi  (ip  pubûc  pour  Tage»!  de  ebaage  I 
Quçll^  8QauD«$;  en  I:itfe9  p\  ef)  Mpèce»  sqpt  d^poeéee  entre  aee 
ipain§  I  ÛMelle  laa^se  (l^f^^en^f^t^  ne  qpqyre-tril  pael  ef  outie 
1#  fesBQpgabilit^  IjépDïjijWFe,  q^p|}e  rp^a^l^ilité  morale  ne  oé- 
mW  im  P9W  iM»  4u  ppwpiï  4?P?^Pter  ^  teUf  faeuie  qu'il  «eut 
et  sans  contrôle  des  ordres  donnés  de  loin^  dep  (l^parlenHttlto  Mt 
P?ï  4p^  Mrsf»npg  peu  babifi^é^^  çfux  ppéii^^tipps  de  iM^iuree  et  qui 
m^D^ut  l&p  lu^  tpute  leuf  fiQi)iian<M)l 

(îç  ^flt  1^9  f^glemçint^  d^  la  Comp^gni^  dps  fgepte  de  ^jliiQ), 
les  4^»ipBSj  ^4lJhP?§^9Pff  ej  ayis  d^  I4  cbambr^  py^icale,  qm 
opt  l^ji  pp|ir  le  mari^jip  de&  ff ^(es  §$  effets  publipi  une  aorte  de 

cp^^  parliculif^r  m  Prt  'a  Ipi  J^e  i^  8ftM?«e,  C'çpt  Ift  CpiPRWWe 
de? ^Jjût»  «je  (*^nge  q^i  d^eque  tpll>  PII  ^U^  y«a^ 
sera  pas  çpté^  j[  ^  fiP!W«;  «up  lefj  ^^pcj^^p^f  4  terœe  ^u^qi^ 
lipH  j^f  tel|8  pu  Iplle  ^p{|)))if;  pr»e  çom^  W»^  î  flW  i*W*e 
agf  «t  4fi  0»PSP  «¥i8!^ï^*  4P  fi^HÎ  ^8  W»  cli§pft  q»!  8fi^CH|pfi(  WF 
^WS  81?  îflHP  y«lf  H?  HfiÇ  «S^WH®  ?^$Wfi  PlM  PH  «Wû»  cWWflfc 
rîj^le;  q^p  cette  gafafttip,  gflj  p'ét^jt  ^  e^gép  ^IIF'  ^»  «««*• 
^m?^m  mh  m  9^WW^^^^  *«Ue  Berso^Be  m  jg^le  aBie»l^T 
d-J»V  BPyP'*  »P  fFPuy^r  4«îpaifl  vjolpmmeat  y^PHk^i  lin  WiR-r 
cl}.éj  fWft  |?8  liqiiidatipflp  dep  ^jver?  mWP^éf  ^  Iflrflïe  euf^u4 
IJ?»  *Sl  iPFi  ?R  tell?  fPFVe  e{  qijç  |es  widpn^  qui  i'k  çappQrteOl 
serool  féglés  de  ^e  pu  |^|fi  lo^ièrp,  ejc.  Qh^I  jwuvpîrl 

Le  maximum  du  courtage  perçu  par  les  agents  de  change  est 
fixé  pftf  pu  ?iy|s  du  Jribun^l  d^  cqmx»e|r|^  ^p  ia  §^iQfj,  eu  date  à^ 
26  messidor  an  ix,  approuvé  par  les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
fi{l§n(^.  pet  ^i^is  ^^  \q  po^ilage  «pour  I4  uiigQfii»tiau  fiei  effets 
pul^ç»,  à  wsou  4ti  Urnnf  d-W  franc  par  çmt  fçftUCi  dif  uet  pro- 
duit dp  {^  ijpgqpHlIiqft,  «tfablf  p»i:  Ip  yeudeqr  pt  autaut  par  Tac- 

quéjeSF-  ^  Ma^  p^  ^a^f  P'Pl^t  fiPf jbu  cm  Hm  !«§  «a#  qù  Tag^ 
de  c|i^gp  ^t  pi}  yprtij  4'iin  mandat  judipi^ife  e$  dane  d'aulwa 
cai  (^c^pftpRSels.  Pw  V^ej  dp  la  cpupufftupp  p(  «UF^i^ut  par  leur 

«  ^^(et^ient  j^arfieulier,  Wtrt  i,  art,  4. 
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propre  intérêt,  les  agents  de  change  sont  toujours  portés  à  abais- 
ser le  taux  de  leurs  courtages;  mais  des  arrêtés  de  la  chambre 
syndicale  établissent  un  minimum  et  des  règles  auxquelles 
chacun  d'eux  est  tenu  de  se  conformer.  Le  courtage  ordinaire 
sur  les  affaires  au  comptant  est  de  1/4  pour  %  sur  plusieurs 
fonds  étrangers  et  sur  les  actions  d'un  grand  nombre  de  so-* 
ciétés  particulières,  et  de  1/8  pour  %  sur  les  rentes  françaises^ 
bons  du  Trésor^  actions  de  la  Banque,  du  Comptoir  national^  des 
sociétés  de  crédit  foncier  et  mobilier,  des  diverses  compagnies  de 
^    chemins  de  fer,  etc. 

Le  courtage  est  perçu  sur  le  capital  nominal  de  la  rente  : 
ainsi  3,000  fr.  de  rente  3  pour  ^/q  sont  passibles  du  même  cour- 
tage que  4,500  £r.  de  rente  4  1/2.  Pour  les  actions^  le  cour- 
tage est  perçu  sur  le  net  produit  de  la  négociation^  et  Ton  suppose 
toujours  que  le  capital  nominal  est  payé.  Ainsi,  lorsqu'une  action 
dont  le  capital  primitif  est  de  500  fr.  se  vend  800  fr.,  le  courtage 
est  perçu  sur  cette  dernière  somme^  soit  que  les  premiers  500  fr. 
aient  ou  n'aient  pas  été  versés  par  les  premiers  souscripteurs. 

Les  négociations  de  rentes  et  d'actions  ont  lieu  tous  les  jours 
non  fériés  de  une  heure  à  trois  heures,  à  la  criée,  autour  de  la 
corbeille  de  la  Bourse,  dans  un  espace  réservé  aux  seuls  agents 
de  change  et  qu'on  nomme  le  parquet.  Les  règlements  de  la 
Compagnie  des  agents  de  change  interdisent  à  ces  officiers  pu- 
blics de  conclure  aucune  affaire  en  course  ou  dans  leur  cabinet  et 
même  sur  le  parquet  autrement  qu'à  la  criée.  Mais  il  serait  assez 
difficile  de  comprendre  comment  certaines  opérations,  les  reports^ 
par  exemple,  pourraient  se  faire  autrement  que  de  gré  à  gré. 

§  2. — Des  divers  titres  qui  se  négocient  à  la  Bourse  de  Paris. 

11  se  négocie  à  la  Bourse  de  Paris  des  titres  de  toute  sorte.  Le 
cours  des  plus  importants  seulement  ou  des  plus  favorisés  est 
inscrit  sur  la  cote  officielle  rédigée  par  les  agents  de  change.  Ce 
sont  ces  titres  sur  lesquels  sa  spéculation  se  porte  le  plus  volon- 
tiers. Les  autres  représentent  des  capitaux  moins  importants  et 
portent  des  dénominations  très-variées  ;  ils  se  négocient  le  plus 
souvent  dans  la  coulisse,  sans  ministère  d'agen  s  de  change. 

Les  titres  qui  fournissent  la  matière  des  négociations  les  plus 
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habituelles  ^  sont  les  rentes  françaises ,  quelques  rentes  étran- 
gères, les  bons  du  Trésor,  les  actions  de  la  Banque  de  France,  du 
Comptoir  d'escompte^  des  compagnies  de  chemins  de  fer  fran- 
çaises et  en  général  les  actions  des  compagnies  anonymes  ^  Le9 
titres  sur  lesquels  se  fait  en  ce  moment  le  plus  grand  nombre 
d^affaires,  sont  les  inscriptions  de  rente,  les  actions  de  chemins 
de  fer  et  des  sociétés  de  crédit  mobilier  et  foncier. 

Rentes  françaises,  — Les  rentes  sur  FÉtat  sont  perpétuelles: 
elles  portent  actuellement  la  dénomination  de  4  1/2^4  et  3  p.  \. 
Les  arrérages  de  ces  rentes  sont  payés^  tous  les  six  mois,  par  le 
trésor  public,  savoir  :  le  22  mars  et  le  22  septembre^  pour  les 
rentes  4  et  4  1/2  p.  ^Z^;  le  22  juin  et  le  22  décembre,  pour  les 
rentes  3  p.  V«-  Lorsqu'on  dit  que  le  4  1/2  p.  Vo>  jouissance  du 
22  septembre,  est  à  104,  cela  signifie  que  4  fr.  50  de  rente  an- 
nuelle, dont  2  fr,  25  payables  le  22  mars  suivant,  se  vendent  à 
la  Bourse  104  fr.  Dans  le  prix  de  la  rente,  vendeurs  et  acqué- 
reurs tiennent  compte  de  ces  2  fr.  25  payables  plus  ou  moins 
prochainement.  De  même,  lorsqu'on  dit  que  le  3  p.  %,  jouissance 
du  22  décembre  est  à  77,  cela  signifie  qu'une  inscription  de  3  fr. 
de  rente  annuelle,  dont  1  fr.  50  payables  le  22  juin  suivant,  se 
vend  à  la  Bourse  au  prix  de  77  fr. 

On  appelle  coupon^,  cet  intérêt  semestriel,  et  on  dit  que  le  coupon 
est  détaché  de  l'inscription  le  7  mars,  et  le  7  septembre,  pour  le 
4 1/2  et  le  4  p.  ^U;  le  7  juin  et  le  7  décembre,  pour  le  3  p.  Vo, 
parce  que  l'arrérage  semestriel  est  payé  à  celui  qui  était  proprié- 
taire de  l'inscription  à  ces  dates.  Il  en  résulte  que  la  valeur  réelle 
des  rentes,  à  la  Bourse,  est  diminuée  de  2  fr.  25  pour  le  4  1/2,  de 
2  fr.  pour  le  4  p.  •/o,  du  6  au  7  mars  et  du  6  au  7  septembre,  de 
1  fr.  50  pour  le  3  p.  %  du  6  au  7  juin  et  du  6  au  7  décembre. 

Les  fonds  étrangers  qui  se  négocient  à  la  Bourse  de  Paris  et  qui 
figurent  siur  la  cote  officielle,  sont  en  général  des  rentes  consti- 
tuées dont  les  titres  sont  au  porteur. 

■  On  trouvera  à  V Appendice  la  cote  officielle  de  la  Bourse,  et  quelques  dé- 
tails sur  les  titres  divers  qui  y  sont  énuniérés. 

*  Les  rentes  au  porteur  dnt  en  effet  un  coupon  d'arxérages  joint  au  titre,  et 
qui  est  détaché  chaque  fois  que  les  arrérages  sont  payés.  Les  rentes  nomina- 
tives n*ont  point  de  coupon.  Le  paiement  des  arrérages  est  constaté  par  l'ap- 
position d'un  timbre  spécial  au  dos  du  Utre. 
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AètàMii  -^ Après  les  iiiscrit^tidhs  de  i^èittes  fhttçaiêeè^  \hê  Mi^ 
Honê  iiHÉ  ÛiitHUà  bdiiitiaghieà  àiic^hylneâ  et  t>3rtiëtiliëteiilëht  m\ë& 
qtti  ont  pbnr  Objet  leiplditatioà  des  fcliemini de  fër  fouMiiâSèdt 
*-  Uk  iïtttê  les  plhÉ  coniliis  et  dodt  là  liégociâtion  est  la  plus  f&— 
eite.  Là  i>luj[yaii  de  bés  âctldtis  bnt  pris  en  quèl(}uè  sorte  un  titre 
tthilbr&i6.  Léllr  eoripure  bbu^té  est  dé  -500  fK  et  il  ^  éti  a 
un  grand  nombre  au  porteur,  ce  ({lii  rend  les  bégoeiatibiià  à  la 
Mk  pltts  ebmUlcIdes  et  plui  promptes. 

Les  titrés  bëgociâiblès  sont  cliîssés  bit  déclaÉsés.  On  apjkslie 
(étttes  m  actionâ  hhssêes^  celleâ  Qui  appërtiêitinent  à  deâ  (^pita^ 
listèë  ^i  ÏH  btit  Àbquises  poti^  les  conserver  et  etl  tbtibhèr  les 
afrérttge^  oit  dividendes ,  et  ^\A  oiit  f^it  cette  acijuiiitioii  cbiniiie 
tin  piaeeiiibtit  périliaËént:  Ge6  cà(iitaliiteâ  Hë  vendent  lëùi^  iii- 
ibri^tions  ou  àctibné  ({ué  Ibts^ù'ils  ëii  otil  bèsbin.  On  bdiididèfë 
lis  rentes  et  Slëtiblis  elâsâées  cdriimé  retirées  dit  insLtché,  pai'cè 
qit'ed  effet  elles  y  sdtit  rarement  vëtidiies  et  acliëtèes. 

Oil  appelle  reiltés  et  actions  declûsàees^  celles  qui  âppartieiiiient 
ft  déê  capitaliste^  (iiii  île  les  bohsérvetit  pas  comilié  plàbeméni, 
ûiié  qtli  s'en  servent  à  spéculer;  qui  n'âcllètëilt  qùepdiir  rè- 
teiidi*  et  né  vetiHent  qufe  pour  racheter,  àflri  de  rëali&ei-  un  ftëiié- 
fice  sur  la  différence  des  prix  d'achat  et  dès  prit  de  vente.  Ces 
l*èfifeS  et  actions  sbbt  rëieméiit  habittiël  dé  la  épëciilitlbii  qui 
i'6iëree  &  la  fbis  par  des  tnârchés  ail  comptant  ëï  pai*  des  tnarchés 
â  teirmé. 

§  8;  — Des  mûtchés  au  comptant. 

Les  aebats  àli  coibptant  sont  des  affairés  sé)*ieu^s  :  ils  bnt  éh 
génétal  pour  but  des  placements  durables  de  c<tt)itauï;  en  tue  du 
revenu  qtie  peut  prbduire  le  titre^  pliitôt  qu'en  vti»  d'ufa  béiié- 
fiee  résultant  de  la  plus-value  du  titre  liii-mème.  Ces  abhats  se 
traitent  assez  souvent  avant  rduverture  de  la  Bourse^  au  céuts 
moyen  du  jour,  ou  autrement  à  la  criée  eu  la  forme  ordinaire. 

On  fait  aussi  au  comptant  des  spéculations)  c'est-à-dire  des 
achats  et  des  ventes  pour  profiter  de  la  pius-valûë  bu  de  la. 
taoîdè-i^aliié  présiiméfe  dit  titre  âchëtS  bU  vendu . 

toute  spéculatioîi,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  est  fondée  sur 
la  hausse  ou  la  baisse  des  cours.  De  là  la  distinction  familière, 
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mais  ju6le»  i^u'on  fsit  jôumelleinent  à  la  toorse  entre  M  Aétuà^ 
uer$  et  les  Imissiers  *;  Celui  qui  spécule  à  la  faâuBfie  achète,  cèlUi 
qui  spécule  à  la  baisse  vend.  Pierre  croit  à  une  hausse  protehaitte  : 
il  achète  15,000  fr.  de  rente  3  p.  Vé  au  cours  de  75  fr.j  soit 
moyennant  la  somme  de  375,000  fr.,  qu'il  échange  à  Tinstàilt 
èoîitrë  iiilë  inscliptioii  dé  I5,b00  fr.  Bientôt  ses  prévisions  sont 
justifiées;. les  cours  S'élèvent  à  77  fr.,  il  vend  son  inscription  et 
en  retire  385,000  ft.,  soit  10,000  fr.  de  bénéfice,  sbds  déducbou 
des  625  fr.  de  courtages  d'achat  et  de  vente:  Si  au  Cbntraire  le 
eours  tombe  à  73  ft.;  il  ne  pourra  vendre  qu  en  subissant  une 
peHe  nette  de  10^006  f^:,  plus  les  courtages: 

Paul  présume  que  le  cours  de  la  rente  baisselti  :  il  vehd  et 
attend,  poilr  racheter,  que  les  cours  soient  redescendus  dé  ma- 
nière  à  lui  fedre  prévoir  uile  halisse  prochaine.  Rien  uè  %rce;  il 
est  vrai,  Pierre  à  revendre  ni  Paul  à  racheter;  le  premier  peut 
garder  son  inscription  et  le  second  son  argent;  ni  l'un  ni  Tautre, 
une  fois  son  naarché  consommé,  n'a  d'engageifaent  à  rcttit>lir: 
C'est  pourquoi  les  spéculateurs  prudents  préfèrent  presque  tou- 
jours les  afEsiires  au  comptant; 

Mais  toute  spéculation  est  un  jeu,  et  la  passion  du  jeu  dédai- 
gne les  chances  médiocres  :  peii  lui  importe  la  sécurité  relative 
des  marchés  au  comptant  !  Ces  marchés  empldiem  des  capitaux 
considérables  en  raison  de  la  médiocrité  des  chances  qti'ils  of- 
frent. 11  n'y  a  donc  qu'un  assez  petit  nombre  de  spécdlâtibttS  au 
comptant;  les  nouveaux. vehus  ou  les  hommes  dont  là  prudence 
est  à  toute  épreuve  et  qui  sont  riches  s'y  livrent  seuls  j  les  spé- 
culateurs habitués  aux  opérations  de  la  Bourse  préfèrent  jouer 
gros  jeu  au  moyen  du  crédit)  et  ils  contractent  divers  marchés 
à  terme>  fermes  ou  à  ptùne. 

§  4.  —  Marchés  fermes. 

La  légalité  dés  marchés  à  terme  ayant  été  toujours  au  moms 
contestée  par  la  jurisprddence,  ils  ont  été  1  objet,  de  la  part  de  la 
Compagnie  des  agents  de  ctàiigè  dé  toute  une  série  de  règlements 
auxquels  la  coiisiitution  puissante  de  cette  Compagnie  a  donné  en 
quelque  sorte  force  de  loi.  En  premier  lieu,  pour  rendre  l'arith- 

*  Bears  jBknd  hulU,  ours  et  taureaux,  dit-on  à  1a  Bourie  de  Londr^ë. 


800  dunts  de  rente  de  Naples, 
250  piastres  rente  perpétuelle  d'Espagne, 
S5  obligations  de  l'emprunt  royal  d'Et- 

pa«ne, 
25  obligations  de  l'emprunt  d'Haïti, 
25  actions  des  chemins  de  fer. 

Et  quantités  analogues  pour  autres  ef- 
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métique  des  liquidations  plus  simple^  il  a  été  arrêté  qu'«Q  n'ad- 
mettrait dans  les  marchés  à  terme  que  certaines  sommes  de  va- 
leurs ou  leurs  multiples.  Ainsi  le  minimum  de  négociation  pour 
divers  titres  a  été  fixé  de  la  manière  suivante  : 

9,250  fr.  de  rente  4  4/2  p.  0/0« 
2,000  fr.  de  rente  4  p.  0/o« 
1,500  fr.  de  rente  5  p.  O/o, 

25  actions  de  la  Banque) 

25  actions  des  quatre  canaux, 

40  obligations  du  canal  de  Bourgogne, 

25  obligations  de  l'emprunt  Belge, 

25  obligations  de  l'emprunt  Romain, 

Ces  quantités,  on  le  remarquera,  sont  calculées  de  manière  à 
donner  toujours  les  mêmes  courtages  de  12  fr.  50  c.  ou  de  25  fr., 
à  Texception  des  actions  de  chemins  de  fer  sur  lesquelles  le  cour- 
tage varie  avec  les  cours.  Le  courtage  ordinaire  sur  les  marchés 
à  term^  est  de  1/8.  On  ne  le  paie  qu'une  fois  en  cas  de  vente  et 
achat  pendant  la  même  bourse. 

En  exposant  le  mécanisme  des  marchés  à  terme,  nous  n'expo- 
sons pas  autre  chose  que  les  dispositions  principales  des  règle- 
ments et  usages  établis  par  la  Compagnie  des  agents  de  change. 
Nous  en  prévenons  le  lecteur  une  fois  pour  toutes,  afin  de  ne 
pas  le  fatiguer  par  des  citations. 

Aujourd'hui  premier  octobre,  Pierre  veut  spéculer  à  la  hausse 
sur  le  3  p.  <*/o  qui  est  au  cours  de  77  fr.  U  fait  acheter  de  Paul, 
par  Tintermédiaire  de  son  agent  de  change,  3,000  fr.  de  rentes 
a  livrables  à  fin  courant  fixe  ou  plutôt  à  volonté;  j»  telle  est  la 
formule  du  marché.  A  fin  courant  *,  le  cours  de  la  rente  s'est 
élevé  d'un  franc,  et  elle  se  cote  à  78,  de  telle  sorte  que  l'inscrip- 
tion de  3,000  fr.,  achetée  77,000  fr.  en  vaut  maintenant  78,000, 
soit  1,000  fr.  de  plus.  Pierre  peut,  s'il  le  veut,  revendre  son  in- 
scription au  cours,  en  même  temps  qu'il  en  prend  livraison,  et 
réaliser  un  gain  de  1,000  fr.,  moins  le  courtage.  Pour  faire  .une 
telle  opération,  pas  n'est  besoin  de  posséder  actuellement  les  77 
ou  78,000  fr.  :  il  suffit  de  pouvoir  couvrir  les  diflerences  proba- 
bles en  moins,  et  Fagent  de  change  n'exige  pas  d'autre  garantie 
ou  couverture  que  celle  de  ces  diflerences. 

Toute  spéculation  à  la  hausse  coïncide  nécessairement,  dans 

*  Règlement  particulier,  titre  v,  ait.  !«'. 

*  On  verra  plus  loin  que  le  marché  est  liquidé  non  sur  le  cours  du  dernier 
jour  du  mois,  mais  sur  un  cours  de  convention  du  i«r  du  mois  suivant. 
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les  marchés  à  terme,  avec  une^spéculation  simultanée  à  la  iMiisse. 
Dans  l'exemple  que  nous  venons  de  prendre,  Paul  pensait  que  le 
prix  des  fonds  baisserait;  que  3  ir.  de  rente  3  p.  %^  au  lieu  de 
se  vendre  77  fr.,  se  vendraient  à  fin  courant  à  76  ou  75  fr.  ; 
qu'ainsi  il  pourrait  livrer,  moyennant  76  ou  75,000  fr.,  ce  qu'il 
avajit  vendu  77,000  et  réaliser,  par  conséquent^  un  gain  de  1^000 
ou  de  2^000  fr. 

Bans  ce  marché,  remarquons-le,  Pierre  n'achète  point  3,000 
fr.  de  rente  pour  placer  un  capital;  Paul  ne  les  vend  point  pour 
réaliser  un  capital  dont  il  ait  besoin.  Ni  Tun  ni  l'autre,  souvent, 
n'est  porteur  de  l'inscription  achetée  ou  vendue;  ni  l'un  ni  l'au- 
tre n'est  propriétaire  du  capital  nécessaire  pour  Facquérir;  ils 
jouent  simplement  l'un  contre  Tautre^  pariant^  le  premier  que 
3  fr.  de  rente  3  p.  %  se  vendront  plus  cher  à  lin  courant  qu'au 
commencement  du  mois,  le  second  que  3  fr.  de  rente  3  p.  %  se 
vendront  moins  cher.  Tout  ce  que  l'un  gagne^  l'autre  le  perd  né- 
cessairement et  ils  ne  produisent  rien  à  la  société  ni  l'un  ni 
l'autre. 

Afin  d'éluder  les  lois  qui  défendent  les  jeux  de  ce  genre,  on 
écrit  dans  le  contrat  :  «  livrable  à  terme  fixe  ou  plutôt  à  volonté*  » 
Grâce  à  cette  dernière  clause,  et  à  l'interprétation  qu'elle  reçoit 
de  l'usage,  l'acheteur  à  terme  a  la  faculté  d'exiger  livraison  de 
l'inscription  qui  fait  l'objet  du  marché  cinq  jours  après  avoir 
prévenu  le  vendeur  au  moyen  d'une  affiche  apposée  par  son  agent 
dans  le  cabinet  des  agents  de  change.  On  dit  alors  que  l'acqué- 
reur escompte  son  marché  en  le  réalisant  avant  terme. 

Si  Paul  est  propriétaire  de  l'inscription  de  3,000  fr.,  peu  lui 
importe  l'escompte^  parce  qu'il  est  toujours  prêt  à  livrer.  Mais  si, 
comme  il  arrive  très-souvent,  la  vente  a  eu  lieu  à  découvert,  c'est- 
à-dire  si  le  vendeur  n'est  pas  propriétaire  du  titre,  il  faut  qu'il 
se  le  procure,  ce  qui  introduit  sur  le  marché  un  acheteur  qui  ne 
s'y  serait  pas  présenté  et  qui  s'attendait  simplement  à  recevoir  ou 
à  payer  une  diflerence.  Cet  acheteur  nouveau  augmente  la  de- 
mande sur  le  marché  du  comptant  et  concourt  ainsi  malgré  lui 
et  contre  son  intérêt  à  élever  le  cours. 

Aussi  l'escompte  est-il  un  moyen  énergique  employé  fréquem- 
ment par  les  spéculateurs  à  la  hausse  qui  disposent  de  grands 
capitaux  pour  élever  ou  soutenir  les  cours. 


112  tiVHt  it;  CHAPITRE  xn. 

Otl  apiielle  lit{uidation,  à  la  Bourse  comme  partout  ailteui^^ 
t*bpératioii  pit  laquelle  les  ebnttats  s'aceomplissëat  et  lès  enga- 
gements s'éteigtiéht.  L'escompte  précipite  la  liquidation  dii  mar- 
ché ferme. 

La  liquidation  des  lilarbhés  fermes  sur  retites  a  lieu  au  cbm- 
mencemèut  du  mois  qui  suit  les  opérations.  Elle  â  lieu  au  cours 
moyen  des  effets  au  comptant  cotés  pendant  la  première  heure  de 
ta  ébiirse  du  l^^  de  chaque  mois  et  doit  êtr^  tei-ihiuée  te  4.  Elle  se 
foit  entre  agents  db  change  cdnlme  les  tnarchés  eux-mêmeg^  chà- 
l]ue  agent  étant  responsable  eiiTcrs  ses  confrërëà  des  ventes  et 
des  achats  auxquels  il  a  prêté  son  ministère  et^  par  suite^  person- 
tiellèment  tehu  des  obligations  tië  ses  clients  qili  ignoteiit  en  g€- 
fierai  à  qui  ils  ont  tendu  et  de  qui  ils  otit  acheté.  L'acbetéur  doit 
toujours  être  prêt  à  prendre  livraison  :  si,  le  terme  venu,  il  he 
veut  ou  ne  peut  payér^  les  titres  acqiiis  par  lui,  livrables  à  la  fin 
du  mois,  sont  vendus  le  leiideUiain  à  ses  risques,  par  les  soins 
du  syndic  des  agents  de  changé.  L*uâage  accorde  ë.u  vendeur  4 
jours  de  terme  pour  livrer;  s'il  n'est  pas  en  mesure,  à  Texpiri- 
tion  de  ce  délai,  rinscrit)tidn  qdi  tait  robjét  de  là  vente  est  ache- 
tée à  éon  compte  par  le  ëyiidifc  des  agents  de  Chatige  et  livrée  à 
qdi  de  droit;  Tout  se  irësout  brdiriaii-efflent  en  diffëretiCës  payables 
par  racqtiérfeur,  lé  dërflièr  du  mois,  et  par  le  vendeur  le  4  du 
tnbis  suivant. 

Depuis  le  15  juin  1844,  il  y  a  deux  liqttidatious  par  mois  suivies 
Cheniihs  de  fer,  Tune  le  15,  raùtre  â  la  fin  du  mois.  Elles  se  foht 
de  la  même  manière  que  lés  liquidations  des  marchés  sur  la  rente 
ël  sbiit  soumises  aux  mêmes  règles,  aux  mêmes  usages. 

Les  marchés  simples  à  terme  portent  le  noni  de  màitîhés  fer^ 
mes,  parce  qu'ils  ne  permettent  à  aucun  des  deux  coiitractants 
de  rètiohcër  àti  contrat  ou  même  d'fen  différer  rexéciition-  ' 

§  5.  —  Marchés  libres  ou  à  prime. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  marchés  libres  ou  à  prime  qui  sont 
également  à  terme;  ils  diffèrent  des  marchés  fermes  en  ceci,  que 
FacheteUr  peut  y  limiter  ses  chances  de  perte,  tout  en  conservant 
ses  chailces  de  gain  illimitées,  par  une  condition  résolutoire. 

Au  moyen  du  dépôt  d'une  prime,  c'est-à-dire  d'une  somme 
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qa'il  doit  verser  effectivemeut,  à  titre  d'arrhes^  l'acquéreur  obtient 
la  foeulté  de  jouir  des  avantages  de  son  marcbé^  si  les  cours  lui 
deviennent  favorables^  et  de  lannuler,  si  les  cours  lui  sont  con- 
traires, en  abandonnant  ses  arrhes  ou  sa  prime.  Ainsi,  dans  ce 
marché^  la  perte  de  lacquéreur^  qui  forme  le  gain  éventuel  du 
vendeur,  est  limitée;  tandis  que  le  gain  de  l'acquéreur ,  qui 
forme  la  perte  éventuelle  du  vendeur,  est  sans  limites. 

Le  dernier  jour  de  Bourse  du  mois,  dans  les  cinq  Minutes  qui 
suivent  2  heures  et  demie>  a  lieu  làréponse  des  primes.  L'ache- 
teur à  prime  doit  déclarer  à  son  vendeur  si  son  marché  est  a  so- 
Ude^  »  c'ebt-à-dire^  s'il  entend  prendre  litraison^  ou,  comme  on 
dit,  le9wr  le  titre  qu*il  a  acheté  :  à  défaut  de  réponse  y  la  prime  est 
acquise  au  vendeur.  S'il  y  a  réponse  à  la  prime,  le  marché  libre 
8ë  trouve  transformé  en  maH^hé  fermé. 

Pierre  veut  acheter  à  pHine  ou  par  marché  libre  3,000  fr.  de 
rentes  3  p.  %  à  fin  octobre.  La  {)rime  est  fixée  par  le  rappoh  de 
l'bfTre  et  de  la  demande  à  1  fr.  par  3  fr.  de  rente,  soit  1,000  fr. 
Cette  soinmë  est  versée  de  suite,  et  Pierre  achète  au  cours,  soit  à 
75  fr.  à  fin  bouraht. 

Si,  â  là,  fid  du  mois,  la  rente  est  k  73  fr.,  il  refuse  de  lever 
le  titre  ^  parbe  que  là  liviraidoh  lui  itnposerait  une  perte  de 
3,000  fr.  :  il  t)réfère  abandonner  sft  prime.  Si  la  rente  est  à  76 
mi  plus  haut^  il  lève  l'inscription  sur  le  prix  dé  laquelle  il  se 
trouve  àtbir  payé  1,000  fr.  à  compte.  Aussi  dit-on  en  termes 
de  Bourse  ^ii'il  a  acheté  1  73  £r.  dont  un,  ce  (jui  signifie  :  dont 
iin  franc  par  3  f r.  de  rente  eët  payé  d'avance  à  titre  de  prime. 

Les  spéculateurs  ne  bornent  guère  leurs  opérations  mensuelles 
S  un  seul  tnsirché  :  ils  modifient  très-souvent  le  lendemain,  par 
une  opération  en  sens  contraire,  l'opération  qu'ils  avaient  faite  la 
veille;  Us  aiiiient  aussi  lès  arrangements  complexes,  les  péi*ipé- 
ties,  le  mouveméiit,  et  ils  ont  trouvé  par  la  liaison  des  marchés 
fermes  et  des  marchés  libres  toiite  une  série  de  combihaisbns 
compliquées  et  savantes  d'une  utilité  médiocre  et  dont  la  descrip- 
tion nous  conduirait  trop  loin  de  notre  sujet. 

Lés  marchés  librei^  suivent  en  général  les  mêmes  usages  que 
les  marchés  fermes.  L'acquéreur  a  la  faculté  d'escompter,  et  le 
terme  fatal  de  la  liquidation  est  le  dernier  jour  du  mois  pour  lui, 
et  le  4  du  mdis  suivant  pour  lé  vendeur. 
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11  existe  aussi  des  marchés  libres  dans  lesquels  la  prime  est 
donnée  par  le  vendeur  qui  limite  ses  chances  de  perte,  tandis 
que  celles  de  l'acquéreur  restent  illimitées.  On  dit  alors  que  la 
prime  est  pour  recevoir.  Les  choses  se  passent  en  sens  inverse, 
mais  de  la  même  façon  que  dans  le  marché  à  pri  me  proprement  dit. 

Les  marchés  libres  sont  ceux  que  préfèrent  les  spéculateurs 
ardents  :  on  les  voit  conclure^  non-seulement  à  fin  de  mois,  mais 
à  terme  rapproché^  quelquefois  du  jour  au  lendemain,  sur  parole 
et  sans  le  concours  des  agents  de  change. 

§  6.  —  Des  Reports. 

Ce  mot  reçoit  à  la  Bourse  trois  acceptions  difiërentes  : 

1<^  On  appelle  report  la  convention  qui  reporte  un  marché 
ferme  de  la  fin  d'un  mois  à  la  fin  du  suivant.  Ce  report  sert  à 
prolonger  une  opération^  soit  en  hausse  soit  en  baisse. 

Pierre  a  acheté  par  marché  ferme  3,000  fr.  de  rente  3  p.  % 
livrables  à  la  fin  d'octobre.  Ce  terme  échu  ou  même  avant  ïé- 
chéance,  Pierre  veut-il  reporter  son  opération  à  la  fin  de  novembre^ 
il  vendra,  livrable  à  fin  octobre^  son  inscription  de  3^000  fr.,  et 
la  rachètera  en  même  temps^  livrable  fin  novembre.  S'il  existe 
une  différence  en  plus  ou  en  moins  entre  le  prix  d'achat  primitif 
et  le  prix  de  vente  à  fin  octobre^  cette  différence  est  sur-le-champ 
reçue  ou  payée  par  Pierre,  et  l'opération  à  la  hausse  faite  du  1"" 
au  31  octobre  se  trouve  reportée  du  31  octobre  au  30  novembre. 
Supposons  que  Pierre  ait  conclu  tous  ses  marchés  successifs 
avec  le  même  adversaire,  Paul  :  celui-ci  aura  reporté,  par  des 
engagements  en  sens  inverse^  une  spéculation  à  la  baisse  de  la 
fin  d'octobre  à  la  fin  de  novembre. 

2^  On  nomme  aussi  report  la  différence  qui  existe  habituelle- 
ment entre  le  cours  de  la  rente  au  comptant  et  le  cours  de  la  rente 
à  fin  du  mois,  différence  qui  résulte  du  nombre  et  de  Tim^iortance 
des  opérations  à  terme,  soit  à  la  hausse,  soit  à  la  baisse.  Ce  report 
donne  lieu  à  des  opérations  particulières. 

Ainsi  le  3  p.  ^/o  est  à  75  fr.  au  comptant  et  à  75  fr.  50  fin 
courant.  Pierre  a  des  capitaux-écus  disponibles  :  il  achète  au 
comptant  15,000  fr.  de  rente  au  prix  de  375^000  fr.  et  il  vend  au 
même  instant,  ferme  et  à  fin  courant  cette  rente  au  prix  de 
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377^500  fr.  Il  réalise  par  ce  moyen,  dans  le  temps  qui  est  à  eoii* 
rir  entre  le  jour  de  son  opération  et  la  fin  du  mois,  sous  déduction 
de  rintérêt  de  ses  fonds  et  du  double  courtage  de  Tagent  de 
change^  un  gain  de  2^500  fr.,  sans  courir  aucun  risque  à  peu  près, 
quel  que  soit  le  cours  du  marché  à  la  fin  du  mois. 

Un  autre  jour^  les  spéculateurs  à  la  baisse  sont  les  plus  nom- 
breux :  le  3  p.  o/o  est  coté  à  75  fr.  au  comptant  et  fin  courant  à 
74  fr.  50.  Pierre  se  trouve,  en  ce  moment,  porteur  d^inscriptions  : 
il  les  vend  au  comptant  à  75  fr.  et  en  même  temps  les  rachète 
fin  courant  à  74  fr.  50.  Devenu  capitaliste  par  la  vente  au  comp- 
tant, il  escompte  son  marché  ferme,  c'est-à-dire  force  son  vendeur 
à  lui  livrer  la  rente  de  suite  ou  à  payer  le  report  de  50  c,  soit 
2,500  fr. 

Ces  deux  opérations  sur  le  report-diiférence  ne  peuvent  être 
laites  que  par  des  hommes  qui  ont  réellement  en  leur  possession 
des  capitaux  dans  le  premier  cas^  des  rentes  dans  le  second  :  elles 
ne  sont  point  à  la  portée  du  grand  nombre  des  spéculateurs  et  ne 
constituent  pas,  à  proprement  parler,  une  spéculation,  mais  un 
placement  temporaire  de  fonds  ou  de  rentes.  Elles  conviennent 
également  aux  capitalistes  et  aux  banquiers,  qui  s'y  livrent  fré- 
quemment. On  remarquera  que  ces  opérations  tendent  incessam- 
ment à  rapprocher  les  cours  à  terme  des  cours  au  comptant,  les  * 
conditions  du  marché  aléatoire  des  conditions  du  marché  vrai,  du 
marché  au  comptant. 

Le  report  surprime  ne  diffère  que  très-peu  de  celui-ci.  U  con- 
siste à  acheter  fin  courant  ou  à  la  prochaine  liquidation  une  cer- 
taine quantité  de  rentes  ou  actions  par  marché  ferme  et  à  les 
revendre  à  prime  pour  la  même  époque,  de  manière  à  bénéficier 
sur  la  différence  des  cours  fermes  et  à  prime. 

Pierre,  par  exemple,  achète  4,500  fr.  de  rente  à  fin  courant  en 
cours  de  104  fr.  et  il  revend  au  même  instant  l'inscription  ainsi 
achetée  à  105  fr.  dont  un.  Si  la  prime  est  levée,  Pierre  a  gagné  la 
différence  qui  existait  entre  les  deux  cours,  soit  1,000  fr.;  si  la 
prime  est  abandonnée,  Tinscription  lui  reste  à  103  fr. ,  c  est-à- 
dire  à  1  fr.  au-dessous  du  prix  auquel  il  a  acheté.  Les  opérations 
de  ce  genre  tendent  à  empêcher  que  les  cours  au  comptant,  ferme 
et  à  prime,  ne  s'écartent  beaucoup  Tun  de  Tautre. 

3*  Le  mot  report  a  une  autre  acception  beaucoup  plus  usitée  et 


qui  se  rtppof  (6  à  des  opérations  plus  fréqu^ii^s  ^i  ptlis  fn^iUjçr^l 
aux  banquiers.  Lorsque  la  spéculation  est  active;  lorsque  surtOMt^ 
depuis  un  certain  temps^  les  fonds  ont  une  tend^nc^  à  la  hausse^ 
il  arrive  presque  toujours  qu-une  quantité  considérable  de  r^ut^s 
se  déclasse^  c'est-à-dire  sort  des  mains  des  capitalistes  sérieux  quf 
profitent  de  Téléyation  du  prijc  pour  vendre^  et  passp  aux  muins 
des  spéculateurs.  Tant  que  la  hausse  dure^  les  rentes  étant  nér 
cessairenient  demandées^  tout  va  bien  ;  niais  peu  à  peu  les  livrai^ 
sons  effectives  faites  à  des  hommes  qui  spéculent  uniquement  sur 
les  différences^  finissei^t  par  les  gêner  et  les  forcer  k  vendre.  Àloc» 
les  vendeurs  qui  spéculent  en  sens  contraire^  offrent^  le  plus  qp'ili 
peuvent^  livraison  réelle  au  moment  des  liquidations^  et  les 
acheteurs,  n'ayant  plus  de  fonds  pour  lever  les  inscriptions,  soqt 
obligés  de  e>\ïi  procurer  à  tout  prix  ou  de  transiger. 

Pierre  a  spéculé  à  la  hausse  et,  ne  calculant  que  les  diQté(;encfS 
probables  du  cours,  il  a  acheté  1.1,0Q0  fr.  de  rentgs  3  p.  %  ^  ftn 
courant  à  76  fr.  A  la  (in  du  mois,  la  rente  h  terme  est  ^  75  fj;,  6Q 
et  la  rente  au  comptftnt  à  74  fr.  80  :  il  offrp  à  sqn  vendeuç  dj»  lui 
payer  la  différence  des  cours  qni  egt  de  2,Q00  fr.  Mm  le  y^nj^§^l:, 
qui  se  trouve  porf^ur  d'inscription,  exige  qnp  Piery©  eî:épnte  }f 

marché,  lève  Tinscription.  jGelnici,  ^uquçlil  faudrait  3SP^P0f$t 
pour  cela,  n'en  a  que  2Q,Q0ft,  que  1P,P00  peut  ^trp  de  dispcMair 
blés.  Que  faire?  Il  offre  d§  îransigpF,  d(ç  repprter  Topér^tipii  ^ 
la  fin  du  mois  suivant,  moyennant  une  ind^ninité,  ^oit  1/2  pi|ç 
3  fr.  de  rente,  soit  3,5ôQ  fr.  ^près  avoir  acquitté  )^  di^F^flfip. 
Le  vendeur  a-rt-jl  besoin  de  m  tou^^,  il  irefuge  t^nt  F^pprt  gf 
exige  la  liquidation  inamédi^te  dn  marchés  l*Q^0cution  pure  ^ 
simple  du  contrat.  ÏÏmx^,  f>n  Cfjtte  pxtrj^ifljt^,  rgcqiif^  k  gqn  agfgf 
de  change  qui,  dans  la  précision  d'^ppidept^  d^  CP  genre^  egtfpi}: 
jours  en  rapport  avpp  d^  capitalistes.  J^'un  4?  peux-pi  cqnSient  à 
fournir  les  fonde  nép^ssaires  ponr  lever  Tinscpiption  et  Ifi  ppnsgf- 
ver  jusqu'à  la  fin  du  mois  snjv^Tft,  ippyennant  leç  2,^0p  fp.  4$ 
report.  Ce  point  arrêté,  on  prend  livraison  :  I^  rent^  est  cfsniif^ 
ou  transférée  au  capitaliste  qpi  en  a  fait  leç  fopd§  et  vendue  ^ 
terme  pour  la  fln  du  nJOis  suiyapt  k  Pl^ryp,  ^i;  pri?  ^nquel  il  l'^- 
vait  primitivjîment  achetée^  angujpntji  de  celui  dn  x^ppcf;»  k  7^  '^? 
50.  Pierre  a  un  mois  devs^nt  lui  ppnr  trouver  hq  acqn^reur  p|i  ^^ 
fonds  et  liquifi^  ion  0{^r&(iPP  l»¥Pc  ]p,  eapitf)U9t|d  gui  lui  ft  fqx^i 


l«t^  pr^Wl^#  •  ^^il  ^^  Upuve  ni  Tup  ni  l'autre^  c'est  à  r^^iiQpncer. 

i^H):  }es  act|o¥)8  de  cliemins  (Jp  Tc^r,  )o  rqpoçt  est  dupe  liquida 
tion  àTautre^  c'est-à-dire  du  l*""^  au  15  ou  du  15  à  la  fin  du  mois. 

Le  capitaliste  ou  le  banquier  qui  fait  le  report  ne  spécule  point  à 
proprement  parler  :  il  prête  sur  dépôt  de  rentes  ou  d'actions. 
Cependant  i\  peut  arriver  que  l'emprunteur  soit  insolvable  au 
moment  de  ropéralion  ou  qu'il  le  devienne  dans  le  mois  ou  dans 
la  quinzaine,  soit  par  des  spéculations  malheureuses,  soit  par  une 
baisse  considérable  des  rentes  ou  des  actions  sur  lesquelles  il  a 
opéré,  qui  ne  lui  permette  pas  de  trouver  un  acquéreur  pour 
couvrir  son  impnidence.  En  ce  cas  l'inscription  r  st.^.  au  préteur, 
capitaliste  ou  banquier,  sauf  recours  contre  1 1  mpruuteur  ou 
plutôt  d  un  agent  de  change  contre  Tautre.  — Les  fonds  emprun- 
tés sur  report  coûtent  souvent  au  spéculateur  un  intérêt  fort 
élevé,  jusqu'à  12,  jusqu'à  24  p.  %  sur  la  rente  et  jusqu'à  3 
p.  %  d'une  liquidation  à  l'autre,  cest-à-dire  à  72  p.  %  sur  les 
actions  industrielles.  Le  report*  est  presque  toujours  plus  cher 
que  l'escompte  des  effets  de  commerce  de  premier  ordre,  par- 
ce qu'en  effet,  soit  en  raison  de  la  nature  même  de  l'opération, 
soit  en  raison  de  la  qualité  des  personnes  et  faute  d'être  suffisam- 
ment sanctionné  par  la  loi  et  la  jurisprudence,  le  prêt  sur  report 
fait  courir  plus  de  risques  que  le  prêt  sur  escompte. 

Le  déport  est  l'opération  inverse  du  report.  Il  arrive  souvent 
que,  pour  ne  pas  subir  les  conséquences  d'une  hausse  et  surtout 
pour  ne  pas  l'augmenter  par  une  nouvelle  demande  sur  le  mar- 
ché, le  vendeur  de  titres  qui,  en  liquidation,  ne  se  trouve  pas 
en  mesure  de  livrer,  aime  mieux  emprunter  un  titre  que  Tache- 
ter. Cet  emprunt  prend  comme  le  report  la  forme  d'une  vente. 
Celui  qui  emprunte  un  titre  l'achète  au  comptant  à  un  prix  et  le 
revend  en  liquidation  à  ^on  prètçur  à  un  prix  inférieur  au  pre- 
mier de  tout  le  montant  du  déport,  toujours  sous  la  responsabilité 
de  V^geat  ^^  change.  Eierfp,  vendeur  (^^  4,50P  fr.  de  4  1/2  p.  % 
à  lCt3,  p'a  pai  l'in^cpp^ion  qu'il  lui  faudra  livrer  en  liq^cjatipi). 
Il  r^fl}iffun$(5  ap  ipoyen  d'un  déport,  en  l'achetant  a^  çpmplap^ 
à  104,  el  pA  la  çpyendaiît  i  ftn  cpur^^^t  à  103,^0.  Le  Bçêtçup 
di4  tUre  ai^:^  ]}énéficié  de  la  d^ff'^rencç  de  50  centiipes  ^çîç  (}vi^ 
les  iïi^jl^^  4e  son  inçprip^ioi}  aient  f e8.8é  0e  co,\irir. 

9m  \9  FPBJfft,  ]p  préteur  psf  «aptj  (l'^p  tjtre  ;  d^flp  Iç  ^éjflft, 
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il  est  nanti  (fune  somme  d'argent  ;  il  ne  court  de  chances  qtté 
sur  la  différence  et  sous  la  responsabilité  de  l'agent  de  change. 

§  7. — Fonds  étrangers.  ^^  Eventualités. 

Nous  n'avons  point  parlé  spécialement  des  fonds  étrangers,  ni 
des  actions  industrielles  étrangères,  parce  que  les  opérations 
auxquelles  donnent  lieu  ces  deux  sortes  de  titres  ne  diffèrent 
qu'en  quelques  détails  insignifiants  de  celles  qu'on  fait  sur  les  fonds 
français  et  sur  les  actions  industrielles  françaises.  Les  valeurs 
étrangères  ne  se  négocient  pas  à  la  Bourse  de  Paris  aussi  cou- 
ramment qu'à  celle  de  Londres,  le  plus  grand  marché  de  capi- 
taux qu'il  y  ait  au  monde,  et  on  n'opère  habituellement  sur  les 
valeurs  de  cette  espèce  qu'au  moment  de  leur  émission.  En- 
core faut-il  qu'elles  soient  émises  par  une  maison  bien  connue 
et  accréditée  sur  la  place. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  gouvernements  qui  sont  souvent 
les  moins  dignes  de  crédit  en  obtiennent  cependant  sur  les  mar- 
chés de  Londres  et  de  Paris  en  se  mettant  sous  la  protection  d'une 
maison  puissante.  On  attribue  à  M.  Nathan  Meyer  Rotschild,  de 
Londres,  l'introduction  dans  les  affaires  des  titres  étrangers  au 
porteur  dont  les  intérêts  étaient  payables  à  Londres  et  à  Paris. 
C'est  ainsi  qu'il  put  négocier  facilement  l'ancien  emprunt  de 
Naples,  dont  les  banquiers  les  plus  hardis  hésitaient  à  se  charger. 
On  appelle  éventualités  les  titres  dont  la  valeur  est  incertaine 
et  problématique,  tels  que  le  cautionnement  acquis  à  l'État  d'une 
compagnie  en  déchéance,  etc.  11  y  a  des  États  étrangers  dont  les 
emprunts  sont  considérés  à  juste  titre  comme  des  éventualités, 
parce  que  le  paiement  des  arrérages  est  indéfiniment  suspendu. 

§  8.  —  Avantages  des  grands  capitaux. 

Le  marché  des  fonds  publics  est  alimenté  par  trois  classes 
d'hommes  :  ceux  qui,  disposant  de  capitaux  considérables,  se  sont 
fait  une  profession  de  spéculer  sur  les  fonds  et  effets  publics  ; 
ceux  qui,  avec  des  capitaux  médiocres,  se  sont  fait  aussi  une  pro- 
fession de  la  spéculation;  et  ceux  qui,  ayant  dans  la  société  une 
autre  profession  et  des  capitaux  d'importance  moyenne  plus  ou 
moins  disponibles,  viennent  chercher  dans  la  spéculation  un 
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moyen  nouveau  pour  eux  d^augmenter  leur  fortune  en  peu  de 
temps. 

Les  spéculateurs  de  Bourse  peuvent  se  diviser  en  deujf  classes 
que  l'on  distingue  dans  la  pratique  à  ce  signe  certain,  que  les  uns 
vont  chez  Tagent  de  change  donner  leurs  ordres,  tandis  que  l'a- 
gent de  change  va  prendre  à  domicile  les  ordres  des  autres.  Entre 
les  deux  classes  se  trouvent  ceux  chez  lesquels  vont  seulement  les 
commis  de  Fagent  de  change.  Nous  venons  de  dire  quels  étaient 
les  spéculateurs  de  la  première  espèce. 

Dans  cet  étrange  marché  où  la  plupart  des  vendeurs  et  des 
acheteurs  ne  savent  pas  avec  qui  ils  opèrent,  les  petits  spécula- 
teurs et  les  nouveaux  venus  ne  connaissent  que  leur  agent  de 
change  chez  lequel  sont  déposés  le  plus  souvent  leurs  fonds  et 
leurs  titres  et  autour  duquel  ils  s'agitent^  achetant  ou  vendant 
sur  une  parole,  sur  une  conjecture,  au  hasard,  sans  aucune 
donnée  certaine  s\xr  le  résultat  de  leurs  opérations.  L'habitué  de 
Bourse  n'a  sur  le  spéculateur  d'occasion  qu'un  avantage,  c'est 
d'être  quelquefois  informé  un  peu  plus  vite  et  de  savoir  mieux 
s'y  prendre  pour  se  retourner  et  annuler  une  fausse  opération  : 
il  connaît  mieux  la  manœuvre  des  marchés  à  terme. 

Mais  pour  peu  que  l'on  réfléchisse  à  Tensemble  des  règles  qui 
constituent  en  quelque  sorte  le  code  des  marchés  à  terme,  on 
s'aperçoit  bien  vite  que  ceux  qui  joignent  à  la  possession  de  ca- 
pitaux importants  l'habitude  des  spéculations  de  Bourse,  jouissent 
d'avantages  tels,  qu'ils  sont  en  réalité  les  maîtres  du  marché 
dans  les  temps  ordinaires.  Ils  peuvent  à  volonté  exiger  livraison 
effective,  ou  forcer  livraison  dans  les  marchés  à  terme,  c'est-à- 
dire  agir  énergiquement  dans  le  sens  de  la  hausse  ou  de  la 
baisse,  et  eux  seuls  le  peuvent. 

Ite  ont  encore  à  leur  disposition  un  moyen  plus  efficace  et  plus 
direct.  En  effet,  il  y  a  bien  trois  cours  de  rente  :  1<>  au  comptant; 
a**  à  terme;  3°  à  prime;  mais  les  cours  qui  règlent  la  liquidation 
des  marchés  fermes  et  à  prime  ne  peuvent  jamais  s'écarter  beau- 
coup du  comptant  vers  lequel  ils  sont  ramenés  sans  cesse  par  les 
reports  et  par  les  escomptes  qui  ne  leur  permettent  ni  de  s'abais- 
ser beaucoup  au-dessous,  ni  de  s'élever  beaucoup  au-dessus  du 
cours  au  comptant. 
Or  le  cours  au  comptant  s'établit,  dans  les  temps  ordinaires, 
2«  ÉomoN.  9 
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sur  uii  petit  nombre  de  ventes  effectuées  par  des  jiarticuliers 
étrangers  à  la  spéculation,  d'après  leurs  besoins.  Le  spéculateur 
qui  dispose  de  grands  capitaux  peut  toujours^  en  même  teipps 
qu'il  fait  des  marchés  à  terme^  dominer  le  marché  aii  comptant 
DU  les  affaires  réelles  s*élèyent  au  cinquantième  à  peine  de  la 
somme  des  marchés  à  terme  et  dont  le  cours  règle  tous  les  autres. 
Un  tel  spéculateur  opère-t-il  à  la  hausse  :  lorsque  approche  Iç 
moment  de  la  liquidation,  il  lui  suffit  de  demander^  pendant 
quelques  jours^  de  faire  acheter  au  comptant  une  somme  con- 
sidérable des  rentes  ou  des  actions  sur  lesquelles  il  a  opéré  ;  la 
hausse  est  inévitable  sur  les  trois  cours.  Spécule-t-il  à  la  bais^  : 
à  l'approche  de  la  liquidation^  il  offre  sur  le  marché  au  comptant 
de  fortes  parties  de  rente,  et  une  baisse  opportune  lui  donne  )a 
facilité  de  liquider  ses  opérations  à  terme  avec  avantage.  Par  ce 
moyen,  il  compense  et  bien  au-delà^  sur  les  marchés  à  terme^ 
qui  roulent  sur  des  chif&es  énormes  de  valeurs  fictives,  les  pertes 
qu*il  peut  subir  sur  les  marchés  au  comptant.  Qu*importe  unç 
perte  de  1  p.  %  sur  10  à  celui  qui  se  procure,  par  ce  moyen,  un 
gain  de  J  p.  ^/oSur  50? 

Si  plusieurs  capitalistes  de  premier  ordre  opéraient  en  mèni9 
temps  en  sens  opposé,  il  s'établirait  entre  eux  une  lutte  dans  la- 
quelle la  victoire  resterait  à  celui  que  le  mouvement  naturel  des 
affaires  sérieuses,  du  marché  au  comptant  viendrait  à  favoriser. 
Mais  ce  serait  un  jeu  plein  de  périls  auquel  les  possesseurs  de 
grands  capitaux  n'ont  garde  de  se  livrer.  A  quoi  bon  courir  des 
risques,  lorsqu'on  peut  opérer  à  coup  sûr.  En  vérité,  on  ne  peut 
assez  admirer  Tardeur  des  spéculateurs  vulgaires  qui  achètent  et 
vendent  dans  l'obscurité  la  plus  profonde,  au  hasard,  sans  con- 
naître la  valeur  de  ce  qu'ils  font. 

Il  est  vrai  qu'ils  s'attachent  à  calculer  la  portée  financière  des 
événements,  à  supputer  les  résultats  probables  d'une  nouvelle 
vraie  ou  fausse  sur  le  cours  des  fonds.  Ils  ont  les  yeux  fixés  sur 
les  causes  naturelles  de  hausse  ou  de  baisse,  et  ce  sont  des  causes 
artificielles  qui  régissent  les  cours  dans  les  temps  ordinaires.  — 
«  J'ai  gagné  !  mes  calculs  étaient  justes;  je  suis  un  habile  poli-^ 
tique!  »  —  Point.  Vous  avez  opéré  dans  le  même  sens  que 
MM.  X,  Y,  Z,  et  vous  n'en  saviez  rien.  —  Les  révolutions  seules 
déroutent  quelquefois  les  combinaisons  que  l'on  pourrait  appeler 
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de  force  m^eure;  encore  u'oot-elles  pas  toujours  ce  résultai. 
Si  de  semblables  combinaisons  se  produisaient  souvent,  elles 
auraient  bien  vite  déoouragé  la  spéculation  par  la  ruine  sueces- 
ttve  et  prompte  des  spéculateurs.  Aussi  ne  sont  elles  pas  très- 
fréquentes;  la  spéculation  sur  les  rentes  ou  actions  n'est  qu'une 
disUaciion  pour  lès  détenteurs  de  grands  capitaux,  et  ils  préfèrent 
opérer  sur  les  émissions  d'actions  industrielles. 

§  9*  *^  Émiaion  dis  acHonê  induiiriêUês. 

'  Les  actions  industrielles  anciennes,  classées^  dont  le  produit 
est  eonnu^  ne  donnent  guère  lieu  à  des  opérations  à  livrer,  à 
moins  que  des  causes  spéciales  et  accidentelles,  telles  qu'un  ac- 
croissement de  concession,  une  fusion,  etc.,  ne  les  signalent  à 
l'attention  des  spéculateurs.  Il  en  est  autrement  des  actions  en 
émission.  Dès  que  celles-ci  sont  émises  par  un  banquier  accré- 
dité, quelle  que  soit  leur  valeur  intrinsèque,  elles  sont  assurées 
d'une  hausse,  à  moins  que  les  capitaux  mobiliers  ne  soient  ou  ne 
deviennent  raree*  Pourquoi?  Uniquement  parce  que  les  spécula- 
teurs de  profession  ont  confiance  dans  le  banquier  qui  émet  les 
actions^  et  qu'ils  ont  l'habitude  de  le  suivre.  Cette  hausse  est  si 
bien  prévue  qu'elle  a  donné  lieu  à  une  mendicité  d'un  genre 
nouveau,  qui  s'est  répandue  au-delà  de  ce  que  Ton  pourrait 
imaginer. 

Une  Compagnie  est  fondée  au  capital  de  40,  50, 100  millions, 
divisés  en  actions  de  500  fr.  ou  de  1,000  fr.,  par  exemple,  pour 
la  confection  et  Vexploitaf ion  d'un  chemin  de  fer.  Aux  termes  de 
l'acte  de  société^  les  actionnaires  doivent  verser  le  montant  de 
leurs  actions  en  quatre  ou  cinq  termes  successifs.  Toutes  ces 
actions  sont  prises  immédiatement,  au  pair,  par  un  ou  plusieurs 
grands  capitalistes  qui  versent  le  premier  terme,  soit  un  cinquième. 
Au«ifit6t  ces  capitalistes  sont  assaillis  de  demandes  :  des  gens  du 
mi^dâe}  des  femmes,  des  diplomates^  des  danseuses,  des  ma«> 
gistrats,  des  militaires  viennent  solliciter  bien  humblement,  qui 
20,  qui  30,  qui  100,  qui  500  actions  au  pair.  Est-ce  pour  faire 
un  placement  sérieux  1 0nt-ils  besoin  de  placer  des  fonds  ?  Ont-ils 
même  les  fonds  nécessaires  pour  acquérir  la  propriété  intégrale 
des  actions  qu'ils  sollicitent?  Nullement;  mais  ils  savent  que  ces 
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actiong  se  coteront  en  hausse  à  la  Bourse  dès  le  premier  jour,  que 
les  spéculateurs  se  les  arracheront  à  50^  100^  -500  fr.  de  prime, 
selon  l'état  du  marché;  qu'ils  achèteront^  par  exemple,  150, 200^ 
600  fr.  une  action  de  500  fr.  sur  lesquels  100  fr.  seulement  ont 
été  versés^  qui  a  coûté,  par  conséquent^  100  fr.  au  pair.  On  se 
propose  de  vendre^  de  réaliser  la  prime  avant  Féchéance  du  se- 
cond terme  qui  amène  un  nouveau  versement  d'un  cinquième. 
Celui  qui  sollicite  au  pair  100  actions  de  500  fr.  sait  fort  hien  que^ 
moyennant  10^000  fr.^  il  obtient  un  titre  qu'il  peut  vendre  à 
l'instant  15,000,  20,000  fr.  C'est  une  aumône  de  5,000,  de 
10,000  fr.  qu'il  demande  au  capitaliste  ou  fondateur^,  et  lorsque 
celui-ci  raccorde,  il  doit  avoir  ses  raisons. 

En  effet  il  intéresse  à  son  affaire  et  engage  dans  sa  spéculation 
un  grand  nombre  de  personnes  placées  de  manière  à  lui  être 
utiles,  soit  auprès  de  Topinion,  soit  auprès  du  gouvernement, 
dans  les  assemblées  délibérantes.  Le  cercle  des  spéculateurs  s'é* 
tend,  et  il  est  difScile  que  les  capitaux  disponibles  ne  soient  pas 
entraînés  dans  le  mouvement  qui  se  produit  :  bientôt  ces  capitaux 
viennent  en  effet,  pour  spéculer  parfois,  mais  pour  rester  engagés 
au  besoin.  Tel  capitaliste  de  département  retirera  les  fonds  qu'il 
avait  en  dépôt  chez  son  banquier,  exigera  le  remboursement  d'un 
prêt  hypothécaire,  pour  venir  acheter  des  actions  de  chemins  de 
fer.  Cependant  la  compagnie  s'organise^  elle  fonctionne,  emploie 
les  100  fr.  par  action  versés  dans  ses  caisses,  et  réclame  un  se- 
cond versement.  A  ce  moment,  d'ordinaire,  l'émission  est  accom- 
plie, les  spéculateurs,  les  gens  du  monde  surtout,  détiennent 
encore  beaucoup  de  titres,  et  les  capitalistes  qui  cherchent  un 
placement  durable  en  ont  quelque  peu.  Ceux-ci  versent  le  second 
terme;  parmi  les  spéculateurs,  les  uns  ont  recours  aux  expédients 
et  le  versent  aussi.  Le  capitaliste  de  département  que  nous  avons 
toutrà  rheure  pris  pour  exemple,  réalise  à  outrance  les  créances 
liquides  qu'il  peut  avoir  sur  le  commerçant  ou  l'industriel  de  sa 
localité;  au  besoin  même,  de  préteur  qu'il  était,  il  devient  em- 
prunteur et  engage  ses  immeubles.  Un  certain  nombre  de  spécu* 

*  Cela  est  si  irrai  que  dans  ces  derniers  temps  une  maison  expérimentée  a 
pris  le  parti  de  garder  les  titres  et  d'envoyer  des  bons  de  caisse  pour  le  mon** 
tant  de  la  difTérence  aux  personnes  qu'elle  jugeait  hors  d'état  d'acquitter  et 
de  garder  au  t)€Soin  les  actions. 
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lateurs  qui  ue  pei^vent  faire  le  second  vereement^  vendent  leurs 
titres  à  tout  prix^  ou  on  les  vend  pour  eux.  Il  ^e  produit  natu- 
rellement alors  un  mouvement  de  baisse  dont  les  habiles  savent 
profiter^  puis  la  hausse  reprend  son  cours.  Les  mêmes  oscilla- 
tions se  produisent  à  chaque  versement^  jusqu'à  la  libération 
entière  de  Faction  qui  finit  par  rester  aux  mains  d'un  capitaliste 
sérieux.  A  mesure  que  cette  action  preod  une  valeur  certaine,  la 
spéculation  s'en  éloigne,  la  quitte  pour  une  autre^  et  l'action  se 
classé;  son  prix  se  règle  sur  le  revenu  qu'elle  produit.  Que  de 
primes  gagnées  et  perdues  avant  qu'elle  soit  parvenue  à  ce  point! 
11  est  arrivé  plusieurs  fois,  notamment  en  1837  et  1847,  que 
les  actions  industrielles,  trop  abondantes  pour  l'état  du  marché^ 
sont  restées  en  suspens  aux  mains  des  banquiers  et  des  spécu- 
lateurs^ à  défaut  de  preneurs  disposés  à  payer  les  primes.  On 
voyait  alors  les  travaux  s'arrêter,  les  engagements  envers  l'État 
laissés  en  souffrance,  puis  modifiés  au  profit  des  compagnies,  de 
manière  à  relever  les  cours. 


CHAPITRE  XVII. 

DEUX  SORTES    D^OPl^AATIONS   DE  BANQUE. 

Lorsque  nous  avons  défini  successivement  le  commerce  des 
matières  d'or  et  d'argent,  le  change  des  monnaies,  les  dépôts,  les 
virements,  les  recouvrements,  les  arbitrages,  l'escompte,  les 
comptes  courants,  les  émissions  de  billets  au  porteur,  les  prêts 
hypothécaires  et  sur  nantissement  ou  consignation,  les  commis-r 
sions  diverses,  soit  pour  l'émission  de  titres  d'empitunt  ou  d'ac- 
tions industrielles,  soit  pour  recevoir  ou  payer  au  nom  et  pour  le 
compte  du  commettant,  il  a  été  facile  d'indiquer  et  de  déterminer 
le  service  rendu  au  public,  par  le  banquier,  dans  chaque  opération. 

Il  n*en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'intervention  du 
banquier  comme  soumissionnaire  d'emprunt,  soumissionnaire  ou 
fondateur  de  grandes  compagnies  industrielles,  et  surtout  comme 
spéculateur  de  Bourse.  11  n'est  ni  utile  à  l'intérêt  d'un  emprunt, 
ni  h  celui  d'une  grande  entreprise  industrielle,  que  leurs  titres 
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soient  ¥«niluB  èa  gros  et  ensuite  revendus  au  détail  au  moyen  dé 
la  spéculation.  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  les  hommes  avaient  beioin 
d'être  trompés  pour  entrer  dans  les  grandes  affairée  auxquelles 
ils  ne  se  portaient  que  sous  la  conduite  de  certains  (diefs  de  file 
connus  et  accrédités  ;  on  Ta  dit  plusieurs  fois  et  sous  diverses  for-* 
mei,  à  la  tribune  et  ailleurs,  lorsqu'il  y  avait  une  tribune. 

Cette  nécessité  de  tromper  les  capitalistes,  d'exoiter  leur  avidité 
par  la  spéculation,  de  les  étourdir  au  bruit  des  opérations  dé  la 
Bourse,  n'est  pas  démontrée  le  moins  du  monde.  U  est  vrai  qu'il 
y  a  des  habitudes  prises,  des  usages  établis,  une  sorte  de  pre|prip- 
tion  en  fkveur  de  l'agiotage.  Mais  lorsque  des  capitaux  réellement 
disponibles  existent  sur  le  marché  et  y  cherchent  un  placement^ 
il  est  bien  probable  qu'ils  viendraient  d'eux<*mèmes  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  faire  tant  de  bruil  autour  des  émissions  de  titres» 
On  les  a  vus  venir  ainsi  quelquefois,  même  en  France  :  il  est  vrai 
qu'en  ces  cas  ils  achetaient  les  titres  moins  cher.  Du  reste  le  oom^ 
merce  régulier  ne  se  sert  pas  d'allumeurs  g  il  laissé  ce  tnoyen  de 
succès  aux  débitants  de  marchandises  suspectes. 

Les  spéculations  de  Bourse,  dit-on,  sont  utiles,  parce  que  les 
fonds  et  les  hommes  qu'elles  emploient  servent  à  soutenir  le  cours 
de  la  rente  et  des  valeurs  industrielles,  puisque,  après  tout,  ils 
en  détiennent  une  portion  importante,  déclassée,  il  est  vrai, 
mobile,  changeant  de  mains  à  tout  instant,  mais  fixée  dans  la 
spéculation,  comme  la  monnaie,  qui  change  à  tout  instant  de 
maître,  est  fixée  dans  la  circulation*  «-^  Oui,  mais  la  monnaie  sert 
aux  échanges  qui  sont  utiles,  tandis  que  le6  capitaux  et  les 
hommes  engagés  dans  la  spéculation  ne  servent  à  rien,  pas  plus 
que  les  hommes  et  les  capitaux  engagés  autour  d'une  table  de 
jeu. 

Les  spéculations  de  Bourse  comprises  sous  le  nom  collectif 
d'agiotage,  et  les  opérations  fondées  sur  ces  spéculations,  se  dé*- 
tachent  par  leur  caractère  de  toutes  les  autr^  opérations  de  banque, 
de  la  même  façon  que  le  commerce  de  spéculation  se  distingue  du 
commerce  de  consommation  que  l'ofn  peut  appeler  commerce  nor- 
m^al.  Il  existe  donc  deux  sortes  de  banques  bien  distinctes,  celle 
du  commerce  et  celle  de  la  spéculation. 

La  première  prend  part  aux  travaux,  aux  soucis,  aux  risques 
de  la  production  de  laquelle  elle  attend  son  salaire.  Lé  banquier 
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dti  éottiknèrce  marche  à  la  tète  des  entrepreneure  de  travail^  dont 
il  eét  lé  confident^  le  conseiller^  le  guide  et  Tappui.  Ses  intérêts 
soût  iiéâ  de  la  manièi'e  ta  plus  étroite  et  jusqu'à  la  solidarité  aux 
iiliérèts  dé  ceux  qui  travaillent^  qui  produisent  :  s'il  l'oubliait  un 
moment^  il  lui  suffirait  de  jeter  les  yeux  sur  son  portefeuille  où 
l'alliance  ded  signatures  atteste  sur  chaque  effet  la  solidarité  des 
intérêts^  pour  éenttr  auôsitât  le  lien  étroit  qui  le  rattache  à  sa 
clienièlé.  Que  Celle-<ii  prospère,  il  prospère  aussi;  qu'elle  fasse 
peu  d'affaires  ou  se  ruine^  aussitôt  il  languit  et  se  trouve  exposé 
aiiî  catastrophes. 

Comme  lé  producteur  de  tout  rang,  le  banquier  du  commerce 
a  un  intérêt  direct  et  très-grand  à  ce  que  les  affaires  conservent 
utle  allufé  régulière  et  calme,  sans  oscillations  violentes  de  hausse 
ou  de  baisse^  sans  déplacement  fortuit  et  violent  des  propriétés. 
Ilti'arien  à  gagner  aux  crises  et  elles  peuvent  le  compromettre; 
n'èst-il  pas  entrfepreiieur  lui-même  ?  les  capitaux  qu'il  a  prêtés 
nesont-ils  pas  plus  ou  moins  engagés?  n'a-t-il  pas  à  craindre 
que  l'élévation  soudaine  du  prix  des  capitaux  oisifs  ne  lui  enlève 
ceux  qili  feottt  en  dépôt  che2  lui?  n'a-l-il  pas  à  craindre  qu'une 
oêiitraôtioti  dé  crédit  n'éntraine  des  faillites  dans  sa  clientèle? 
n'éèt-il  pas  assuré  que  cette  contraction  réduira  le  chiffre  général 
déèaffiiirés  et  surtout  lé  chiffîre  de6  siennes? 

Ldbanquié)*dti  commerce  attend  ses  bénéfice^  du  travail  et  non 
du  jeu  l  il  doit  ddnc  désirer  que  le  crédit  s'étende  le  plus  possible 
du  càté  du  travail,  que  lés  capitaux  aillent  aux  mains  de  ceux 
qui  peuvent  le  mieux  les  faire  valoir;  que  tout  capital  oisif  se 
prbdiiidè  sur  le  marché^  que  tout  homme  oisif  travaille^  que  tout 
hiniitaié  ignorant  apprenne  à  travailler  plus  et  mieux,  à  créer  des 
richesses  qui  donnent  de  nouveaux  moyens  d'échange  et  ouvrent 
dès  débotléhéil  nouveaux  à  ceux  qui  travaillent  déjà.  Tous  les 
monopoles  lui  èont  hostiles^  touâ  les  privilèges  nuisibles^  toutes 
les  entraves  apportées  à  la  productioii  odieuses.  Peu  lui  importe 
qtle  le  taUï  courant  de  l*intérêt  soit  bas  ou  élevé,  puisqu'il  le  paie 
d'une  main  eh  même  temps  qu'il  le  reçoit  de  l'autre  ;  mais  il  lui 
importe  beaucoup  et  toujours  que  les  placements  soient  sûrs  et 
qlie  les  engagements  feoient  exactement  remplis. 

Le  bâUftuier  du  commerce  est,  jusqu'à  Un  certain  point,  le 
cénééur,  lé  rriodéraléUr  et,  à  l'occasion,  le  promoteur  de  la  pro- 
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duction.  L'influence  qu'il  exerce  autour  de  lui,  en  bien  ou  en  mal, 
est  énorme,  selon  qu'il  est  ignorant  ou  éclairé,  sage  ou  téméraire, 
probe  ou  de  foi  légère,  libéral  ou  enclin  au  monopole.  Mais  si  ses 
défauts  nuisent  à  ceux  qui  ont  des  affaires  avec  lui,  ils  lui  nui- 
sent aussi  à  lui-même  et  il  est  sans  cesse  ramené  au  bien  par  le 
sentiment  de  son  propre  intérêt.  En  somme,  on  peut  dire  à  juste 
titre  qu'il  est  peu  de  citoyens  dont  les  services  fassent  moins  de 
bruit  et  soient  plus  utiles  à  la  société  que  ceux  du  bon  banquier 
de  commerce. 

Lorsqu'on  lui  compare  le  banquier  spéculateur,  quel  contraste! 
Celui-cin'est  pas  un  entrepreneur  de  travail  ;  c'est  un  capitaliste 
attentif  à  toujours  conserver  la  disponibilité  de  ses  fonds  et  à  en 
tirer  avantage,  chaque  fois  qu'il  se  produit  un  embarras  dans  le 
mouvement  général  des  affaires.  Le  banquier  spéculateur  entre- 
t-il  dans  le  commerce  des  marchandises,  il  y  tend  au  monopole. 
Le  commerçant  ordinaire  étudie  les  chances  des  cours;  le  spécu- 
lateur cherche  les  moyens  de  les  dominer  ou  plutôt  de  faire  les 
cours;  lui-même.  Au  lieu  de  pousser  les  capitaux  vers  le  travail,  de 
les  y  appuyer^  de  les  y  maintenir,  il  les  attire  vers  le  jeu  et  l'a- 
giotage. Que  lui  importe  le  travail?  ce  sont  les  capitaux  joueurs 
qui  lui  fournissent  ses  bénéfices.  Autant  le  banquier  du  com- 
merce est  intéressé  à  propager  autour  de  lui  le  goût  du  travail,  la 
tenue,  l'ordre,  la  prévoyance  dans  les  afEaires,  l'exactitude  dans 
les  engagements,  autant  l'autre  est  intéressé  à  répandre  le  goût 
du  jeu,  des  gains  rapides  sans  travail  aux  dépens  d'autrui,  la  té- 
mérité dans  les  spéculations,  le  mépris  pour,  la  -valeur  intrinsè- 
que des  affaires.  Le  premier  exerce  dans  la  société  une  sorte  de 
magistrature,  le  second  y  excite  sans  cesse  les  plus  détestables 
passions. 

Et  ceci  est  indépendant  du  caractère  personnel  des  hommes  : 
les  nécessités  de  profession  sont  impérieuses;  on  ne  leur  échappe 
point.  Dans  Tune  et  Fautre  banque,  il  est  vrai,  le  but  individuel 
immédiat  est  le  même,  gagner  de  Targent.  Mais  pour  en  gagner 
beaucoup  le  banquier  du  commerce  a  besoin  que  ses  clients  tra- 
vaillent beaucoup  et  bien,  qu'ils  soient  intelligents,  actifs,  hon- 
nêtes. Le  banquier  spéculateur  n'a  pas  besoin  de  cela,'il  lui  suffît 
de  rencontrer  des  capitalistes  disposés  à  jouer.  S'ils  sont  igno- 
rants, tant  mieux  !  s'ils  manquent  de  courage  au  travail^  tant. 
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mieux  !  s'ils  sont  fripons,  intrigants^  tant  mieux  1  Ses  bénéfices 
n'en  seront  que  plus  beaux  et  le  jeu  que  mieux  assuré.  Y  a-t-il 
quelque  part  des  capitaux  honnêtement  engagés  dans  la  pro- 
duction^ rapportant  lentement  un  intérêt  médiocre  :  la  spécula- 
tion les  appelle  à  grand  bruit,  les  enlève  au  travail  et  les  pousse 
dans  le  ferme,  dans  la  prime^  et  ils  y  périssent. 

La  banque  de  commerce  et  la  banque  de  spéculation  ont  des 
intérêts  diamétralement  opposés^  des  allures  toutes  différentes  ^ 
Il  importe  de  ne  jamais  les  confondre,  soit  lorsqu'il  s'agit  d'af- 
faires privées,  soit  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  les  questions  qui  se 
rapportent  à  Torganisation  générale  du  crédit,  ou  de  peser  leurs 
prétentions  opposées,  et  d'établir  entre  elles  une  préférence,  une 
raison  de  décider.  Dans  la  pratique,  il  importe  surtout  que  le 
banquier  du  commerce  soit  bien  prémuni  contre  les  tentations  de 
la  spéculation,  qu'il  ne  se  laisse  pas  aller  à  des  opérations  con- 
traires à  ses  habitudes,  étrangères  à  ses  connaissances  spéciales 
et  à  l'assiette  de  sa  maison.  Il  lui  serait  impossible  de  se  livrer  au 
jeu  et  de  réussir  dans  ses  affaires  courantes,  et  il  agirait  peu  hon- 
nêtement en  employant  dans  la  spéculation  des  capitaux  qui  ne 
lui  appartiennent  pas  et  qui  lui  ont  été  confiés  pour  un  autre  usage. 

D'ailleurs  si  la  spéculation  est  un  jeu,  il  est  certain  que  les 
chances  n'y  sont  pas  égales.  Celui  qui  tient  le  jeu  court  peu  de 
risques,  mais  ceux  qui  y  prennent  part  en  courent  de  très-grands, 
surtout  lorsqu'ils  ne  sont  pas  habitués  au  marché,  lorsqu'ils  ré- 
sident dans  les  départements.  Aussi  presque  toutes  les  fois  que 
les  banquiers  et  les  capitalistes  des  départements  ont  voulu  pren- 
dre part  aux  spéculations  de  Bourse,  ils  y  ont  éprouvé  des  pertes; 
ils  ont  acheté  la  veille  de  la  baisse,  vendu  la  veille  de  la  hausse 
et  fini  par  supporter  les  chances  des  opérations  hasardées. 

*  A  Londres,  la  plupart  des  banquieri  de  eommerce  n'admettent  pas  ehez 
eux  comme  commis  coqx  qui  ont  i'habitude  de  jouer  sur  ies  fonds,  et  tl^ 
renvoient  ceux  de  leurs  commis  qui  jouent  à  la  Bourse. 


V"    I  '■'.!'■■'  riy'v. 
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Il  lie  suffirait  pas  d^avoir  décrit,  même  cosapMtélnent  et  âlrè<i  la 
dernière  exactitude,  les  diyerses  parties  dont  Se  composent  léâ 
miohines  :  Fengrenage,  la  yîs,  lapouËe^  été.,  pour  faire  dOtin*^ 
prendre  rétablissement  et  la  marehe  des  diflérents  mécanismes. 
De  mème^  en  matière  de  banque,  c'est  peu  de  chose  d'avoir  décrit 
et  énuméré  une  à  une  les  opérations;  il  faut  encore  montrer 
comment  elles  se  combinent  entre  elles  pour  produire  les  résul- 
tats demandés^ 

En  effet  une  maison  de  banque  est  uU  instrument  ot^^ailisé, 
une  sorte  de  machine  commerciale  doUt  toutes  les  parties  d<Htént 
être  combinées  de  mfcnière  à  se  prêter  uû  mutuel  appui  pour  at- 
teindre le  but,  qui  est  un  bénéfice.  Eln  mécaniqlie^  le  problème 
posé  au  constructeur  est  d*obtenir  Teffet  utile  avec  le  moins  de 
force  possible;  en  banque,  il  s'agit  de  réaliser  le  profit  reeheruhé 
avec  le  moindre  capital  possible*  En  mécanique*  il  faut  propor 
tionner  la  puissance  du  moteur  et  de  U  mîM^hine  à  la  résistance  à 
Tsincre;  en  banque>  il  en  est  de  même;  seulement^  le  moteur  eut 
un  capital,  et  la  machine  se  compose  de  la  combinaison,  calculée 
d'avance,  des  opérations  i 

Les  diverses  opérations  de  banque  peuvent  se  combiner  à  Tin- 
fini  et  être  faites  dans  des  conditions  très-différentes,  suitadt  lès 
temps  et  les  lieux,  suivant  les  habitudes  et  les  aptitudes  du  ban- 
quier et  de  ceux  avec  lesquels  il  travaille.  Là  il  faut  de  grands 
capitaux;  ici,  au  contraire,  une  petite  somme  suffit  :  en  ce  pays, 
les  opérations  se  succèdent  lentement^  ailleurs  elles  sont  actives 
et  multipliées.  Ce  serait  folie  de  vouloir  tenter  la  description  des 
combinaisons  possibles  et  même  celle  des  combinaisons  exis- 
tantes ;  mais  il  est  utile  d'indiquer  les  traits  généraux  de  celles 


f 


q^  mut  tes  plus  ootinuti,  Im  plus  mWêts,  tn  VYloice  partieu« 
Ijèrement.  C'est  peut-être  la  meilleure  manière  d^énotMèr  et  de 
faire  comprendre  les  principes  généraux  de  Tart  du  banquier. 
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Le  change  des  monnaies  ne  peut  sufSre  à  l'alimentation  d*uli 
commerce  spécial  que  dans  les  grands  centres  de  population, 
dans  les  ports  et  aux  frontières,  partout  enfin  où  il  existe  un 
grand  mouvement  de  personnes  appartenant  à  différents  pays. 
Us  changeurs  réalisaient  autrefois  de  grands  bénéfices  dans  les 
foires,  et  ils  font  encore  des  affaires  importantes  à  celle  de  Beau- 
Caire.  Dans  Tintérieur,  ce  commerce  est  exercé  comme  un  acces- 
soire de  la  joaillerie. 

On  peut  faire  le  change  des  monnaies  avec  un  capital  mé- 
diocre :  cependant,  la  nécessité  de  réaliser  trop  promptement  les 
opérations  pourrait  faire  perd  te  de  belleâ  occasions  de  bénéfices, 
lorsque,  par  exemple,  il  se  manifeste  une  demande  soudaine  d'or 
contre  de  l'argent  ou-  fMipîôquemènt)  et  dé  telle  monnaie  contre 
teUe  autre. 

Il  est  facile  de  comprendre  cond)ien  la  possession  d'un  grand 
capital,  disponible  au  besoin,  peut  être  utilisée  k  certains  mo- 
mnlB  dans  cette  branehé  de  commeroet  Autisi  la  plupart  des 
ehangeurê  combinent-ils  leurs  opérattoos  arec  Tacbat  au  détail 
des  matières  d*or  et  d'argent,  qui  ont  un  prix  courant  çt  qui  se 
réalisent  avec  facilité  par  la  vente  ou  paf  le  monnayage.  Ceux 
qui  ne  peuvent,  par  ce  moyen,  donner  un  emploi  suffisant  à  leurs 
capitaux,  et  qui  veulent  les  trouver  à  l'occasion  sans  les  laisser 
inactifiB^  8*en servent  à  l'escompte  des  bons  du  Trésor 4  des  bons  de 
monnaie,  des  bons  de  Mont-de-Piété,  au  paiement  par  antieipar 
imt  des  arrérages  de  rentes.  Ces  opérations  s'effectuent  sur  des 
titres  connus,  qui  ne  donnent  ni  les  embarras  d'un  examen^  ni 
craintes^  ni  doutes,  qui  sgat  négociables  facilement,  en  tout 
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temps,  de  manière  à  procurer,  au  besoin,  des  rentrées  prompfês 
et  assurées. 

£n  dehors  de  ces  escomptes  et  dans  le  cercle  ordinaire  de  ses 
affaires,  le  changeur  n'achète  ni  ne  vend  du  crédit;  toutes  ses 
opérations  sont  au  comptant.  S'il  accepte  des  dépôts,  c*est  dans  les 
mêmes  conditions  que  tout  autre  marchand.  S'il  trouve  et  prend 
à  crédit  une.partie  ou  la  totalité  des  monnaies  qui  lui  sont  néces- 
saires en  magasin,  il  se  met  dans  le  cas  du  marchand  dont  le  ca- 
pital serait  insuffisant  et  qui  y  suppléerait,  soit  par  une  comman- 
dite directe,  soit  par  remploi  d'un  crédit  équivalent.  Cette 
situation  est  en  dehors  des  conditions  spéciales  du  commerce  du 
changeur. 

Toutefois  le  changeur -aurait  sur  le  négociant  ordinaire  cet 
avantage,  qu'une  marchandise  réalisable  à  tout  instant  et  à  un 
prix  peu  variable  lui  permettrait  de  remplir  ses  engagements  sans 
courir  de  grandes  chances  de  perte.  C'est  pourquoi  sans  doute 
le  changeur  accepte  facilement  des  dépôts. 


^«•■'^ 


CHAPITRE  II. 

BANQUES  DU  GOMMERGE. 

j 

§  1.  —  Définition  et  principe  fondamental. 

Le  banquier  du  commerce  est  un  intermédiaire  entre  les  ca* 
pitaux  qui  cherchent  un  placement  et  le  travail  qui  cherche  des 
capitaux,  ou,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  un  marchand  de 
crédit.  On  peut  jusqu'à  un  certain  point  le  comparer  à  un  com- 
missionnaire qui  est  toujours  ducroire  ou  garant  des  opérations 
qu'il  fait. 

Le  banquier  n'est  donc  point,  à  proprement  parler,  un  capita- 
liste; c'est  un  négociant  dans  les  affaires  duquel  le  capital  propre 
n'est  qu'une  sorte  de  cautionnement,  une  garantie  des  engage- 
ments pris  envers  les  tiers.  Sans  doute  la  possession  d'un  capital 
puissant  assure  au  banquier,  comm«  à  tout  antre  commerçant. 
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des  avantages  considérables  ;  mais  ce  capital  n'est  point  Tinstru- 
ment  principal  et  nécessaire  de  son  commerce.  On  comprend 
Tezistence  d'une  maison  de  banque  avec  un  capital  médiocre  et 
méme^  à  la  rigueur,  sans  capital  :  en  général,  du  reste,  le  capital 
propre  n'est  qu'un  accessoire  dans  une  maison  activement  con- 
duite. 

C'est  pourquoi  le  banquier  n'est  pas  directement  intéressé^ 
comme  on  le  croit  vulgairement^  à  ce  que  le  loyer  (hs  capitaux 
soit  élevé.  Lorsque  le  cours  de  l'intérêt  est  bas,  ses  affaires  sont 
plus  courantes,  les  dépôts  deviennent  plus  abondants,  les  place- 
ments plus  faciles  et  plus  sûrs  que  dans  les  temps  où  les  capitaux 
sont  rares  et  le  taux  de  l'intérêt  élevé  ;  de  telle  sorte  que  s*il  existe 
entre  les  prétentions  respectives  du  capital  et  du  travail  quelque 
opposition,  la  cause  du  banquier  est  liée  à  celle  du  travail. 

Quelles  que  soient  les  opérations  du  banquier,  et  quelque  forme 
qu'elles  affectent,  elles  viennent  toujours  se  résumer  en  définitive 
en  emprunts  et  en  prêts.  Donnons,  pour  simplifier,  le  nom  de 
dépôts  à  toutes  les  créances  passives,  quelles  que  soient  leur 
forme  et  leur  origine,  et  le  nom  de  placements  à  toutes  les 
créances  actives,  quelles  que  soient  également  leur  origine  et  leur 
forme.  Ainsi  la  remise  d'une  valeur  en  recouvrement,  ou  celle 
d'un  effet  remboursable  en  retour,  est  un  dépôt  aussi  bien  qu'un 
versement  effectif  d'espèces;  ainsi  une  remise  de  valeurs  ou 
d'espèces,  à  découvert  ou  par  suite  d'un  escompte,  est  un  place- 
ment. Nous  ne  parlons  pas  du  paiement  final  par  lequel  se  liquide 
toute  opération,  parce  qu'il  n'est  qu'une  dépendance  nécessaire 
de  l'opération  elle-même. 

Les  dépôts  constituent  l'ensemble  des  engagements  du  banquier 
envers  les  tiers;  les  placements  constituent  l'ensemble  des  obli- 
gations des  tiers  envers  lui  :  si  l'accomplissement,  de  celles-ci  est 
toujours  plus  ou  moins  incertain,  il  est  bien  certain,  au  contraire, 
qu'un  jour  ou  l'autre  l'exécution  des  engagements  pris  par  le 
banquier  sera  réclamée.  Dans  la  constitution  d'une  banque,  la 
nature  et  la  condition  des  dépôts  est  donc  le  premier  et  le  plus 
important  sujet  d'étude,  car  les  dépôts  sont  le  point  de  départ  et, 
si  l'on  peut  s^exprimer  ainsi,  le  pivot  sur  lequel  repose  l'ensemble 
des  opérations  :  les  placements  ne  sont  qu'une  conséquence,  une 
dépendance.  Le  banquier  doit  pourvoir  d'abord  et  avant  tout  à 
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TexécutioD  régulière  de  ses  engagements  :  c'est  la  conditioa  mèma 
de  son  existence;  le  soin  de  réaliser  des  bénéfices  ne  vient  qu  en 

seconde  ligne. 

Il  faut  que  les  placements  se  règlent  sur  les  dépôts^  de  mêmèw 
à  fournir  en  tout  temps  les  mo:yçns  de  faire  face  auK  besoins-  Si 
donc  les  dépôts  sont  consentis  pour  peu  de  temps  ou  mèmç  exi^ 
gibles  sur  demande,  les  placements  doivent  être  faits  à  d^s  termes 
très-courts;  lorsque  la  somme  des  dépôts  est  mobile  et  9\Jâ$tt%  k 
des  variations^  les  placements  doivent  être  faciles  à  réaliser  ot  à 
réduire,  car  s'ils  n'avaient  pas  ce  double  caractèrei  le  baoqui^f 
serait  exposé  à  manquer  à  ses  engagements.  Les  dépôts  à  long 
terme  et  remboursables  à  une  époque  fixe  permettent  des  plaoe^ 
ments  plus  longs. 

En  tout  cas  et  en  règle  générale^  la  nature  et  1^  condition  des' 
placements  dépendent  de  la  nature  et  des  conditions  auxquelles 
les  dépôts  sont  faits.  Ce  rapport  ^éceçsaire  entre  les  deux  sortes 
d'opérations  peut,  ajuste  titre^  étrQ  considéré  comme  uq  principe 
fondamental  de  Tart  du  banquier* 

Tout  le  commerce  de  la  banque  est  fondé  sur  Texécution  ax4Ot0 
et  précise  des  engagements  pris.  Il  ne  suffit  pas  que  ch^qun 
somme  empruntée  ou  prêtée  soit  payée  ou  reçue;  il  faut  encore 
que  le  paiement  ait  lieu  à  jour  fixe.  Lorsqu'il  fait  un  placen\eot, 
le  banquier  doit  donc  veiller  à  ce  que  ce  placement  soit  sur  et 
réalisable  à  une  époque  déterminée  :  il  doit  tenir  compte  des 
chances  de  remboursement  exact  ^vec  autant  de  soin  que  de  la 
sûreté  même  des  fonds  prêtés;  car  il  peut  être  ruiné  par  une 
restitution  tardive  aussi  bien  que  par  le  défaut  de  restitution.  La 
nécessité  de  proportionner  jour  par  jour  les  ressources  aux  be« 
soins  domine  tout  le  commerce;  mais  elle  est  plus  sensible  et 
plus  impérieuse  dans  celui  du  crédit  que  dans  tout  autre. 

52.  —  Classification  des  banques  d^  commerce* 

D'après  ce  principe  invariable  du  rapport  de  dépendance  qui 
existe  entre  les  dépôts  et  les  placements,  on  peut  diviser  théori- 
quement les  banques  de  commerce  en  trois  classes  distinctes  : 

1*  Maisons  qui  opèrent  sur  les  dépôts  mobiles  du  commerce. 

Ces  maisons^  comme  toutes  les  autres^  conduisent  leurs  opérf  «- 


BANQUES   DU   COlifMERCE.  143 

iiçns  sous  U  foripe  des  comptes  courants.  Elles  reçoivent  en  dé- 
pôt soit  des  versements  d'espèces^  remboursables  à  vue  ou  à 
courts  jours,  soit  des  remises  de  valeurs  en  recouvrement  :  elles 
placent,  tantôt  par  l'escompte  de  valeurs  à  courte  échéance,  tan- 
tôt par  remise  en  recouvrement  à  des  banquiers  correspondants. 

On  comprend  tout  d^abord  que  les  maisons  ainsi  constituées 
opèrent  sur  le  papier  des  négociants  riches  ou  peu  engagés,  dont 
le  compte  courant  mobile  est  presque  toujours  créditeur,  non- 
seulement  en  comptabilité  et  dans  la  forme,  mais  en  réalité.  Ces 
négociants  ne  présentant  à  l'escompte  ou  en  recouvrement  que* 
des  valeurs  à  courte  échéance,  donnent  ordinairement  autant  de 
crédit  qu'ils  en  reçoivent,  et  si,  par  exception,  ils  réclament  une 
avance,  c'est  pour  peu  de  temps. 

Le  bénéfice  du  banquier  dans  les  opérations  de  ce  genre  résulte 
plutôt  des  commissions  multipliées  et  du  chiffre  élevé  des  sommes 
encaissées  et  remises  que  de  la  différence  des  intérêts.  A  Paris  et 
dans  les  grandes  villes,  les  comptes  courants  du  commerce  de 
gros  et  du  commerce  de  spéculation  et  les  arbitrages  peuvent 
alimenter  des  maisons  de  ce  genre.  Dans  les  départements,  on 
obtient  une  combinaison  analogue  par  une  concentration  de  re- 
couvrements et  de  négociations  de  banquier  à  banquier. 

I^s  maisons  constituées  exclusivement  sur  les  dépôts  mobiles 
et  sur  la  remise  de  valeurs  brûlantes,  c'est-à-dire  très  rapprochées 
de  l'échéance,  sont  les  plus  faciles  à  administrer  et  à  conduire.  Ce 
sont  aussi  celles  qui  peuvent  être  conduites,  toute  proportion 
gardée,  avec  le  plus  petit  capital  et  qui  présentent,  par  consé- 
quent, les  plus  belles  chances  de  bénéfices. 

Mais  comme  les  avantages  d'une  constitution  semblable  sont 
très-sentis  par  les  hommes  d'affaires,  la  concurrence  est  extrême 
et  les  comptes  courants  des  bonnes  maisons  de  gros  sont  recher- 
chés au-delà  de  ce  qu'on  peut  imaginer.  Naturellement,  ces  mai- 
sons profitent  de  leur  situation  pour  obtenir  les  conditions  les 
plus  favorables  et  réduire  à  la  plus  simple  expression  les  profits 
du  banquier.  Celui-ci  parvient  difficilement  à  établir  avec  ses 
clients  des  relations  intimes  et  durables  :  chaque  jour  il  lui  faut 
débattre  ses  prix  et  passer  par  des  alternatives  de  hausse  et  de. 
baisse  dans  le  chiffre  de  ses  affaires.  En  outre,  les  dépôts  exigibles 
sur  demande  ou  à  courte  échéance  l'obligent  à  conserver  toujours 
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en  caisse  une  somme  considérable  et  à  faire  les  placements  les 
plus  réalisables  qui,  recherchés  par  tous  les  capitalistes^  sont 
ceux  qui  produisent  le  plus  médiocre  intérêt. 

Aussi  existe-t-il  en  France  peu  de  maisons  constituées  spéciar 
lement  dans  les  conditions  que  nous  venons  de  décrire.  On  en 
trouve  un  certain  nombre  à  Londres  où  le  banquier  est  en  quel- 
que sorte  le  caissier  du  commerce  de  gros  et  où  une  masse  con- 
sidérable de  grandes  afiaires  donne  lieu  à  des  négociations  à  la 
*  fois  sûres  et  actives.  Chez  nous^  ces  opérations^  que  nous  appelle- 
rons de  première  classe  y  sont  plus  divisées ,  soit  parce  que  les 
affaires  sont  moins  considérables  et  moins  actives^  sait  parce  que 
les  opérations  de  caisse  du  commerce  n*ont  pas  encore  été  trans- 
portées, comme  à  Londres^  chez  les  banquiers^  soit  parce  que  la 
Banque  de  France  absorbe  le  meilleur  papier  dans  ses  porte- 
feuilles. 

2^  Maisons  qui  opèrent  sur  des  dépôts  mixtes. 

Les  comptes  courants  mobiles  de  première  classe  ne  suffisant 
pas  aux  capitaux  et  à  Tactivité  des  banquiers,  il  s'est  ouvert  des 
comptes  d'un  autre  genre.  Des  personnes  étrangères  au  com- 
merce ont  apporté  leurs  économies  en  dépôt  pour  un  terme  assez 
long;  en  même  temps,  des  commerçants  dont  les  affaires  ne 
suffisent  pas  habituellement  à  l'emploi  de  leurs  capitaux  ont 
fourni  à  leur  banquier  des  fonds  disponibles  pour  un  certain 
temps.  Les  uns  et  les  autres,  en  considération  d'un  intérêt  qui 
leur  était  bonifié^  ont  consenti  à  laisser  leurs  fonds  chez  le  ban- 
quier plusieurs  mois^  quelquefois  plusieurs  années,  jusqu'à  pla- 
cement permanent  et  définitif.  A  côté  de  ces  comptes^  il  s'en  est 
établi  d'autres  :  des  commerçants  qui  avaient  plus  d'activité  que 
de  capitaux  ont  présenté  à  l'escompte  des  valeurs  à  moyenne  ou 
à  longue  échéance  et  réclamé  le  secours  du  crédit.  L'intelligence 
du  banquier  a  mis  promptement  en  rapport  l'offre  d'une  part  et 
la  demande  de  l'autre^  mesurant  le  crédit  qu'il  donnait  à  celui 
qu'il  recevait. 

Ainsi  se  sont  constituées  les  maisons  de  seconde  classe  qui 
sont  assurément  les  plus  nombreuses  en  France  et  ailleurs.  Aux 
affaires  de  première  classe  qu'elles  peuvent  obtenir,  elles  joignent 
l'escompte  du  papier  à  longue  échéance  et  font  parfois  des  avances 
temporaires  à  découvert. 
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îci  la  -clientèle  commence  à  se  fiier  :  les  relations  sont  moins 
mobiles^  parce  qu'elles  sont  moins  libres  et  beaucoup  plus  per- 
sonnelles. Le  banquier  reçoit  de  chacun  et  donne  à  chacun  plus 
de  crédit  que  dans  les  maisons  de  première  classe  :  il  examine 
avec  plus  de  soin  les  affaires  de  ses  clients  et  ceux-ci  s^occupent 
aussi  un*  peu  de  Tétat  et  de  la  conduite  des  siennes  :  ils  appré* 
oient  ses  formes,  sa  facilité  ou  sa  roideur,  son  exactitude  ou  sa 
Dégligence,  sa  discrétion  ou  sa  légèreté.  Le  papier  de  seconde 
classe  se  compose  d'effets  plus  nombreux  que  celui  de  la  première 
classe^  mais  l'importance  de  chaque  effet  est  moindre  :  dans  la 
seconde^  classe,  les  commissions  donnent  encore  au  banquier  la 
meilleure  part  de  ses  bénéfices;  mais  la  différence  des  intérêts 
acquiert  plus  d'importance  au  compte  de  Profits  et  Pertes  :  l'en* 
semble  de  ses  affaires  présente  un  aspect  plus  lourd  que  dans  la 
première  classe,  et  s'il  peut  impunément  se  contenter  d'un  en- 
caisse moindre,  il  fait  sagement  d'opérer  sur  un  capital  plus 
considérable,  parce  que  le  portefeuille^  garni  d'effets  à  plus 
longue  échéance^  peut  être  plus  difficile  à  réaliser  et  présente 
des  chances  de  perte  plus  grandes. 

Toutefois  la  liquidation  d'une  bonne  maison  de  cet  ordre  peut 
s'opérer  sans  trop  de  difficulté.  Les  négociants  auxquels  elle 
donne  du  crédit  ne  lui  empruntent  qu'une  partie  de  leur  capital 
de  roulement  dont  ils  peuvent^  à  la  rigueur^  se  passer,  en  restrei- 
gnant leurs  affaires.  Le  banquier  doit  dépenser  plus  de  travail^ 
d'attention,  d'intelligence  et  engager  un  capital  plus  fort  que  dans 
le»  opérations  de  première  classe;  mais  en  sonune  les  profits 
peuvent  être  encore  abondants  et  assez  faciles. 

30  Maisons  qui  opèrent  sur  des  dépôts  à  long  terme. 

Il  -en  existe  un  petit  nombre  à  Paris  et  un  nombre  plus  grand 
dans  les  départements  :  elles  reçoivent  en  dépôts  pour  un  temps 
assez  long^  les  fonds  des  petits  et  moyens  capitalistes  qui  con- 
sidèrent ce  placement  comme  définitif  ou  tout  au  moins  comme 
indéfini.  Au  lieu  de  demander  l'ouverture  d'un  compte  courant^ 
ces  capitalistes  prennent  soit  un  billet  du  banquier^  soit  un  effet 
de  son  portefeuille  à  six  mois^  huit  mois,  un  an  ou  plus,  payable 
à  sa  caisse  et  endossé  par  lui. 

Ce  banquier  peut  donc  prêter  à  long  terme  en  fondant  ses 
bénéfices,  moins  sur  la  commission  d'escompte  ou  de  recouvre- 

2*  ÉDITION.  10 
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ment^  que  sur  la  différence  d^intérêt.  Il  fiât  deg  STaao^  eu  eowr 
meroe ,  non-eeulement  pour  ajouter  à  un  fonde  de  roulement 
insvffiiant,  maie  pour  donner  ce  fonds  de  roulement  lui-même  : 
il  accepte  du  papier  à  longue  échéance  et  ouvre  à  découvert  des 
crédits  garantis  par  des  hypothèques.  Les  entrepreneurs,  les  ma- 
nuiaçturiers^  les  propriétaires  qui  entrent  dans  le  commerce  four- 
nissent la  matière  ordinaire  de  ces  opérations  et  a{^rfent  au 
banquier  leur  compte  courant  commercial. 

Les  prête  de  ee  genre  sont  de  véritables  primes  d'encouragé*- 
ment  données  au  commerce,  à  ^industrie,  àFesprit  d*entre]^ise, 
et  on  peut  considérer  le  banquier  qui  s'y  livre  comme  le  pionnier 
du  crédit.  Mais^  comme  le  pionnier^  il  entreprend  une  besogne 
rude,  pénible,  dangereuse;  sa  clientèle  est  peu  habituée  au  com- 
merce, à  ses  lois  et  à  ses  besoins  ;  elle  opère  sur  un  terrain  in- 
connu, souvent  ingrat,  où  les  débouchés  manquent^  où  les 
moyens  de  production  trop  chers  et  incertains  peuvent  faire 
avorter  un  grand  nombre  d'entreprises  d'ailleurs  bien  conçues. 
Dans  cep  conditions,  le  succès  d'un  banquier  peut  souvent  à  juste 
titre  être  considéré  comme  un  hasard  heureux. 

£n  tout  cas,  le  prêt  sur  hypothèque  ne  peut  avoir  d'échéance 
fixe;  l'amortissement  graduel  de  la  dette  a  lieu  quelquefois,  mais 
très^rarement  :  une  subrogation  ou  une  vente  sont  les  seules 
voies  sur  lesquelles  on  puiese  raisonnablement  compter  pour 
liquider  l'opération.  La  subrogation  est  toujours  trèsHdiffioile  et 
souvent  impossible  :  preste  la  vente.  Volontaire  ou  forcée,  elle  ne 
procure  qu'une  réalisation  lente^  incertaine^  et  dans  laquelle  il  y 
a  presque  toujours  des  chancee  de  perte.  L'hypothèque  peut  être 
mal  assise,  et  d'ailleurs,  nous  l'avons  vu,  le  prix  des  immeubles 
tombe  quelquefois  sous  l'influence  de  certaines  circonstances^  de 
manière  à  dérouter  toutes  les  prévisions. 

Les  prêts  de  ce  genre  sont  très«4angereux  pour  le  prêteur  et 
l'emprunteur,  à  moins  quUls  ne  soient  à  longue  échéance  :  alDis 
même,  ils  placent  le  banquier  et  son  client  dans  un  état  de  dé- 
pendance réciproque,  nuisible  quelquefois  à  la  liberté  qui  fait 
faire  les  bonnes  aflEsiires.  A  Texi^ration  du  contrat,  si  le  rei^ou** 
vellement  est  impossible,  s'il  faut  recourir  à  la  réaUsatioUi  la 
perte  est  toiQOura  considérable  pour  ^empru^te^r^  et  ^e  peut 
attjSiQdr^  le  préteur  lui-même,  parée  qu'un  imnietdde  «ffeqté  à 


*    •    • 

Pioclu9tri«  n'a  point  de  prix  courant,  Axm  les  prêta  bjrpotbé- 
eaires  axaènent^ils  la  plupart  dei  })aoquidrs  qui  les  pratiquât 
à  garder  pour  leur  compte  des  immeubles  qui  se  vendent  mal» 
au-dessous  du  prix  présumé.  Ces  banquiers  aliènent  ainsi  peu  à 
peu  la  faculté  de  faire  mouvoir  leurs  capitaux,  et  tombent  quel- 
quefois^ par  cette  cause^  dans  Timpossibilité  de  remplir  leurs 
engagements. 

Ajoutons  que  les  effets  qui  figurent  aux  comptes  courants  de 
cette  classe  sont  plus  nombreux  encore^  et  ont  pour  objet  des 
sommes  plus  petites  que  ceux  de  la  seconde. 

Cette  banque  de  troisième  classe  se  contente  d'un  encaisse 
moindre  que  les  deux  autres  ;  mais  il  lui  faut  un  capital  plue 
fort,  parce  que  ses  opérations  lentes,  pénibles,  se  liquident  diffi* 
cilement.  Il  faut  aussi  cbes  le  banquier,  pour  y  réussir,  des  facul- 
tés d'un  ordre  plus  élevé  que  pour  réussir  dans  la  prenûère  et 
même  dans  la  seconde  classe^  parce  que  les  difficultés,  les  ob« 
stades  et  les  dangers,  y  sont  infiniment  plus  grands» 

La  classification  que  nous  venons  d'indiquer  est  purement 
théorique.  On  ne  peut  pas  dire  rigoureusement  que  telle  maison 
de  banque  soit  de  première^  telle  autre  de  seconde  et  telle  autre 
enfin  de  troisième  classe.  La  plupart  de  celles  qui  existent  r^u* 
lussent  même  les  combinaisons  des  trois  classes  d'opérations, 
mais  dans  des  proportions  difiGérentes.  Deux  grandes  maisons  de 
premier  ordre,  dont  le  capital  réuni  s'élevait  à  39  millions,  et  qui 
avaient  vu  passer,  dans  leur  portefeuille,  près  dehuitcents  millions 
en  1847,  ont  péri^  en  1848,  par  Teffet  des  opérations  de  troisième 
classe  faites  avec  des  dépôts  de  première  classe  ;  par  des  prêts 
hypothécaires  en  garantie  de  crédits  industriels  faits  au  moyen 
de  dépôts  remboursables  à  vue.  Mais  si  notre  classification  est 
théorique,  elle  n'est  pas  arbitraire,  parce  qu'elle  résulte  des  rap-. 
ports  nécessaires  qui  existent  entre  le  caractère  des  dépôts  et 
celui  des  placements,  et  qu'elle  indique  avec  précision  la  raison 
des  diverses  combinaisons  de  banque,  les  avantages  et  les  incon- 
vénients, le  sens  vrai  de  chacune  d'elles* 

Rappelons  sommairement  les  traits  distinctifs  des  trois  classes 
que  nous  avons  définies. 

Première  classe  :  quasi-égalité  des  dépôts  et  des  placements, 
les  uns  et  les  autres  à  courte  échéance;  intérêt  minime  ou  nul, 


148  liYRt  m.    CHAPITRE  II. 

placements  peu  productifs  :  opérations  et  commîssioils  multi-' 
pliées  sur  des  sommes  considérables  fournissant  le  principal 
élément  de  profit  :  clientèle  mobile,  encaisse  fort,  capital  propre 
médiocre,  parce  que  les  placements  présentent  peu  de  chances  de 
perte  et  sont  facilement  réalisables  :  liquidation  à  volonté. 

Seconde  classe  :  inégalité  plus  grande  entre  la  somme  des  dé- 
pôts et  celle  des  placements  ;  les  seconds  l'emportent  :  encaisse 
moindre,  capital  propre  plus  fort,  parce  que  les  placements  sont 
plus  chanceux  et  moins  promptement  réalisables  :  liquidation  un 
peu  lente,  mais  possible;  clientèle  plus  fixe.  Les  profits  se  fondent 
autant  sur  les  différences  d'intérêts  que  sur  les  commissions. 
Dépôts  et  placements  à  plus  long  terme  ;  effets  plus  nombreux 
ayant  pour  objet  des  sommes  moindres. 

Troisième  classe  :  la  somme  des  placements  l'emporte  beau-* 
coup  sur  celle  des  dépôts.  La  clientèle  est  presque  fixe;  les  affaires 
se  renouvellent  lentement,  et  les  profits  naissent  plutôt  de  la  dif- 
férence des  intérêts  reçus  et  des  intérêts  payés  que  des  commis* 
sions;  effets  nombreux  et  petits,  encaisse  médiocre,  capital  propre 
relativement  très-fort,  parce  qu'il  faut  courir  des  risques  de  retard 
dans  les  réalisations,  et  aussi  plus  de  chances  de  perte. 

Ces  trois  classes  forment,  on  le  voit,  une  série  régulière,  dans 
laquelle  la  progression  est  uniforme.  Encaisse,  capital  propre, 
mouvements  du  portefeuille,  coupure  des  effets,  tout  subit,  de 
la  première  à  la  troisième  classe,  les  mêmes  variations.  Si  cette 
classification  est  théorique ,  elle  est  du  moins  établie  sur  les 
faits,  elle  ressort  de  la  nature  même  des  choses,  et  les  lois  qui 
en  résultent  ne  peuvent  être  violées  impunément.  On  Ta  bien  vu 
chaque  fois  qu'on  a  voulu  établir  des  placements  hypothécaires 
ou  seulement  à  long  terme,  sur  des  dépôts  de  première  classe, 
^chaque  fois  qu'on  a  entrepris  de  faire  des  placements  de  troisième 
classe  avec  un  capital  propre  médiocre  et  qui  pourtant,  dans  la 
première  classe,  aurait  suffi  à  un  chiffre  quadruple  d'affaires.  De 
même,  on  a  vainement  essayé  de  fixer  la  clientèle  dans  la  pre- 
mière classe  et  de  la  mobiliser  dans  la  troisième.  Tous  ceux  qui 
ont  voulu  établir  une  banque  contre  la  loi  naturelle  des  choses 
ont  échoué,  comme  échouerait  un  constructeur  qui  tenterait  d'é- 
tablir une  machine,  sans  tenir  compte  des  propriétés  de  ses  ma* 
tériaux  et  des  lois  de  la  pesanteur. 
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§  3.  —  Oscillations  des  dépôts  et  des  placements • 

L'art  du  banquier  consiste  à  tenir  les  fonds  dont  il  dispose 
aussi  employés  que  possible,  aux  conditions  les  pluslucrativeSy  et 
cependant  à  n'être  jamais  embarrassé  pour  faire  face^  soit  aux 
demandes  de  remboursement  de  dépôts  soit  aux  besoins  légitimes 
de  ses  ayants  compte.  Pour  parvenir  à  résoudre  ce  problème^  il 
doit  posséder  une  connaissancee  approfondie  et  spéciale  des  ha- 
bitudes de  sa  clientèle  et  des  causes  qui  peuvent  amener  un  ac- 
croissement de  demande  ou  d'offre  de  capitaux  :  car  les  affaires 
sont  rarement  calmes  et  égales  à  elles-mêmes  ;  tantôt  les  fonds 
affluent  chez  le  banquier^  tantôt  il  éprouve  de  la  peine  à  suffire 
aux  paiements  ^  de  telle  façon  qu'il  est  quelquefois  obligé  de 
chercher  des  capitaux^  et  quelquefois  de  courir  après  les  pla- 
cements. 

On  comprend  tout  d'abord  que  ces  alternatives  de  hausse  et 
de  baisse  soient  naturellement  considérables  dans  les  affaires  de 
première  classe,  moyennes  dans  celles  de  seconde ,  et  presque 
nulles  dans  celles  de  troisième  classe^  sous  l'exception  toutefois 
des  causes  particulières  et  locales.  En  tout  cas^  ces  alternatives, 
tantôt  périodiques  et  spéciales,  tantôt  générales,  ont  un  carac- 
tère temporaire. 

Où  et  dans  quelles  conditions  est-il  avantageux  au  banquier 
de  chercher  tantôt  des  placements  et  tantôt  des  fonds? 

Ceux  qui  font  principalement  des  opérations  de  première  classe 
sont  presque  tous  en  rapport  avec  la  Banque  de  France  ou  ses 
succursales.  En  temps  ordinaire,  ils  y  réescomptent  une  partie  de 
leur  portefeuille.  Lors  donc  que  les  dépôts  abondent  dans  leur 
caisse,  ils  ont  un  placement  facile  et  commode  dans  leur  porte* 
feuille  même  ;  il  leur  suffit  d'user  plus  sobrement  du  réescompte. 
Si  l'abondance  devient  telle  que  le  portefeuille  ordinaire  ne  suffise 
plus  au  placement,  ils  peuvent  acheter  des  bons  du  trésor  ou,  à 
Paris,  des  bons  de  monnaie  qui  produisent,  il  est  vrai,  un  mé- 
diocre intérêt,  mais  dont  la  négociation  est  toujours  facile,  dont 
la  valeur  ne  varie  point,  et  djnt  le  paiement  à  l'échéance  peut 
être  considéré  comme  certain  ;  c'est  une  sorte  de  papier  de  com- 
merce de  premier  ordre. 
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Par  rachat  de  rentes  ou  d'actions  industrielles,  on  obtient  un 
intérêt  assez  élevé,  tout  en  conservant  la  faculté  de  réaliser  à  vo- 
lonté :  mais  à  quel  prix  î  La  chose  est  incertaine^  et  les  variations 
qui  ont  lieu  entre  l'époque  de  l'achat  et  celle  de  la  vente,  peuvent 
donner  lieu  à  des  pertes  d'une  importance  supérieure  à  celle  de 
l'intérêt  bonifié.  Elles  peuvent  présenter  aussi  des  chances  de 
gain;  mais  alors  il  faut  jouer^  et  chacun  sait  combien  il  est  dif- 
ficile de  conduire  de  front  et  sans  accident  le  jeu  et  les  affaires 
régulières. 

On  préfère  généralement  placer  sur  les  reports  *  ce  qui  équi- 
vaut à  un  prêt  de  quiiize  jours  ou  d'un  mois  sur  dépôt  d'actions 
ou  de  rentes.  Dans  cette  opération^  le  banquier  possède^  outre  le 
dépôt,  un  garant  qui  est  l'emprunteur  cautionné  lui-même  par 
son  agent  de  change.  Le  placement  sur  report  donne  des  produits 
très-variables,  mais  quelquefois  très-élevés. 

Souvent  on  offre  au  banquier  des  prêts  sur  consignation  ou 
même  sur  nantissement  de  marchandises.  Ces  opérations  présen- 
tent plus  encore  que  le  prêt  sur  le  report  le  danger  de  perdre,  s'il 
faut  réaliser.  Toutefois  il  est  facile,  dans  les  prêts  de  ce  genre,  de 
se  réserver  une  marge  pour  les  éventualités  de  dépréciation  de  la 
marchandise. 

En  somme,  le  banquier  qui  fait  principalement  des  opérations 
de  première  classe  ne  peut  guère  être  embarrassé  par  les  dépôts. 
Sa  clientèle  est  mobile  ;  il  peut  donc  refuser  les  fonds  qu*on  lui 
apporte,  ou  n'en  payer  qu'un  très-médiocre  intérêt,  et  s'il  éprouve 
des  besoins  extraordinaires,  il  lui  est  facile  de  réescompter  son 
portefeuille  à  la  Banque  de  France. 

Celui  qui  pratique  surtout  les  opérations  de  seconde  classe, 
dont  la  clientèle  tend  à  se  fixer,  et  qui  veut  établir  avec  elle  des 
relations  durables,  est  moins  libre  dans  ses  mouvements.  Les 
comptes  qui  lui  fournissent  ses  placements  habituels  ont  un  ca- 
ractère plus  personnel  :  ils  sont  réglés  tantôt  par  des  engagements 
positifs,  tantôt  et  le  plus  souvent  par  des  habitudes  qu'il  est  utile 
de  maintenir.  Chaque  ayant  compte  suppose  qu'il  trouvera  tou- 
jours chez  son  banquier  des  conditions  de  crédit  égales  et  sur 
lesquelles  les  considérations  tirées  de  la  balance  de  son  compte 

*  Voyez  pag«  124  et  Buivanies. 
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doivent  seules  exercer  quelque  influence  :  il  ne  songe  ni  au  be- 
soins extraordinaires  que  peut  éprouver  le  banquier,  ni  aux  erises 
commerciales  :  ce  n'est  pas  à  ]ui  de  s'en  occuper.  Il  a  disposé  ses 
aifaires  dans  la  prévision  qu'il  lui  suffisait  de  tenir  son  compte  en 
bon  état  pour  obtenir  toiyours  un  crédit  égal>  et  le  banquier  est 
intéressé  à  maintenir  Cette  conviction  dans  sa  clientèle» 

Si  le  banquier  comprend  cet  intérêt^  il  ne  doit  s'engager  dans 
les  placements  ordinaires  par  compte-courant  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  moyenne  d'affaires  ou  d'un  minimum  prévu* 
liOrsque  les  dépôts  abondent  et  viennent  à  l'embarrasser^  il  doit 
chercher  des  placements  de  réser\'e  plus  impersonnels^  tels  que 
bons  du  trésor,  bons  de  monnaies^  etc«  Il  peut  aussi  demander  à 
ses  correspondants  du  papier  de  portefeuille  en  bonnes  valeurs,  à 
plus  longue  échéance  qu'à  l'ordinaire.  Ces  crédits,  lorsqu'ils  sont 
judicieusement  offerts,  ne  tirent  pas  à  conséquence,  parce  que 
les  banquiers  auxquels  ils  sont  ouverts  ne  les  considèrent  jamais 
comme  permanents  et  n'éprouvent  aucun  désappointement  à  voir 
réduire  les  réescomptes  de  ce  genre.  La  rente,  les  actions  indus* 
trielles,  le  report,  la  consignation  et  le  nantissement  de  mar- 
chandises s'offrent  aussi  avec  des  avantages  et  des  inconvénients 
dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Le  placement  qui  semblerait  le  plus  simple  et  le  meilleur,  c^lui 
que  les  banquiers  préfèrent  souvent,  parce  qu'il  est  plus  com- 
mode, est  celui  qui  résulte  d'une  facilité  plus  grande  accordée  à 
la  clientèle.  On  accepte,  par  exemple^  à  l'escompte,  du  papier  à 
I^us  longue  échéance,  on  ouvre  des  crédits  à  découvert.  Mais  ces 
placements  sont-ils  bien  sûrs?  N'engagent-ils  pas  pour  un  temps 
bien  long  les  capitaux  prêtés  ?  Ces  capitaux  reparaitront-ils  au 
moment  précis  dubesiHn?  Telles  sont  les  questions  auxquelles 
il  faut  mûrement  réfléchir  avant  de  faire  des  opérations  de  ce 
genre.  En  admettant  même  que  ces  placements  soient  satisfai 
gants^  est-on  sûr  de  ne  pas  déranger  les  afEaires  de  Tayant  compte 
et  de  ne  pas  l'indisposer,  lorsqu'il  faudra  rentrer  dans  les  condi 
tions  normales?     , 

L'expérience  a  montré  qu'un  grand  nombre  de  banquiers  s'é- 
taient compromis  pour  avoir  ouvert  légèrement,  dans  un  moment 
où  leur  caisse  était  surchargée,  des  crédits  à  leur  clientèle.  En 
efièt^  dans  Fétat  normal,  lorsqu'un  banquier  ouvre  un  compte,  il 
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prend  ses  renseignements,  fait  ses  réflexions  et  décide  en  lui- 
même  jusqu'à  quel  point  il  veut  s'engager.  S'il  va  plus  tard  au- 
delà  de  sa  résolution  première  pour  se  débarrasser  d'un  encaisse 
trop  lourde  il  agit  sous  l'impulsion  d'une  cause  extérieure  et 
d'un  état  de  passion  qui  peut  troubler  son  jugement.  11  y  a  gros 
à  parier  qu'il  place  mal^  de  manière  peut-être  à  nuire  à  son 
client  et  à  lui-même. 

L'excès  temporaire  de  l'encaisse  d'un  banquier  peut  avoir  des 
causes  locales  et  spéciales  :  il  peut  aussi  résulter  de  l'état  général 
des  affaires.  Dans  le  premier  cas,  les  placements  sur  rentes,  ac- 
tions^ nantissements  et  consignations  ont  peu  d'inconvénient^ 
parce  qu'il  n'existe  aucun  motif  financier  pour  prévoir  une  baisse 
de  prix  :  au  contraire,  lorsque  l'excès  d'encaisse  a  son  origine 
dans  l'état  général  des  affaires,  les  prix  sont  fort  élevés  et  on  doit 
s'attendre  à  une  baisse.  En  ces  matières,  du  reste,  le  banquier 
doit  tenir  compte  du  temps  et  du  lieu,  savoir  mesurer  par  ap- 
proximation la  durée  probable  des  périodes  de  hausse  et  de 
baisse  et  prévoir  les  éventualités  qui  peuvent  en  sortir  :  s'il  est 
loin  du  marché  central,  qu'il  soit  prudent,  parce  que  ses  informa- 
tions sont  plus  imparfaites  et  plus  lentes.  En  tout  cas,  l'acquisi- 
tion du  bon  papier  de  commerce  lui  offrira  toujours  le  placement, 
sinon  le  plus  lucratif,  au  moins  le  plus  commode  et  le  plus  sûr. 

Lorsque  surviennent  les  crises^  le  banquier  prudent  y  fait  face 
en  réalisant  ses  réserves,  la  portion  la  plus  mobile  de  ses  pla- 
cements. Réduire,  en  de  tels  moments,  les  facilités  accordées  aux 
ayants  compte  est  une  mesure  désastreuse  qui  peut  causer  leur 
ruine  et  qui  leur  inflige  presque  toujours  des  pertes  considéra- 
bles :  c'est  pourtant  à  cette  mesure  extrême  qu'est  réduit  le  ban- 
quier, lorsqu'il  ne  s'est  pas  ménagé  une  réserve  en  dehors  de 
ses  opérations  courantes  :  au  lieu  de  porter  secours  à  ses  ayants 
compte,  il  achève  de  les  écraser.  Celui  qui  n'a  pas  exagéré  ses 
crédits  pendant  la  bonace  peut  être  égal  à  lui-même  durant  la 
crise  et  quelquefois  même  se  montrer  plus  libéral  qu'à  l'ordi- 
naire. S'il  est  toujours  forcé  de  signifier  un  grand  nombre  de 
refus,  ses  ayants  compte  n'en  éprouvent  que  du  regret  r  ils  ne 
peuvent  se  plaindre,  lorsqu'ils  jouissent,  après  tout ,  de  leur 
crédit  accoutumé. 

C'est  dans  les  grandes  alternatives  d'abondance  et  de  rareté  des 
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disponibles  que  parait  dans  tout  son  jour  la  capacité  ou  Tincapa- 
cité  du  banquier.  C'est  par  la  manière  dont  il  conduit  ses  opéra- 
tions dans  Tune  et  l'autre  fortune  qu*il  devient  le  soutien  ou  le 
fléau  de  sa  clientèle^  qu'il  se  l'acquiert  ou  la  détruit.  Si  son  ha- 
bileté, si  sa  capacité  ne  sont  pas  toujours  comprises,  elles  sont 
au  moins  toujours  senties^  et  dans  les  afiTaires  on  distingue  in- 
stinctivement celui  qui  sème  la  ruine^  de  celui  autour  duquel 
les  fortunes  s'élèvent. 

Dans  les  banques  établies  sur  les  opérations  de  la  troisième 
classe^  les  osciUations  sont  lentes  et  peu  marquées;  mais  comme 
les  dépôts  produisent  un  intérêt  assez  élevé,  les  excès  d'encaisse 
sont  plus  onéreux  que  dans  la  première  et  la  seconde  classe. 
D'une  part  donc  le  banquier  est  plus  vivement  sollicité  à  placer, 
et  de  Tautre  il  a  peine  à  trouver  un  placement  qui  reproduise 
rintérèt  payé  au  capitaliste.  La  difficulté  en  face  de  laquelle  il 
se  trouve  est  réelle  et  considérable,  et  le  désir  de  la  surmonter  a 
fait  commettre  souvent  de  fausses  opérations.  Au  fond^  il  n*y  a  de 
placement  sûr  et  convenable^  en  ce  cas^  que  l'escompte  du  bon 
papier  de  commerce. 

Mais  ce  papier  est  rare  à  certaines  époques^  et  n'en  a  pas  qui 
veut.  Quelquefois  donc  le  banquier  entre  plus  avant  dans  la  voie 
des  crédits  à  découvert  et  des  prêts  hypothécaires  :  quelquefois 
même  il  se  laisse  tenter  et  joue  à  la  Bourse.  Là  les  spéculations^ 
toujours  dangereuses,  ne  le  sont  jamais  davantage  que  dans  les 
temps  d'excitation  commerciale.  Combien  de  banquiers  de  dé- 
partement y  ont  trouvé  leur  ruine  ou  s'y  sont  gravement  com- 
promis? Pouvait-il  en  être  autrement?  Les  départements  n'é- 
prouvent les  inconvénients  de  l'abondance  des  capitaux  que  par 
contre-coup,  longtemps  après  Paris  et  lorsque  la  période  d'exci- 
tation du  marché  central  touche  à  son  terme^  c'est-à-dire  à  Ja 
veille  des  désastres  et  des  paniques.  Celui  qui  vient,  dans  un  tel 
moment,  jouer  sur  un  marché  qu'il  ne  connaît  pas,  contre  des 
gens  qui  suivent  ce  marché  par  profession,  qui  sont  renseignés 
d'heure  en  heure,  aurait  un  bonheur  bien  étonnant  s'il  réussis- 
sait dans  ses  opérations.  Ëût-il  réussi  une  fois,  qui  pourrait  l'a- 
vertir, à  l'heure  convenable,  qu'il  est  temps  de  se  retirer? 

Tout  banquier  de  commerce  doit  se  faire  une  loi  de  ne  point 
se  commettre  dans  les  spéculations  de  Bourse;  mais  c'est  à  peu 
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près  la  seule  rtgle  générale  que  l'on  puisse  poser  en  principe^ 
Quant  aux  placements  des  excès  d'encaisse^  quant  à  la  recherche 
des  voies  et  moyens  en  temps  de  crise^  chacun  manœuvre  sui* 
vant  les  occasions^  les  circonstances  et  surtout  suivant  son  m* 
ractère.  a  Quelque  personnaige  que*  Thomme  entreprenne^  dit 
»  Montaigne,  il  joue  toujours  le  sien  parmy.  »  Cette  vérité  a  son 
application  en  banque  aussi  bien  qu'ailleurs  ;  il  y  a  des  ban- 
quiers qui  étendent  ou  restreignent,  d'après  le  besoin,  leurs  opé- 
rations sur  leur  propre  clientèle,  gagnant  davantage  un  moment, 
au  risque  de  perdre  plus  tard;  d'autres,  plus  prudents  ou  moins 
hardis,  préfèrent  les  gains  uniformes.  Les  uns  sont  patients  et 
étendent  au  loin  leur  prévoyance^  les  autres  vont  au  jour  le  Jour 
et  réussissent  ou  échouent  en  peu  de  temps  ^  selon  les  occur- 
rences. 

§  4.  —  Administration  des  Comptes  Courants, 

tout  banquier  de  commerce  ouvre  des  comptes  courants  à 
d*autres  banquiers,  à  des  capitalistes  et  à  des  marchands  ou  in* 
dustriels.  Il  y  a,  pour  l'administration  de  ces  comptes  courants^ 
quelques  lois  communes  et  des  règles  particulières. 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  dans  tout  compte  courant,  le 
banquier  doit  être  couvert^  c'est-à-diré  ne  verser  aucune  somme 
s'il  n'en  a  reçu  auparavant  le  montant  en  espèces  ou  Téquivaleut 
en  effets.  On  s'accorde  aussi  à  n'admettre  à  l'escompte,  et  par 
suite  au  compte  courant,  que  les  effets  résultant  d'opérations 
Commerciales  ayant,  indépendamment  de  la  garantie  des  signar 
tures,  une  sorte  de  gage  ou  plutôt  une  représentation  en  mar- 
chandises ou  créances  régulières. 

Les  banquiers  ont  entre  eux,  de  place  en  place,  des  comptes 
courants  dans  lesquels  ils  ont  Thabitude  d'observer  strictement 
la  règle  générale  contre  les  crédits  à  découvert.  Le  compte  s'ouvre 
presque  toujours,  après  conventions  arrêtées,  par  une  remise  en 
recouvrement  :  celui  qui  Ta  reçue  couvre  par  une  remise  en 
papier  à  plus  ou  moins  longue  échéance,  suivant  l'état  de  ses 
affaires.  S'il  est  dans  une  situation  normale,  il  ne  couvre  guère 
qu'en  valeurs  brûlantes.  Les  tirages  directs  sont  rares  :  le  crédi- 
teur attend  la  couverture  de  son  compte  et  cesse  de  remettre,  dès 
qu'il  veut  ralentir  les  rapports* 
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De  banquier  à  banquier^  les  crédits  sont  interdits  par  Tusage. 
n  y  a  cependant  deux  exceptions  i  dans  les  spéculations  sur  les 
arbitrages  ou  sur  les  fonds  publics,  qui  se  font  presque  toujours 
de  compte  à  demi,  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  banquier  tirer  sur 
l'autre  à  découvert  :  à  l'intérieur,  lorsque  le  change  est  contraire 
à  une  localité,  lorsque  de  grandes  émissions  d'espèces  y  sont  né- 
cessaires pour  les  achats  à  faire  à  la  campagne,  les  banquiers  de 
cette  localité  remettent  quelquefois  à  Paris  du  papier  à  longue 
échéance^  ce  qui  équivaut  à  un  emprunt,  lorsqu'on  les  couvre 
en  papier  brûlant. 

Il  y  a  des  comptes  qui  apportent  du  crédit  au  banquier,  d'au- 
tres lui  en  demandent,  d'autres  enfin  en  apportent  et  en  deman- 
dent alternativement.  Ce  sont  les  premiers  qui  règlent,  comme 
nous  Tavons  déjà  dit,  le  reste  de  ses  opérations,  les  seconds  lui 
fournissent  des  affaires  courantes  et  faciles,  les  derniers  sont 
Tobjet  de  sa  plus  vigilante  attention.  Chaque  banquier  règle  les 
conditions  de  ses  comptes  courants  d'après  les  nécessités  de  la 
concurrence  et  les  exigences  des  capitaux  dont  il  dispose.  Les 
mouvements  s'effectuent  par  des  remises  réciproques  d'espèces 
ou  de  valeurs  soit  à  l'escompte,  soit  en  recouvrement. 

Le  premier  soin  du  banquier  est  de  s'informer  de  la  solvabi- 
lité et  du  caractère  de  celui  auquel  il  se  dispose  à  offrir  ou  à  con- 
sentir un  compte  courant.  Il  examine  ensuite  et  toujours  si  les 
effets  présentés  à  l'escompte  ou  remis  en  recouvrement  sont  bons 
ou  mauvais;  s'ils  ne  résultent  ni  d'un  faux  matériel,  ni  d'une 
fraude  ;  si  celui  qui  les  fournit  est  digne  de  crédit,  si  Ton  doit 
raisonnablement  présumer  qu'il  en  remboursera  le  montant  dans 
le  c^s  où  ces  effets  ne  serait  pas  payés.  Le  banquier  regarde  éga- 
lement si  réloignement  de  Véchéance  ne  met  pas  ces  effets  hors 
des  conditions  ordinaires  de  ses  opérations  ;  il  suit  avec  attention 
les  mouvements  du  compte  en  crédit  et  en  débit  ;  il  veille  à  ce 
que  les  couvertures  soient  remises  exactement  et  dans  les  condi- 
tions arrêtées  dans  le  principe  ;  à  ce  que  les  effets  escomptés  à 
encaisser  ne  dépassent  pas  le  montant  du  crédit  qu'il  lui  con- 
vient d'accorder.  Lorsque,  par  exception,  on  lui  demande  l'ouver- 
ture temporaire  d*un  crédit  à  découvert,  il  refléchit  et  prend  un 
parti. 

Afin  de  mieux  apprécier  les  habitudes  et  les  affaires  de  leurs 
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clients^  de  manière  à  prévoit  les  besoins  et  éviter  les  fraudes^  les 
banquiers^  dans  les  grands  centres  de  population^  aiment  à  spé- 
cialiser leurs  affaires.  A  Paris,  à  Londres,  à  New- York,  tel  ban- 
quier fera  des  affaires  avec  lei  marchands  de  métaux,  tel  autre 
avec  les  marchands  de  cotons,  de  spiritueux,  de  denrées  colo- 
niales, etc.  Cette  division  du  travail  s'est  effectuée  tout  naturelle- 
ment et  sans  calcul,  parce  qu'elle  était  dans  l'intérêt  de  tout  ie 
monde.  Le  banquier  y  trouve  un  moyen  d'obtenir  une  connais- 
sance plus  intime  des  affaires  de  ses  ayants  comptes,  et  de  pou- 
voir, en  même  temps,  se  garantir  et  mieux  satisfaire  à  leurs 
besoins.  Dans  les  départements  où  tout  le  monde  se  connaît,  où  le 
chiffre  peu  élevé  des  affaires  exige  qu'elles  soient  réunies,  cette 
division  par  spécialités  n'a  pas  lieu  et  n'est  pas  nécessaire. 

Tant  que  le  client  et  le  banquier  réussissent  dans  leurs  opé- 
rations, tout  est  facile  dans  les  relations  :  mais  dès  que  les  affaires 
du  client  commencent  à  décliner  ou  à  s'embarrasser,  ou  dès  qu'il 
veut,  à  tout  prix,  obtenir  plus  de  crédit  que  le  banquier  n'en 
veut  accorder,  les  difficultés  commencent. 

Un  compte  peut  décliner  de  deux  manières  :  par  des  retours 
subits  et  considérables  ou  par  des  remises  lourdes  et  lentes.  Les 
retours  fréquents  attestent,  ou  que  les  opérations  de  l'ayant 
compte  sont  faites  légèrement  et  mal  liées,  ou  qu'il  travaille  avec 
des  gens'  d'une  foi  douteuse  :  dans  les  deux  cas,  le  compte  ré- 
clame une  attention  vigilante  de  la  part  du  banquier  qui  ne  peut 
plus  se  reposer  sur  la  balance  apparente.  Quelques  maisons  de 
banque,  dit-on,  aiment  les  retours,  parce  qu'ils  donnent  lieu  à 
une  commission  double  ou  triple  et  à  des  bénéfices  de  corres- 
pondance; mais  plus  d'une  fois,  probablement ,  ces  commissions 
et  ces  bénéfices  ont  été  chèrement  achetés. 

ï^  lenteur  des  remises,  la  présentation  de  papier  à  plus  longue 
échéance,  attestent  généralement,  ou  la  négligence,  ou  le  déclin 
des  affaires  du  négociant.  Au  commencement ,  par  exemple,  son 
compte  était  habituellement  créditeur  ;  puis  il  se  balance  à  peu 
près  exactement ,  ensuite  le  négociant  qui  remettait  du  papier  à 
10,  15,  30  jours  au  plus,  remet  des  effets  à  deux  mois,  à  trois 
mois  ou  même  à  plus  long  terme;  enfm ,  il  laisse  son  compte  dé- 
biteur et  augmente  ses  demandes.  Lorsque  ce  mouvement  de  dé- 
cadence est  continu ,  lorsqu'il  se  prolonge  longtemps ,  c'est  un 
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âigne  infaillible  auquel  le  banquier  ne  peut  être  trompé  :  mais  il 
aurait  tort  de  prendre  l'alarme  au  premier  changement;  des 
achats,  des  approvisionnements  extraordinaires,  des  ventes  qui 
se  réalisent  lentement ,  peuvent  altérer  l'aspect  d'un  compte,  sans 
qu'on  puisse  en  conclure  que  les  aflaires  du  négociant  sont  mau- 
vaises. Si  rembarras  n'est  que  temporaire,  le  compte  ne  tarde 
pas  à  se  rétablir.  —  Quelquefois  aussi  le  compte  présente  un  as- 
pect inquiétant  par  l'effet  de  la  négligence  d'un  négociant  qui  n*a 
pas  les  habitudes  commerciales;  en  ce  cas,  un  avertissement, 
répété  au  besoin,  doit  sufQre  poyr  ramener  les  remises  à  l'état 
normal. 

Quand  l'état  des  affaires  du  négociant  se  manifeste  ainsi  par 
des  signes  matériels  en  quelque  sorte ,  les  difiîcultés  sont  mé- 
<diocres.  Le  banquier  n'a  qu'à  prendre  parti  sur  une  situation  qu'il 
'connait,  parce  que  son  client  est  de  bonne  foi,  à  restreindre  ou  à 
îermer  le  compte.  Le  danger  est  bien  autrement  grand,  lorsque  le 
banquier  a  été  abusé  par  du  papier  de  complaisance  et  des  tirages 
'en  lair.  Alors,  en  effet,  l'aspect  du  compte  courant  ne  fournit 
^ucun  moyen  de  pressentir  la  vérité;  le  chiffre  des  affaires  s'élève, 
les  remises  sont  plus  abondantes,  et  de  temps  en  temps  seulement 
à  une  échéance  un  peu  éloignée.  Mais  c'est  ainsi  que  se  modifie 
h  compte  des  maisons  dans  lesquelles  l'activité  du  travail  multi- 
plie les  affaires  jusqu'à  excéder  quelque  peu  la  puissance  du  capi- 
tal. Or  les  maisons  placées  dans  ces  conditions  sont  justement 
celles  qui  donnent  au  banquier  les  plus  beaux  bénéfices  :  com- 
missions multipliées,  recouvrements  faciles,  compte  d'intérêts 
tavorablfô;  ce  sont  celles  auxquelles  le  banquier  s'attache  le  plus 
fct  qu'il  traite  avec  le  plus  de  faveur.  Quelle  déception  n'est  pas  la 
tsienne,  s'il  apprend  tout-à-coup  que  telle  maison  dont  le  compte 
«donnait  de  beaux  produits,  et  était  très-régulièrement  tenu ,  le 
laisse -à  découvert  pour  une  somme  considérable,  bien  supérieure 
au  crédit  accordé,  lorsqu'il  supposait  les  affaires  de  cette  maison 
prospères;  s'il  apprend  que  ce  crédit  a  été  obtenu  par  la  remise  en 
compte  de  papier  de  complaisance  ou  de  lettres  tirées  en  l'air! 
Voici  de  quelle  manière  sont  créés  l'un  et  l'autre  : 
Le  papier  de  complaisance  ne  peut  être  fait  que  par  la  compli- 
cité de  deux  ou  de  plusieurs  personnes.  Jean ,  de  Nantes,  qui  n'a 
tait  avec  Jacques,  de  Paris,  aucune  affaire  commerciale,  tire  sur 
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lui  y  soit  pour  1 ,000  fr .  à  un ,  deux  ou  trois  mois  ;  lacques  accepte 
la  traite  et,  afin  de  se  payer  de  sa  complaisance,  tire  sur  Jean  pour 
une  somme  égale,  à  peu  près  à  la  même  échéance  que  la  traite  de 
celui-ci  f  qui  donne  son  acceptation.  Jean  et  Jacques  se  procurent 
chacun,  par  ce  moyen,  un  effet  de  1,000  fr.,  très-régulier  en  la 
forme,  et  par  l'escompte  duquel  ils  obtiennent  un  crédit  d'égale 
somme  chacun  chez  son  banquier.  Vient  l'échéance  des  traites  : 
si  remprunt  avait  été  fait  pour  peu  de  temps,  si  les  fonds  obte- 
nus avaient  reçu  un  bon  emploi,  ils  pourraient  servir  à  l'acquit 
des  traites  et  les  deux  banquiers  se  trouveraient  remboursés.  Mais 
il  est  rare  que  les  emprunts  à  découvert  soient  éteints  aussi  vite 
et  avec  tant  d'exactitude,  surtout  lorsqu'ils  ont  été  effectués  par 
une  manœuvre  frauduleuse,  en  abusant  le  préteur.  Toutefois,  le 
négociant  qui  sait  s'ouvrir  un  crédit  si  facilement ,  ne  laisse  pas 
protester  ses  acceptations;  il  crée  de  nouvelles  traites  qui  sont  né* 
gociées  de  la  même  manière  que  les  premières,  et  dont  le  produU 
sert  à  acquitter  celles-ci.  Puis,  une  fois  sur  cette  pente,  il  ne  s'ar-* 
rète  pas;  il  multiplie  les  effets  sans  cause  commerciale ,  et  en 
grossit  son  compte  chez  le  banquier,  dans  l'esprit  duquel  ces  effets 
représentent  des  affaires  réelles  excellentes,  parce  qu'ils  sont 
ponctuellement  acquittés  à  l'échéance. 

Si  la  chose  se  pratiquait  exactement  comme  nous  venons  de  la 
décrire,  le  banquier  aurait  quelque  chance  de  découvrir  la  vérité. 
L'acceptation  de  Jean,  de  Nantes,  pourrait  lui  être  remise  en  re- 
couvrement'par  un  correspondant  de  Paris  et  il  s'étonnerait  avec 
raison  de  la  réciprocité  du  tirage,  de  l'identité  de  somme  et  d'é- 
chéance. En  effet,  deux  négociants  que  leurs  affaires  régulières 
constituent  alternativement  débiteurs  et  créditeurs  l'un  de  l'autre, 
sont  en  petit  nombre  dans  le  commerce,  et  ceux-ci  ont  l'habitude 
de  compenser  leurs  comptes  et  de  ne  tirer  que  pour  le  montant 
de  la  différence  ou  balance.  Le  banquier  de  Jean,  en  allant  aux 
renseignements,  arriverait  bientôt  à  la  connaissance  de  la  vérité. 
Mais  s'il  y  a  trois  complices,  si  Jean  tire  sur  Jacques,  et  si  celui- 
ci,  au  lieu  de  se  rembourser  sur  Jean,  se  rembourse  par  un  tirage 
sur  Pierre,  de  Bordeaux,  et  si  celui-ci,  à  son  tour,  se  couvre  en 
tirant  sur  Jean,  la  réciprocité  des  tirages  cesse  d'être  apparente, 
surtout  si  les  relations  de  commerce  établissent  habituellement 
Jean  créancier  de  Jacques,  Jacques  créancier  de  Pierre  et  celui-ei 
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créancier  de  lean.  Quant  à  Tidentité  des  somines  et  des  échéan- 
ces, elle  se  dissimule  {acilement  par  l^ouverture  d'un  compte 
courant  d'acceptations  de  complaisance  entre  Jean^  Jacques  et 
Pierre. 

Heureusement^  un  tel  concours  de  circonstances  est  rare,  parce 
qu'il  suppose  la  complicité  de  trois  maisons  d*un  crédit  établi 
et  faisant  ensemble  des  affaires  réelles*  Or  les  maisons  dont  le 
crédit  est  établi  ont  une  responsabilité;  d^ailleurs,  la  fabrication 
du  papier  de  complaisance  suppose  une  certaine  confiance  réci- 
proque entre  ceux  qui  s'y  livrent,  et  cette  confiance  ne  peut  guère 
exister,  parce  que  chacun  d'eux  sait  fort  bien  que  ses  complices 
ne  sont  pas  plus  que  lui-même  d^honnètes  gens. 

liais  il  existe  d'autres  procédés  plus  simples  et  plus  usités  pour 
dissimuler  la  réciprocité  du  tirage,  le  feu  croisé^  cros$  firing^ 
comme  disent  les  Anglais.  U  créateur  du  papier  dissimule  sa 
qualité  et  prend  celle  de  premier  ou  de  second  endosseur  par 
l'interposition  de  signatures  sans  valeur,  qu'il  achète  au  prix 
d*UQe  rétribution  fort  légère.  A  Paris^  ce  commerce  de  signatures 
est  très-pratiqué  dans  les  régions  inférieures  du  crédit  :  il  a  ses 
courtiers ,  ses  cafés ,  sa  bourse  ;  mais  ce  trafic  et  les  signatures 
qui  en  fout  Tobjet  sont  bien  connus  des  banquiers,  et  ce  ne  sont 
pas  eux  qui  s'y  laissent  prendre. 

Le  tirage  en  l'air  est  plus  facile  encore  que  la  création  du  pa- 
pier de  complaisance,  parce  quUl  ne  suppose  l'assistance  néces- 
saire d'aucun  complice  La  plupart  des  recouvrements  de  Pans 
sur  les  départements  et  d*un  département  à  l'autre  se  font  au 
moyen  de  traites  ou  mandats  qui  sont  négociés  sans  acceptation. 
Le  négociant  de  mauvaise  foi  peut  donc  tirer  sur  une  personne 
qui  ne  lui  doit  rien  ou  même  qui  n'existe  pas,  et  passer  la  traite 
à  son  banquier  en  compte  courant.  Quelque  temps  avant  Té- 
chéance,  il  prend  le  montant  de  cette  traite  dans  la  caisse  même 
du  banquier  et  le  couvre  par  une  nouvelle  remise  du  même 
genre  que  la  première;  les  fonds  sont  envoyés  au  domicile  in- 
diqué ,  et  la  traite  est  payée  fort  exactement  à  Téchéance.  Il  ne 
manque  pas  de  négociants,  honnêtes  d'ailleurs,  qui  consentent  à 
prêter  leur  nom  aux  tirages  en  Tair,  à  payer  avec  les  fonds  en- 
voyés la  veille  ou  le  jour  de  Téchéance  par  le  tireur. 

On  peut,  ce  semble  ^  facilement  reconnaître  le  tirag[e  en  Tair 
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en  présentant  la  traite  suspecte  à  Tacceptation;  mais,  dans  l'état 
actuel  des  habitudes  du  commerce  moyen  et  inférieur  dans  les 
départements,  cette  présentation  est  un  acte  fort  grave  et  qui 
n'amènerait  pas  toujours  la  découverte  de  la  vérité.  Si  Ton  ex- 
cepte un  petit  nombre  de  maisons*  de  gros^  placées  dans  les 
grands  centres  ou  engagées  dans  le  commerce  extérieur^  la  plu- 
part des  commerçants  éprouvent  une  grande  répugnance  à  accep- 
ter une  traite,  même  lorsqu'elle  est  légitime  et  régulière.  Le 
marchand  au  détail  notamment,  dont  les  rentrées  sont  incertai- 
nes et  qui  n'a  pas  de  banquier,  n'est  jamais  sûr  de  payer  à  l'é- 
chéance,  et  il  veut  se  réserver  la  faculté  de  répondre  au  protêt, 
s'il  ne  peut  payer,  qu'il  ne  doit  rien  ou  qu'il  n'est  pas  d'accord 
sur  le  compte  avec  le  tireur.  Cela  est  triste  à  dire  :  il  est  doulou- 
reux de  constater  ces  usages  peu  civilisés  du  commerce  inférieur, 
mais  ils  existent  et  ne  peuvent  disparaître  que  par  la  diffusion  du 
crédit  dé  banque,  toujours  fondé  sur  une  exactitude  rigoureuse 
dans  Texécution  des  engagements. 

D'autres  causes  encore  s'opposent  à  la  présentation.  Trop  sou- 
vent le  tireur  a  besoin  d'un  crédit  immédiat  et  il  remet  sa  traite 
au  banquier  aussitôt  que  sa  facture  est  établie,  lorsque  la  mar- 
chandise qui  en  fait  l'objet  est  encore  chez  le  commissionnaire 
de  roulage,  en  route,  en  rivière  ou  en  mer.  Le  tiré  n*a  reçu  que 
la  facture  et  serait  disposé  souvent  à  refuser  l'acceptation  :  en 
tout  cas,  il  ne  la  donnerait  qu'avec  déplaisir  et  en  constatant, 
chose  grave,  que  son  vendeur  éprouve  un  pressant  besoin  de  cré- 
dit. Ainsi  le  tireur  et  le  tiré,  chacun  pour  des  motifs  particuliers, 
résistent  à  l'établissement  d'habitudes  régulières,  et,  dans  le  com- 
merce de  gros  même,  on  a  imaginé  des  lettres  de  change  impar- 
faites sous  le  nom  de  a  mandats  non  susceptibles  d'acceptation.  » 

Enfin  les  lettres  tirées  pour  de  petites  sommes  sont  en  très- 
grand  nombre,  et  le  banquier  ne  pourrait  les  présenter  à  l'accep- 
tation sans  exiger  pour  ce  service  un  prix  supérieur  aux  conunis- 
sions  de  recouvrement  elles-mêmes. 

Ainsi,  dans  l'intérieur  de  là  France,  la  non-présentation  est  la 
règle,  et  l'acceptation  n'a  lieu  que  pat  exception,  même  pour  les 
lettres  de  changes  régulières.  Les  choses  sont  à  ce  point  que  le 
th'eur  considérerait  la  présentation  de  ses  traites  à  l'acceptation 
comme  un  témoignage  de  défiance,  comme  une  ii\jure  qui,  dans 
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rétat  actuel  des  habitudes,  justifierait  une  rupture  et  nuirait,  3*il 
n'y  avait  cause^  à  la  réputation  du  banquier.  En  effet  la  présen- 
tation diminuerait  la  considération  du  tireur  dans  l'esprit  de  ceux 
auxquels  les  traites  seraient  présentées. 

Toutefois^  comme  la  Banque  de  France  et  les  Comptoirs  d'es- 
compte n'admettent  que  des  effets  réguliers  et  acceptés^  les  habi- 
tudes du  commerce  tendent  sensiblement  à  se  régulariser  sous 
le  rapport  de  Tacceptation.  Bientôt^  probablement,  les  petites 
traites  seules  en  seront  dispensées  et  l'opinion  plus  éclairée  re- 
connaîtra que  la  présentation  doit  être  la  règle  et  la  non-présen- 
tation l'exception.  En  attendant^  les  idées  et  les  habitudes  qui  ré- 
gnent encore  sur  cette  matière  imposent  au  banquier  une  extrême 
vigilance^  car^  bien  que  le  papier  en  l'air  soit  heureusement  rare 
en  France  et  que  le  commerce  de  ce  pays  manque  plutôt  d'exac- 
titude que  de  probité,  on  a  vu  négocier  quelquefois  des  quantités 
considérables  de  papier  de  cette  espèce. 

Il  est  impossible  d'indiquer  des  signes  certains  et  un  ensemble 
de  précautions  qui  garantissent  le  banquier  contre  le  papier  de 
complaisance  et  les  traites  en  l'air.  Il  doit  d'abord,  sans  doute^  en 
prenant  les  informations  qui  précèdent  l'ouTerture  du  compte 
courant^  étudier  avec  soin  le  chapitre  des  habitudes  et  de  la  mo- 
ralité du  commerçant  avec  lequel  il  va  se  lier.  Une  fois  le  compte 
ouvert,  conçoit-il  quelques  soupçons^  il  doit  s'informer  directe- 
ment s'il  est  vrai  que  le  tireur  et  le  tiré  aient  entre  eux  des  rela- 
tions d'affaires^  si  l'importance  de  ces  affaires  correspond  avec 
celle  indiquée  au  compte  courant,  etc.  On  regarde  aussi  avec  dé- 
fiance les  traites  du  commerce  de  marchandises  en  nombre» 
ronds,  tels  que  1,000,2,000,  3,000  fr.,  parce  qu'il  est  rare  qu'une 
facture  ou  une  balance  de  comptes  fournissent  des  nombres  ronds. 

Lorsque  le  papier  de  complaisance  ou  le  tirage  en  l'air  sont 
employés  systématiquement^  il  existe  cependant  un  signe  gêné* 
rai  auquel  on  peut  les  soupçonner,  sinon  les  reconnaître  :  le  mou- 
vement du  compte  courant  est  ascendant.  En  effet  il  faut  du 
temps  pour  développer  une  émission  de  titres  factices  et  pour  la 
dissimuler  dans  un  certain  mouvement  d'affaires  réelles  :  d^ail- 
leurs,  on  le  comprend,  des  emprunts  contractés  à  des  conditions 
pareilles^  chargés,  outre  l'intérêt^  de  commissions  de  banque  et 
de  frais  de  transports  effectifs  d'espèces^  sont  presque  toujours 
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ruineux.  Le  oonunerçant  qui  y  a  recours  ii'empk)ée  guère  de  Mi 
moyens  que  pour  dissimuler  le  msurais  état  de  ses  BËabneB,  es- 
pérant qu'il  comblera  i'abime  au  moment  même  où  il  Ta^andit; 
ou  bien  il  essaie,  en  désespéré,  de  prolonger  le  plus  qu'il  peut 
une  aisance  qui  lui  édiappe.  C'est  pourquoi  les  crédits  de  ce 
genre  impriment  au  compte  courant  un  mouveihent  ascendant  et 
presque  en  tout  semblable  à  celui  d'une  maison  activement  ccm- 
duite  et  en  pleine  prospérité. 

Il  y  a  cependant  deux  symptômes  auxquels  le  banquier  ne  peut 
guère  se  tiromper.  Lorsque  la  comptabilité  d'une  maison  indique 
d'une  manière  ^certaine  la  négligence  ouïe  désordre;  lorsque  les 
dépenses  personnelles  y  deviennent  considérables  et  surtout  dé* 
réglées ,  lorsque  l^s  habitudes  personnelles  de  l'ayant  compte  se 
dérèglent  aussi,  il  n'y  a  plus  de  doute,  la  maison  marche  à  sa 
ruine.  Ajoutons  qu'il  est  extrêmement  rare  que  les  mauvaises  af- 
faires ne  produisent  pas  sur  Tentrepreneur  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie les  effets  moraux  que  nous  venons  d'indiquer,  et  s'il  est 
vrai  que  Finconduite,  quelque  forme  qu'elle  ait,  «oit  une  cause  de 
détresse  commerciale,  il  est  constant  que  la  détresse  commerciale 
n'est  pas  moins  souvent  la  cause  première  de  l'iBconduite,  de  Tir- 
l'égularité  des  habitudes.  Quelque  soin  que  Tayant  compte  mette 
à  dissimuler  ces  symptômes,  il  a  de  la  peine  à  y  parvenir  sous  les 
yeux  d'un  banquier  vigilant  et  sensé. 

Mais  quelques  soins,  quelques  précautioiis  que  prenne  un 
banquier,  quels  que  soient  son  esprit  et  sa  vigilance,  il  66t  exposé 
à  éprouver  des  pertes  et  il  doit,  tout  en  faisant  effort  pour  les 
éviter,  s'y  tenir  préparé.  Non-seulement,  en  effi^,  les  papiers  de 
complaisaïkceet  les  tirages  en  l'air  sont  pratiqués  par  des  maisons 
de  commerce,  mais  on  a  vu  des  banquiers  eux-mêmes  s'y  U* 
vrer.  Ainsi,  il  y  a  qmlçues  années,  une  maison  de  banque,  éta- 
blie sur  une  des  piincipales  places  de  France,  succ(»nbait  en 
même  temps  qu'une  maison  de  Londres  et  une  maison  d'Am- 
sterdam avec  lesquelles  elle  avait  échangé  des  acceptations  de 
complaisance.  Vers  la  même  époque,  une  maison  de  banque  du 
centre  de  la  France  avait  affermé  par  un  intermédiaire  une  forge 
et  unhaut-^ouraieau  qui  lui  servaient  moins  à  faire  de  la  fonte  et 
du  fer -qu'à  fabriquer  4es  lettres  de  change  en  l'air.  Le  maître  4e 
(forges  remettait  des  traites  importantes  sur  diveis  marchands  de 
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te  des  ailles  voisiiies  :  la  maison  de  banque  les  pas^^ait  en  compte 
cour^dAt  à  œs  correspondaDt^  et  faisaiît  les  fimds  à  l'échéance.  Tel 
mardbaod  de  fer  qui  n'ayait  aucune  affaire  avec  la  forge  ou 
qui  y  av^t  peut-être  pris  une  facture  de  10  ou  1 5^000  fr.,  payait 
deux,  tr<Hfi  ou  quatre  cent  mille  francs  de  traites  par  an,  et  cela 
peadaal  plusieurs  années.  Les  usages  n'admettant^  de  banquier  à 
banquier,  que  des  effets  à  courte  échéance,  il  fallait  renouveler 
souvent  les  traites,  acheter  à  un  prix  exorbitant  le  crédit  obtenu 
par  ee  mc^en.  P»b  n'est  besoin  de  dire  que  la  maison  de  banque 
et  la  forge  ont  bientôt  fait  faillite  en  même  temps 

I^  papier  de  complaisance  et  le  tirage  en  Tair  sont  ordinaire- 
m^t  très^ffîeiles  à  reconnaître,  surtout  à  Torigine,  et  c'est  à 
l'origine  qu'il  importerait  de  les  saisir.  En  effet,  au  bout  de  quel- 
que temps,  il  est  quelquefois  bien  tard  :  le  banquier  a  fait  des 
avances  considérables  :  s'il  ferme  brusquement  le  compte  et  exige 
un  remboursement  immédiat,  il  peut  déterminer  une  faillite  et 
perdre  la  plus  grande  partie  ou  même  la  totalité  de  ce  qu'il  a  avancé  : 
s'il  eoBtinue  le  crédit  et  le  régularise,  il  peut  fort  bien  avoir  le  sort 
d'un  joueur  qui,  pour  se  racquitter,  court  de  nouvelles  chances 
et  ajoute  à  ses  pertes.  S'il  peut  obtenir  des  garanties,  hypothé- 
caires ou  autres,  il  ne  doit  pas  manquer  de  les  exiger.  Quelque- 
fois, comme  disent  les  Anglais,  il  a  nourrit  le  compte,  »  tolérant 
le  découvert,  réclamant  des  couvertures  et  essa)  ant  de  rentrer 
p^a  à  peu,  à  fwce  d'instances,  dans  les  fonds  qu'il  se  -trouve  avoir 
avancés  malgré  lui.  Mais  ce  procédé,  qui  peut  être  efficacs  avec 
un  client  négligent  et  de  bonne  foi,  dont  on  a  laissé  aller  le 
compte  ou  qui  se  trouve  tout-à-coup  débiteur  par  suite  de  retours 
iaiprévus,  réussit  rarement  à  la  suite  de  la  négociation  de  valeurs 
fictives.  La  découverte  de  telles  négociations,  dans  un  de  ses 
comptes  coui-ants.  est  une  des  plus  rudes  épreuves  auxquelles  un 
banquie^r  puisse  être  exposé.  C'est  dans  ces  occurrences  qu'il  doit 
se  servir  de  tout  ee  qu'il  a  de  prudence,  de  discrétion,  de  fermeté. 
Quant  à  la  conduite  qu'il  doit  tenir,  il  n'y  a  point  de  règles  :  tout 
ee  qu'(»ûL  peut  dire,  c'est  qu'après  avoir  vérifié  à  fond  la  situation 
de  son  débiteur,  il  doit  avisw  et  prendre  parti  au  mieux  de  ses 
intérêts,  sans  bésitatidn  et  sur-le-diamp. 

Oa  admet  ûréquranment  dans  tes  comptes  courants  du  papier 
qui,  bi^j^iie  aifieêre  et  sérieux,  bien  qu'il  ait  la  forme  extérieure 
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du  papier  de  banque^  n^en  remplit  pas  pourtant  les  conditions 
essentielles.  Ce  sont  des  effets  à  moyenne  échéance^  soitOO  jours^ 
souscrits  en  représentation  d'une  avance  à  découvert,  et  destinés^ 
par  une  convention  formelle,  à  être  renouvelés  deux,  trois,  quatre 
fois  ou  plus.  En  général  ce  papier  reste  à  la  nourrice  dans  le 
portefeuille  du  banquier  ou  d*un  capitaliste  et  ne  sert  pas  aux  né- 
gociations courantes;  mais  lorsqu'il  est  employé,  le  banquier  qui 
le  reçoit  doit  toujours  le  surveiller  avec  défiance. 

C'est  par  l'admission  à  l'escompte  de  papier  ainsi  créé  que  les 
banques  par  actions  éludent  les  prescriptions  de  leurs  statuts.  Le 
prêt  de  2,500,000  /.  consenti  en  1839  par  la  Banque  de  France  à  la 
Banque  d'Angleterre,  eut  lieu  sous  la  forme  d'escompte  de  lettres 
de  commerce  tirées  par  la  maison  Baring  sur  diverses  maisons  de 
Paris.  11  n'y  avait  certes,  dans  cette  affaire,  aucune  intention  de 
tromper  qui  que  ce  fût,  puisque  l'Europe  entièie  était  dans  la 
confidence  de  l'opération  :  seulement  on  voulait  respecter  la  lettre 
des  statuts  de  la  Banque  de  France,  au  moment  même  où  on  les 
transgressait  ouvertement.  Quelques-unes  des  grandes  maisons 
d'escompte  qui  existaient  à  Paris  avant  1848,  avaient  éludé  les 
prescriptions  de  leurs  statuts  par  le  même  procédé,  elles  avaient 
dissimulé  des  prêts  hypothécaires  faits  sur  des  mines,  sur  des 
carrières,  sur  des  forges,  sur  des  ateliers  de  construction,  sous  la 
forme  d'escompte  de  papier  de  commerce,  et  ce  sont  justement 
ces  opérations  qui,  en  immobilisant  les  capitaux  de  ces  maisons^ 
ont  causé  leur  ruine  dans  la  grande  crise  de  1847-48. 

Il  ne  faut  donc  pas  accepter  trop  facilement  et  à  la  lettre  les 
comptes-rendus  que  publient  périodiquement  les  banques  par  ac- 
tions et  les  bilans  dans  lesquels  le  résumé  des  opérations  est 
figuré  en  chiffres  seulement.  Les  escomptes,  dit-on,  se  sont  élevés  à 
300  millions  :  c'est  fort  bien!  Il  n'y  a  pas  d'effets  escomptés  en 
souffrance  :  encore  mieux  1  Les  dividendes  montent  à  10, 12,  15 
p.  %  :  à  merveille  l  Cet  état  de  choses  dure  depuis  plusieurs 
années  :  bravo  I  Mais  combien  existe-t-il,  au  fond  du  portefeuille^ 
d'effets  à  la  nourrice,  renouvelés  de  trimestre  en  trimestre,  qui 
ont  grossi  le  chiffre  des  escomptes,  celui  des  commissions,  élevé 
les  dividendes,  et  qui  tout- à-coup  perdront  toute  valeur  au  mo- 
ment du  danger?...  Voilà  le  point  important,  et  c'est  celui  sur 
lequel  les  comptes  rendus  et  bilans  ne  s'expliquent  guère  :  aussi^ 
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n'est-il  pas  rare  de  Toir  les  actionnaires  marcher  gatment  à  leur 
ruine  par  un  sentier  facile,  semé  de  fleurs  et  de  dividendes. 

Le  banquier  qui  opère  pour  son  propre  compte  n'est  pas  tou- 
jours exempt  de  ces  illusions.  Il  est  si  doux  de  constater  un  bé- 
néfice, de  voir  sur  ses  livres  un  beau  compte  profits  et  pertes,  une 
balance  d'inventaire  satisfaisante,  et  de  répandre  en  même  temps 
le  crédit,  le  travail,  Taisance  autour  de  soi  I...  Tous  les  sentiments 
les  plus  forts  et  les  plus  légitimes  conspirent  en  quelque  sorte 
pour  pousser  le  banquier  à  Timmobilisation  des  capitaux  et  pour 
lui  dissimuler  à  lui-même  les  dangers  auxquels  Texpose  son  im- 
prudence. Il  faut  presque  de  l'héroïsme  et  de  plus  un  peu  de 
bonheur  pour  ne  pas  se  laisser  aller  sur  cette  pente. 

Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  de  voir  quelquefois  sombrer  tout- 
à-coup  et  à  Timproviste  des  maisons  qui,  pendant  longtemps, 
avaient  présenté  tous  les  signes  d'une  prospérité  éclatante,  et  de 
voir  plus  souvent  encore  disparaître  dans  une  liquidation  hono- 
rable, mais  difficile,  les  bénéfices  inscrits  sur  les  livres  depuis 
plusieurs  années.  Solon,  dit-on,  répétait  souvent  qu'on  ne  peut 
savoir  si  un  homme  a  été  heureux  qu'après  sa  mort;  on  peut  dire 
de  même  que  la  bonne  gestion  d'un  banquier  n'est  bien  cons- 
tatée qu'après  sa  liquidation.  C'est  une  vérité  que  ne  doivent  ja- 
mais perdre  de  vue  ceux  surtout  qui  veulent  acquérir  des  suites 
d'affaires. 

§  5.  —  Deux  questions  pratiques, 

1*»  Un  banquier  doit-il  mener  de  front  avec  ses  opérations  de 
banque  un  commerce  ou  une  industrie? — On  croit  générale- 
ment que  le  commerce  du  banquier  est  exclusif  de  sa  nature  et 
qu'il  n'est  pas  possible  d'y  joindre  utilement  l'exercice  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie.  En  effet  dans  les  entreprises  de  ban- 
que, comme  dans  toutes  les  autres,  il  est  fort  avantageux  de  spé- 
cialiser le  travail,  de  restreindre  les  opérations  non-seulement 
aux  affaires  de  banque  proprement  dites,  mais  à  une  seule  bran- 
che de  ces  affaires.  Maïs  on  n'est  pas  toujours  libre  d'agir  ainsi, 
et  d'ailleurs  il  n'est  pas  rare,  même  dans  les  grands  centres,  de 
voir  joindre  ulilement  quelques  opérations  de  banque  à  l'exer- 
cice du  commerce  auquel  elles  se  rapportent.  Non-seulement  les 


166  LIVBI  m.   CHAPITRE  II. 

opérations  de  banque  se  combinent  naturellement  et  sans  diffi- 
culté avec  la  commission  en  marchandises  et  surtout  avec  la 
eonsignatioD^  mais  on  peot  les  joindre  ayec  avantage  à  un  com- 
merce de  gros,  par  exemple,  ou  même  à  une  industrie,  lorsqu'elle 
n'occupe  qu*une  partie  des  capitaux  de  celui  qui  l'exerce. 

Toutefois,  il  faut  bien  le  remarquer,  il  n'est  guère  possîlile  à 
une  maison  fondée  dans  ces  conditions  de  prendre  en  dépôt  les 
fonds  d*autrui  et  d'emprunter  à  des  comptes  courants  crédi- 
teurs une  grande  partie  des  capitaux  dont  elle  dispose,  parce 
qu'elle  ne  d<Ht  jamais,  si  elle  est  dirigée  par  un  homme  prudent 
et  consciencieux,  être  obligée  de  forcer  à  un  moment  donné  la  réa- 
lisation de  ses  propres  marchandises  ou  de  celles  sur  lesquelles 
elle  a  fait  les  avances.  C'est  pourquoi  les  combinaisons  de  ce  genre 
conviennent  moins  aux  banquiers  qu*à  de  riches  capitalistes. 

Dans  les  petites  localités,  le  banquier  est  parfois  amené  à 
exercer  le  commerce  de  marchandises  par  d'autres  motifs  que 
dans  les  grands  centres.  Les  opérations  de  banque  proprement 
dites  ne  peuvent  bien  souvent  suffire  ni  à  remploi  de  son  activité, 
ni  à  l'emploi  des  capitaux  dont  il  dispose.  Dans  cette  situation,  il 
est  tenté  de  se  livrer  à  d'autres  opérations  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  les  dépôts  faits  chez  lui  sont  presque  toujours  des  dé- 
pôts de  troisième  classe,  à  très-long  terme.  On  ne  peut  pas  dire 
d'une  manière  absolu^  que,  dans  cette  situation,  le  banquier  ait 
tort  de  se  livrer  à  des  opérations  autres  que  celles  de  banque  :  il 
est  même  possible  que  ces  autres  opérations  soient  bonnes  ;  mais 
on  court  toujours  de  grands  risques  lorsque  Ton  emploie  à  la 
-    fois  ractivité  d'un  seul  individu  à  deux  sortes  d'affaires.  11  n'ap- 
partient qu'aux  hommes  supérieurs  de  surmonter  les  difficultés 
qui  naissent  de  cette  double  direction;  encore  n'y  parviennent-ils 
guère  que  pour  un  temps,  et  à  la  condition  de  posséder  des  ca- 
pitaux propres  assez  importants  :  dans  ce  cas  même  il  arrive 
qu'un  jour  ou  l'autre  il  faut  qu'ils  sacrifient  les  affaires  de  banque 
H  celles  de  commerce  et  d'industrie  ou  celles-ci  aux  affaires  de 
banque. — On  a  vu  bien  souvent  des  maisons  établies  dans  de  pe- 
tites localités  périr  pour  s'être  engagées  légèrement  et  sans  con- 
naissances suffisantes  dans  des  entreprises  commerciales  ou  indus^ 

rielles. 
2»»  Le  banquier  doit-il  commanditer  des  entreprises  commer- 
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dales  et  industrielles?  —  Au  Lieu  d'entreprendre  directement, 
le  banquier  peut  commanditer  un  ou  plusieurs  entrepreneurs  : 
par  ce  nic^en  il  se  dégage  de  la  nécessité  d'une  intervention  per- 
flonnelk  immédiate  dans  des.  opérations  étrangères  à  sa  profes- 
sion, et  il  couvre  sa  responsabilité  par  celle  d'un  homme  dont  la 
persoime,  la  fortune  et  Thonneur  sont  engagés  en  première  ligne 
«iaas  ^entreprise.  La  cominandite  a  deiu  formes  :  ou  elle  est  di- 
recte et  résulte  d'un  acte  positif  qui  établit  les  conditions  du 
compte  courant;  om  elle  est  imparfaite  et  résulte  seulement  d'en- 
gagements pris  poor  une  somme  d'avances  déterminée.  Dana 
l'un  et  l'autre  cas,  l'acte  stipule  en  faveur  du  banquier  des  avan- 
tages certains  ou  incertains,  mais  toujours  supérieurs  aux  pro- 
fits ordinaires  de  banque. 

Noos  avons  déjà  indiqué  les  inconvénients  de  la  commandite 
déguisée  sous  forme  de  crédits  à  découvert  ordinaires  ou  garantis 
par  des  inscriptions  hypothécaires.  La  commandite  directe  pré- 
sente les  mêmes  inconvénients  :  elle  engage  pour  un  temps  in- 
déterminé, mais  toujours  fort  long^  les  capitaux  qui  y  sont  em- 
ployés :  elle  ne  convient  donc  qu'au  banquier  dont  les  capitaux 
propres  sc»it  abondants  et  ne  sont  point  requis  par  les  besoins 
présents  ou  éventuels  des  opérations  courantes.  On  peut  dire  en 
général  que  la  commandite,  sous  toutes  les  formes ,  est  pour  un 
banquier  une  opération  facile  et  dangereuse  dans  laquelle  il  ne 
doit  entrer  qu'avec  une  extrême  précaution. 

Si,  après  réflexion,  il  lui  convient  de  s'y  livrer^  il  y  a  quelques 
principes  généraux  qui  peuvent  le  guider  dans  sa  conduite.  Pas 
n'est  besoin  de  dire  qu'il  doit  étudier  avant  tout  le  caractère  per- 
socmel  et  les  qualités  de  celui  qu'il  commandite,  s'assurer  de  sa 
probité,  de  sa  capacité  commerciale  ou  industrielle,  des  garanties 
de  toute  sorte  qu'il  peut  offrir.  Mais  il  doit  aussi  examiner  avec  soin 
quelie  est  la  nature  d*  l'entreprise  et  jusqu'à  quel  point  elle  peut 
faire  espérer  que  les  capitaux  qui  y  sont  engagés  pcmrront  en  être 
rétives  sûrement,  au  temps  fixé.  Il  faut  que  le  banquier  considère 
avee  la  plus  grande  attention  quelles  sont  les  chances  probables 
de  gain,  et  si  l'entrepreneur  se  trompe  lui-même  sur  ce  point  :  il 
£amt  enfin  que  les  profits  de  la  commandite  ne  soient  pas  exagérés, 
qs'ils  laissent  un  béiiéfice  honnête  à  l'entrepreneur.  Sur  ce  der- 
nier point  la  prudence  est  rare,  car,  d'une  part,  l'entrepreneur  se 
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fait  souvent  d'étranges  illusions  et  consent  facilement  à  des  con- 
ditions  dont  il  se  repent  vivement  dans  la  suite;  d'autre  part, 
le  banquier  ne  sait  pas  toujours  modérer  son  désir  de  ga- 
gner. Cependant,  placé  dans  une  position  plus  indépendante 
que  Tentrepreneur ,  il  doit  savoir  que  si  celui-ci  est  mécon- 
tent des  conditions  de  la  commandite;  s'il  se  croit  lésé,  et 
surtout  s'il  voit  que,  malgré  son  travail,  le  désordre  se  met  dans 
ses  alSaires,  il  perdra  bien  vite  et  à  la  fois  sa  liberté  d'esppit  et 
Taptitude^  la  capacité,  qu'il  pouvait  apporter  dans  son  entreprise. 
L'intérêt  bien  entendu  du  banquier,  autant  que  la  justice,  exige 
que  les  conditions  de  la  commandite  soient  modérées. 

Il  faut  aussi  considérer  beaucoup,  comme  nous  l'avons  Indiqué 
plus  baut,  quelle  est  la  nature  du  commerce  ou  de  l'industrie 
qui  fait  l'objet  de  la  commandite.  Le  commerce  vaut  mieux  que 
l'industrie,  parce  qu'il  est  plus  facile  de  réaliser  un  fonds  de 
marchandises  qu'un  mobilier  industriel,  et  parmi  les  marchan-* 
dises,  celles  dont  la  réalisation  est  la  plus  facile  sont  celles  dont 
le  commerce  peut  avec  le  moins  d'inconvénient  se  prêter  à  la 
commandite  d'un  banquier. 

Toutefois  il  est  remarquable  que  les  marchandises  qui  ont  le 
prix  courant  le  mieux  établi  et  dont  la  consommation  est  la  plus 
assurée  sont  celles  sur  lesquelles  la  spéculation  se  porte  le  plus 
volontiers.  Chacun  sait  avec  quelle  facilité  la  spéculation  s'exerce 
sur  les  grains,  sur  les  vins  et  esprits,  sur  les  bestiaux,  etc.^ 
même  dans  les  plus  petites  localités.  Il  y  a  là  un  écueil  que  le 
banquier  ne  doit  pas  perdre  de  vue. 

La  commandite  est  aussi  sollicitée  bien  souvent  par  les  entre- 
preneurs de  bâtiments  et  par  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics. Les  premiers  spéculent  presque  habituellement  sur  les 
terrains  ou  emplacements  et  sur  les  maisons  :  ils  sont  prompts 
à  s'engager  et  se  trouvent  bien  souvent  chargés  d'immeubles  et 
d'obligations  à  remplir  :  ils  réunissent  les  inconvénients  du  gage 
hypothécaire  et  ceux  du  commerce  de  spéculation.  Les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  au  contraire,  ont  toujours  des  créances 
assurées,  au  moins  en  apparence,  et  il  semble  que  la  liquida- 
tion de  leurs  affaires  soit  merveilleusement  facile  à  certaines  pé- 
riodes. Mais  lorsque  l'on  connaît  les  habitudes  des  communes, 
des  départements,  des  fabriques  et  établissements  publics,  lors- 
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qu'on  sait  ce  que  sont  les  travaux  sur  devis  supplémentaires  et 
jusqu'à  quel  point  le  montant  des  créances  et  les  époques  de 
paiement  dépendent  de  Fappréciation  des  ingénieurs  et  des  ar- 
chitectes des  départements  et  des  grandes  communes^  on  n'ignore 
pas  qu'il  faut  procéder  dans  les  commandites  de  cette  espèce  avec 
une  extrême  précaution.  Dans  chaque  département  et  dans  cha- 
que grande  commune,  il  n*y  a  ordinairement  qu'un  entrepreneur 
de  travaux  publics  qui  fasse  fortune  et  celui-ci  n'a  pas  besoin  de 
crédit. 

Plus  on  réfléchit  aux  conditions  attachées  à  la  commandite 
accordée  par  le  banquier^  plus  on  reconnaît  qu'en  thèse  générale 
elle  est  dangereuse.  Mais  il  en  est  une  qui  pourrait  être  fort  utile 
et  lucrative  et  à  laquelle  les  banquiers  de  département  ne  se 
livrent  presque  pas ,  c'est  la  commandite  en  forme  pour  le 
compte  des  capitalistes.  En  facilitant  l'établissement  d'entreprises 
dirigées  par  des  hommes  actifs  et  habiles  munis  de  capitaux  suf- 
fisants, les  banquiers  se  créeraient  pour  un  avenir  prochain  des 
opérations  de  banque  régulières  et  animeraient  autour  d'eux 
l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture  au  besoin,  sans  être  gênés 
par  les  exigences  de  disponibilité  des  capitaux  commanditaires. 

La  plupart  des  banquiers  aiment  mieux,  il  est  vrai,  placer  di- 
rectement les  capitaux  déposés  chez  eux,  sous  leur  responsabilité, 
que  de  les  voir  s'engager,  même  après  commission  payée,  pour  un 
temps  indéterminé.  D'autre  part,  les  capitalistes  ne  sont  habitués 
ni  à  la  commandite  directe,  ni  aux  titres  d'entreprises  rappro- 
chées d'eux  :  pour  propager  ce  mode  de  placement  dans  chaque 
localité^  il  y  aurait  des  efforts  à  faire  et  en  quelque  sorte  une 
éducation  à  former.  Mais  je  crois  que  les  banquiers  de  départe- 
ment auraient  un  intérêt  très-grand  à  entrer  dans  cette  voie,  et  à 
prêter  leur  ministère  et  leur  expérience  à  la  formation  de  com- 
mandites viables. 

En  effet,  le  profit  qu'ils  retirent  d*un  dépôt  prêté  par  eux  à 
long  terme  n'excède  guère  1  1/2  p.  ^o?  il  est  souvent  inférieur  et 
ne  peut  s'élever  plus  haut  que  par  des  combinaisons  exorbitantes 
et  dangereuses.  En  admettant  que  la  commission  pour  le  place- 
ment d'actions  en  commandite  ne  donnât  que  1  p.  Vo  ^^^  compte 
fait,  ce  qui  est  modéré,  il  semble  au  premier  abord  que  le  ban- 
quier gagnerait  moins,  parce  que  cette  commission  ne  serait 
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fayée  qu'une  fois,  et  que  la  di£rérexi43e  d'inlérèt^  plus  élevée  d'uA 
tiers  y  est  anauelle.  Cela  est  vrai  ^  mais  des  entreprises  qui  au- 
raient devant  elles  un  Icmg  avenir  et  des  eapdtaax  bien  suffisants 
prospéreraient  mieux  que  des  entreprises  gênées  par  la  brièveté 
des  crédits  et  la  perspective  incessante  des  réalisations  forcées^ 
ces  entreprises  bien  constituées  donneraient  plus  d'affaires  de 
banque  et  des  afEaires  meilleures  y  partant^  des  bénéfices  plus 
liquides.  En  outre,  la  responsabilité  du  banquier  serait  bien  moins 
engagée;  il  serait  délivré  des  tribulations  incessantes  qui  naissent 
des  crédits  hypothécaires  et  des  fantaisies  des  capitalistes.  Les 
capitaux  qui  se  placeraient  ainsi  seraient  plus  aboncknts  que  ceux 
qui  vont^  avec  les  habitudes  actuelles,  se  placer  chez  le  banquiar; 
il  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire  qu'ils  s'élèveraient  au  douMe  ; 
enfin  ils  ne  quitteraient  pas  les  provinces  pour  venir  se  placer  à 
Paris,  où  ils  sont  perdus  à  jamais  pour  le  banquier  de  départe- 
ment, et  quelquefois  aussi  pour  le  capitaliste  lui-même.  Si  ce 
mode  de  placement  avait  été  adopté  depuis  vingt  ans;  si  des  ban- 
quiers intelligents  et  bons  juges  de  la  valeur  des  entreprises 
avaient  encouragé  les  entrepreneurs  probes  et  capables  en  facili- 
tant la  commandite,  l'industrie,  Tagriculture  et  le  commerce  des 
départements  ne  seraient  pas  restés  dans  Tétat  de  langueur  et  de 
somnolence  que  Ton  remarque  sur  une  grande  partie  du  terri- 
toire :  des  capitaux  et  des  hommes  qui  sont  restés  inactifs  au- 
raient produit ,  les  populations  se  seraient  initiées  à  la  vie  in* 
dustrielle;  elles  auraient  acquis  cette  instruction  pratique,  cette 
connaissance  des  affaires  qui  leur  manquent  si  souvent,  et,  à 
coup  sur,  elles  auraient  payé  une  somme  de  commissions  de  ban- 
que infiniment  supérieure  à  celle  qiii  a  été  perçue  par  le&  baa- 
quiers  sous  diverses  formes. 

Il  est  vrai  que  la  société  en  commandite  est  peu  populaire  en 
France,  que  l'abus  est  facile  et  qu'on  l'a  vu  se  produire  avec 
beaucoup  d'éclat  à  Paris  en  1836.  Il  est  vrai  encore  que  les  ca- 
pitalistes sont  souvent  peu  éclairés,  qu'en  dehors  des  placements 
qui  leur  sont  habituels ,  ils  ne  s'engagent  guère  que  lorsqu'ils 
sont  emportés  en  quelque  sorte  par  un  tourbillon,  comme  à  la 
Bourse ,  etc.  Tout  cela  est  vrai ,  et  on  peut  en  conclure  que  les 
placements  en  commandite  seraient  diffîciles  à  l'origine  dans  le» 
départements j  mais  ils  ne  sont  nullement  impossibles ,  et  les 
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ianqniere,  eft  le  pays  en  général,  auraient  intérêt  à  ce  qu'ih  fas- 
sent tentés. 

§  6.  —  Conclusion. 

NoHS  avons  essayé  d'énumérer  les  faits  et  les  préceptes  géné- 
ratix  qui  ressortent  de  la  pratique  ordinaire  des  banques  de  com- 
merce :  essayons  de  les  résumer  en  peu  de  mots. 

Le  banqiîier  dispose  rarement  des  dépt^ts  r  il  dispose  au  con- 
traire des  placements;  il  doit  donc  régler  sur  le  caractère  et  Fim- 
portance  des  dépôts  la  nature  de  ses  placements,  en  tenant  compte 
4e  la  force  de  son  capital,  du  temps,  du  lieu,  des  habitudes,  du 
tmhevt  commercial  dans  lequel  il  est  placé.  H  doit  prévoir  des 
oscillations  dans  les  rentrées  et  sorties  de  capitaux  et  en  étudier 
les  causes,  afin  de  pouvoir  à  l'avance  se  mettre  en  mesure  de 
pourvoir  aux  embarras  que  ces  oscillations  peuvent  lui  susciter. 
Le  moyen  le  meilleur  pour  y  réussir  est  l'organisation  d'une  ré- 
serve i«)ductive  d'intérêts,  sûre,  et  réalisable  en  dehors  de  la 
clientèle  proprement  dite. 

Quant  aux  placements,  ils  doivent  être  sûrs  et  d'une  réalisation 
facile.  Chacun  est  naturellement  en  garde  contre  ceux  qui  se- 
raient hasardés,  mais  on  répugne  moins  aux  placements  d'une 
réalisation  lente  ou  difficile ,  et  c'est  contre  ceux-ci  que  le  ban* 
quier  doit  toujours  se  tenir  en  garde.  Quelle  que  soit  sa  pru- 
dence ,  il  est  souvent  forcé  d'y  recourir ,  soit  pour  assurer  la 
liquidation  d'un  découvert  imprévu,  soit  pour  subvenir  aux 
exigences  des  temps  de  crise,  et  venir,  lorsqu'il  le  peut,  au  se- 
cours de  ceux  de  ses  clients  qui  éprouvent  un  embarras  imprévu 
et  momentané. 

Il  faut  donc  être  sévère  dans  les  temps  prospères  et  libéral  dans 
les  temps  difficiles,  parce  que  les  crises,  en  éprouvant  les  maisons 
de  commerce,  font  connaître  leur  vraie  situation,  qui  se  dissi- 
mule aisément  lorsque  les  affaires  sont  faciles.  C'est  dans  les  mo- 
ments d'excitation  commerciale  qu'on  peut  le  mieux  se  débarras- 
ser des  comptes  douteux  et  en  faire  la  liquidation  :  il  importe  de 
ne  pas  laisser  passer  les  occasions  favorables  aux  liquidations  de 
ce  genre  et  de  savoir  regarder  en  face  les  chances  de  perte  qui 
peuvent  en  résulter  :  si  on  craint  ces  chances  dans  les  temps  pros- 
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pères  ^  que  ser|dt-ce  au  moment  d'une  crise^  lorsque  toutes  les 
réalisations  sont  à  la  fois  plus  difficiles  et  moins  productives? 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  fasse^  le  banquier  est  toujours  Jusqu'à 
un  certain  points  solidaire  de  ceux  dans  les  mains  desquels  il  a 
placé  des  capitaux.  Il  doit  donc  se  tenir  exactement  rensei- 
gné sur  leurs  affaires,  s*y  intéresser  et  apprendre  à  tenir  compte 
des  qualités  morales  et  intellectuelles  qui  donnent  de  la  sé- 
curité et  de  l'aisance  aux  relations  commerciales.  La  science 
des  principes  sert  à  indiquer  le  danger  qu'il  importe  de  con- 
naître; chacun  ensuite  s'en  tient  plus  ou  moins  éloigné^  selon 
ses  inclinations  particulières.  Chacun  apporte^  dans  l'exer- 
cice de  la  banque  aussi  bien  que  dans  les  autres  affaires^  son 
caractère  propre  :  l'un  est  prudent  jusqu'à  la  timidité ,  l'autre 
hardi  jusqu'à  l'imprudence  :  le  premier  ne  veut  que  des  affaires 
sûres^  le  second  veut,  même  au  prix  de  quelques  risques^  des 
affaires  abondantes;  celui-ci  tient  à  réaliser  de  gros  bénéfices  et 
cherche  à  couvrir  les  pertes  par  un  redoublement  d'activité ,  ce- 
lui-là se  contente  d'un  bénéfice  médiocre  pour  rester  exempt  d'in- 
quiétudes :  et  les  événements  sourient  tantôt  à  l'une^  tantôt  à 
l'autre  conduite,  sans  qu'il  soit  possible  de  formuler  des  préceptes 
d'une  application  certaine  et  constante.  On  peut  exposer  les  prin- 
cipes^ indiquer  les  lois  ordinaires  du  mouvement  des  affaires, 
mais  ce  qui  est  d'application,  l'art  du  baaquier  proprement  dit 
ressemble  aux  autres  arts  et  ne  s'enseigne  point. 
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CHAPITRE  III. 


DES  COMPTOIRS  D'ESCOMPTB. 


I^es  comptoirs  nationaux  d'escompte  sont  affectés  aux  mêmes 
opérations  que  les  banques  ordinaires  du  commerce  :  il  n'y  aurait 
donc  point  lieu  d*en  donner  une  description  spéciale  si  les  cir- 
constances  dans  lesquelles  ils  ont  été  fondés^  leur  organisation  j 
Timportance  acquise  par  celui  de  Paris,  et  surtoutiVétablissement 
d'un  vaste  système  de  prêts  sur  nantissement  par  les  magasins 
généraux  et  les  sous-comptoirs ,  ne  donnait  à  ces  établissements 
un  caractère  public  et  original,  entre  toutes  les  institutions  de 
crédit. 

La  révolution  politique  survenue  dans  la  dernière  période  de  la 
crise  financière  ouverte  en  septembre  1847,  avait  porté  au  crédit 
les  plus  graves  atteintes.  Dès  les  derniers  jours  de  février  1848, 
les  banquiers  de  Paris  avaient  annoncé  à  leurs  correspondants  des 
départements  qu'ils  allaient  se  mettre  en  quelque  sorte  en  liqoi* 
dation  et  suspendre  toutes  leurs  opérations,  même  les  recouvre- 
ments ordinaires.  Jamais  on  n'avait  vu  transition  si  brusque  entre 
un  état  de  crédit  naguère  exagéré  et  un  état  de  défiance  absolue, 
universelle  :  il  semblait  qu'en  quelques  jours  la  civilisation  eût 
rétrogradé  de  deux  siècles.  Cette  détermination  des  banquiers  de 
Paris  déroutait  tous  les  calculs,  toutes  les  prévisions  du  com* 
merce;  c'était  comme  si,  à  l'improviste,  les  chemins  de  fer  ve- 
naient à  se  fermer;  les  voyageurs  et  les  marchandises  auraient 
moins  de  moyens  de  transport  qu'au  temps  du  roulage  ordinaire 
et  des  diligences.  Les  recouvrements  furent,  un  moment,  aussi 
difficiles  en  1848  que  le  seraient  les  transports  le  jour  où  les  che- 
mins de  fer  leur  seraient  interdits.  Quiconque  était  initié  aux  se- 
crets de  la  vie  commerciale  dut  s'étonner  alors  que  les  désastres 
amenés  par  la  suspension  des  opérations  de  banque  ne  fussent 
pas  plus  grands. 

Les  maisons  qui  décrétèrent  en  quelque  sorte  cette  liquidation 
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générale  du  crédit  commercial  furent-elles  bien  inspirées?  La 
peur  ne  fut-elle  pas  pour  elles  une  mauvaise  conseillère?  Les  évé- 
nements ont  répondu  :  ils  ont  montré  que  le  commerce  français 
en  général  et  les  banquiers  des  départements  en  particulier, 
avaient  une  vitalité  plus  grande  qu'on  ne  Tavait  supposé  :  et  s'ils 
furent  réduits  à  faire  de  grands  sacrifices,  ils  se  maintinrent  du 
moins  honorablement.  Qu'eût-ce  été  si  la  banque  de  Paris  ne. leur 
eût  pas  crié  :  «  Sauve  qui  peut  !  »  si  une  résolution  collective,  pru- 
demment téméraire,  eût  fait  continuer  les  affaires  au  milieu 
même  de  la  tourmente  politique? 

Quoi  qu  il  en  soit^  on  prit  un  autre  partie  et  le  commerce,  an 
lieu  de  se  mettre  à  l'œuvre  pour  remplacer  ceux  qui  abandon- 
naient leurs  fonctions^  tourna  les  yeux  y  selon  lusage^  vers  le  gou- 
vernement. 11  ne  restait  plus  debout  que  la  Banque  de  France  et 
le  Trésor  :  encore  la  panique  menaçait-elle  d'emporter  Tun  et 
Tautre^  car  on  courait  du  même  pas  aux  caisses  d'épargne  pour  j 
réclamer  les  dépôts,  et  à  la  Banque  pour  y  exiger  l'échange  des 
billets  contre  espèces. 

Quatre  maisons  principales  avaient  fait  jusque  là  le  service  de 
la  banque  du  commerce  à  Paris  :  c'étaient  les  maisons  Gouin  et 
G^,  capital  17  millions;  Ganneron  et  C'S  capital  11^763,000  £r.; 
Baudon  et  O^,  capital  7  millions  et  demi;  Béchet,  Dethomaset 
O^y  capital  15  millions;  Cusin,  Legendre et  C*<^,  capital 2  millions. 
Les  deux  premières,  dans  le  portefeuille  d^quelles  avaienA 
passé  plus  d'un  milliard  en  1847^  sui^;)endaient  leurs  paiements 
en  même  temps  que  d'autres  caisses  de  premier  ordre  plus  spé- 
fiiak»nent  affectées  aux  négociations  suar  les  titres  de  ciienuns 
de  ier.  Tdle  était  l'importance  de  la  lacune  qu*ii  s'agissait  de 
combler! 

Le  7  mars^  le  gouvernement  décréta  rétablissement  des  comp- 
toirs d'escompte. 

c  Considérant,  dinH-il,  qa*uii  des  defofrs  «ssenticfls  de  l'Ëtat  est  dlntenrenir 
dans  une  juste  mesure^  quand  les  cito^ns  sentent  eux-mâoies  le  betoindA  se 
réunir  pour  créer  entre  eux  une  sorte  d'assurance  nauUieUe« 
»  Décrète  : 

Ait.  l«r.  Dans  toutes  les  iVSkn  indostrlelles  et  eoimnerciales,  Il  sera  créé 
un  comptoir  oaiional  d'escompte»*. 

Art.  2.  Ce  capital  sera  formé  dans  les  proportions  suivantes  :  1*  un  tien 
en  argent  par  les  associés  songcripteurs;  2*  un  tiers  en  obligations  par  les 
Villes;  3»  un  tiers  en  bons  du  Trésor  par  TÉtat.  » 
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Le  lendemain^  on  autre  décret  établissait  les  bases  du  comp- 
toir de  Paris^  fondé  au  capital  de  garantie  de  20  millions^  dont  ua 
tiers  seulement,  dirisé  en  actions  de  500  fr.,  fourni  en  espèces 
par  les  souscripteurs.  Le  décret  disait ,  art.  3  : 

«  Les  l)éB^oe8  da  ootrrptoir  (fescompte  appartiendront  exelosiTemeat  am 
aetiennahres,  TÉtat  et  la  Ville  ne  voulant  t'rrer  aucun  profit  de  leur  intenreii'- 
tton^  —  Abt.  4.  Le  capital  à  fournir  par  TÊtat  et  la  Ville  de  Paris  garantira 
Jusqu'à  due  concurrence  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  du 
comptoir.  » 

Il  y  avait  bien  quelque  chose  d'insolite  dans  cette  association 
de  l'État ,  de  la  commune  et  du  commerce  pour  fonder  une  maison 
de  banque ,  l'État  et  la  commune  acceptant  d'avance  toutes  les 
pertes  et  abandonnant  aux  actionnaires  tous  les  bénéfices.  C'était 
mieux  cependant  qu'en  1830,  puisque  alors  1  État,  comme  en  son 
temps  Tempereur  Tibère ,  avait  pourvu  par  des  prêts  directs  aux 
besoins  issus  de  la  crise.  En  1848,  l'initiative  partait  du  commerce 
auquel  le  gouvernement  répondait  de  prendre  courage  et  prêtait 
ce  qui  lui  restait  encore  de  crédit.  Si  la  mesure  n'était  pas  stricte- 
ment conforme  aux  principes  de  la  liberté  commerciale,  il  est 
constant  qu'elle  pourvoyait  jusqu'à  un  certain  point  aux  besoins 
immédiats  et  engageait  peu  l'avenir,  puisque  la  durée  du  comp- 
toir était  limitée  à  trois  ans. 

Le  capital  nécessaire  pour  que  le  comptoir  de  Paris  entrât  en 
fonctions  fut  réalisé  au  bout  de  dix  jours,  non  sans  peine^  et  on 
peut  voir  par  l'état  de  formation  du  premier  fonds  de  deux  mil- 
lions et  demi ,  quelle  était  l'intensité  de  la  panique  :  les  premières 
actions  furent  prises  comme  les  billets  d'une  loterie  de  charité, 
par  quelques  capitalistes  eu  évidence,  par  des  chambres  d'avoués 
«t  cle  notaires,  par  des  compagnies  d'assurances,  par  des  sociétés 
de  bienfaisance,  etc.  :  personne  ne  considérait  sa  souscription 
comme  un  placement.  Ce  fut  avec  un  capital  de  2,587,021  fr., 
dont  un  million  prêté  par  TÉtat,  que  le  comptoir  commença  ses 
opérations  le  18  mars.  Bientôt  les  retenues  efifectuées  sur  les  bor- 
dereaux admis  à  l'escompte,  moyen  ingénieux  et  étrange  de  créer 
des  actionnaires,  éleva  le  chiflre  de  ce  capital  qui,  au  31  août, 
montait  à  4,051,804  fr. 

Les  articles  7  et  8  des  statuts  définissent  les  opérations  de  l'éta- 
blissement : 
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«|Art.  7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  l'escompte  des  effets 
de  commerce  payables  à  Paris  oa  dans  les  départements.— Toutes  autres  opé- 
rations lui  sont  interdites. 

>  Ait.  8.  Le  comptoir  n'admettra  à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce 
leyétos  de  deux  signatures  au  moins,  et  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  excéder 
cent  cinq  jours  pour  le  papier  payable  à  Paris,  et  soixante  jours  pour  le  pa- 
pier payable  dans  les  départements.  —  Pour  les  efftts  sur  les  départements, 
réchéance  pourra  être  étendue  à  quatre-vingt-dix  jours,  mais  seulement  à 
regard  des  effets  payables  sur  les  places  où  il  existera,  soit  une  banque  locale, 
soit  un  comptoir  de  la  Banque  de  France.  —  Il  ne  sera  admis  à  l'escompte 
aucun  effet  d'une  échéance  de  moins  de  cinq  jours.  » 

D*abord  le  comptoir  n'escompta  que  les  valeurs  sur  Paris  et  les 
villes  où  la  Banque  avait  des  succursales  ;  puis  il  admit  à  Tes- 
compte  le  papier  à  30  jours  sur  les  principales  villes  de  France. 

A  peine  six  jours  s'étaient-ils  écoulés  depuis  l'ouverture  des 
travaux  des  comptoirs,  qu'il  fallut  lever  l'interdiction  portée  en 
l'article  7  des  statuts  de  faire  aucune  opération  autre  que  l'es- 
compte des  effets  de  commerce.  Un  décret  du  24mar^,  dont  nous 
avons  déjà  rapporté  les  principales  dispositions  ^,  instituait  les 
sous-comptoirs  de  garantie,  et  ajoutait,  par  un  mécanisme  simple 
et  original,  le  prêt  sur  nantissement  à  l'escompte  des  effets  de 
commerce. 

Six  sous-comptoirs  furent  organisés  du  24  mars  au  31  août 
1848.  Leur  capital  de  garantie,  réalisé  péniblement  et  dont  les 
retenues  sur  bordereaux  avaient  fourni  plus  de  moitié,  n'appor- 
tait au  comptoir  central  qu'un  dépôt  de  222,381  fr.  Au  31  août, 
les  effets  admis  à  l'escompte  sur  la  présentation  des  sous-comp- 
toirs s'étaient  élevés  à  la  somme  de  5,822,994  fr.  Il  est  vrai  que 
TEtatintervenait  comme  garant,  jusqu'àconcurrencede5  millions, 
des  prêts  hypothécaires  consentis  aux  entrepreneurs  de  bâtiments. 

Au  31  août  1848,  le  comptoir  avait  escompté  pour  80,378,326  fr. 
d'effets,  et  pour  6,924,266  fr.  de  récépissés  de  marchandises  :  il 
avait  été  chargé  de  recouvrer  15,904,956  fr.  dans  les  départements 
et  plus  de  88  millions  avaient  passé  par  sa  caisse.  Il  avait  rées- 
compté son  portefeuille  à  la  Banque  de  France  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  59,389,215  fr. 

Tels  furent  les  commencements  du  comptoir  national  d'es- 
compte de  Paris.  Le  tableau  suivant,  dressé  d'après  les  rapports 

«  Voir,  p.  101. 
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annuels  du  directeur  à  l'assemblée  des  actionnaires,  peut  donner 
une  idée  générale  de  la  marche  de  ses  opérations  , 


.ssojs» 


Outre  le  capital  statutaire  complété  par  les  actionnaires^  le 
comptoir  a  disposé,  pendant  les  années  dont  les  opérations  sont 
résumées  ci  dessus,  d'une  somme  active  de  3  millions  qui  lui  a  été 
successivement  prêtée  par  l'État,  et  c'est  pour  ce  motif  que  nous 
avons  évalué  son  capital  actif  d'abord  à  7,  ensuite  à  9  millions. 
I.e  capital  propre  du  comptoir  a  été  porté  à  20  millions  par  délibé- 
ration de  l'assemblée  des  actionnaires  du  32  janvier  1853. 

Le  mouvement  inverse  des  déiiôts  ou  comptes  d'espèces  et  des 
réescomptes  à  la  Banque  est  aussi  naturel  que  remarquable.  En 

1848,  l'intérêt  accordé  à  ces  dépôts  était  de  4  "/„;  au  18  septembre 

1849,  il  fut  réduit  à  3\;le  10  juin  1851,  à  2   1/2%;  et  le  15 
mars  1852,  à2o/o. 

Le  comptoir  national  de  Paris  et  les  sous-comptoirs,  par  l'in- 
termédiaire desquels  il  accorde  du  crédit  sur  nantissement  de 
marcbandises,  ont  été  prorogés  jusqu'au  18  mars  1857.  Ce  qui 
n'était  d'abord  qu'un  expédient  temporaire  destiné  à  pourvoir 
aux  exigences  d'une  situation  difficile  peut  se  transformer  en 
institution. 

Le  30  juin  1852,  les  opérations  du  comptoir  d'escompte  de 
Paris  avec  les  sous-comploirs,  pendant  l'année  échue,  se  résu- 
maient par  les  chif&es  suivants  : 


«  psi  pioQU  et  poitet  au  bilan  du  30  Juin  tB3l. 
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DESIGN ATIOIT     DES   «ODS^COMPTOIM. 


Souf«comptoir  des  néiaux.  •  .  « 
•—  des  entrepreneurs.  . 
—  des  chemins  de  fer.  . 
.—  de  la  lii>rairi^«  .  . 
-*-  des  denrées  colooia- 
Im. 

Totam 


CAPITAL 

Il  pnslii. 


116,349 

06,4«5t 
1,940,Î03 
67,585 

109,456 


2,300,060 


EFFETS 


11,756,185 
9,401,930 

30,867,361 
1,038,425 

10,961.707 


04,025,698 


GARANTIE 


5,000,000 
1,000,000 


«»000,000 


Il  est  évident  par  ces  cbiffires  que  rétablisgement  des  sous- 
comptoirs  répond  à  un  besoin  réel,  qu'il  permet  de  donner  une 
forme  régulière  à  des  opérations  sur  nantissement  qui  étaient 
auparavant  plus  difïiciles.  Reste  à  savoir  si  ces  opérations  ne 
présentent  pas  quelque  danger. 

Le  comptoir  d'escompte  a  été  fondé  au  moment  où  tous  les  ca- 
pitaux doués  d*aptitude  spéciale  étaient  en  baisse^  et  depuis  cette 
époque  une  hausse  presque  constante  a  assuré  la  réalisation  fa- 
cile de  tous  les  nantissements.  Les  choses  se  passeraient- elles  de 
même  dans  une  période  de  l)aisse?  Il  est  permis  d'en  douter, 
d'autant  plus  que  l'emprunt  sur  nantissement,  qui  dans  les  temps 
de  crise  sert  à  faire  face  aux  engagements  réguliers,  est  emplojé 
trop  souvent,  dans  les  temps  prospères,  à  faciliter  et  à  étendre  la 
spéculation.  Les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent,  les  bénéfices 
réalisés,  la  facilité  avec  laquelle  les  engagements  ont  pu  être  ;rem- 
plis  ne  doivent  pas  dissimuler  aux  yeux  des  hommes  éclairés  les 
dangers  qui  sont  inséparables  de  tout  système  un  peu  étendu 
de  prêts  sur  nantissements. 

Quant  aux  garanties,  lorsqu'on  les  examine  de  près,  on  peut 
les  trouver  un  peu  légères^  sur  Tensemble^  elles  sont  suffisantes, 
car  elles  excèdent  huit  millions^  et  si  Ton  suppose  que  les  opé* 
rations  aient  une  durée  moyenne  de  soixante  jours,  la  somme 
des  escomptes  à  garantir  ne  s* élève  pas  tout-à-fait  à  onze.  Mais 
sont-elles  suffisantes  dans  chaque  sous-comptoir?  Suffiront-elles 
au  développement  probable  des  affaires^  particulièrement  sur  les 
litiges  de  chemins  de  fer? 

Après  06  qui  a  été  dit  précédemm^t  de  rineonrénieni  que 
présentaient  ea  banque  les  placements  difficiles  à  réaliser,  il  est 
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inutile  d'ajouter  ici  aucune  observation.  Si  l'on  compare  le  comp- 
toir ^'escompte  aux  maisons  qui  ont  péri  en  1847,  on  trouve  qu'il 
est  beaucoup  moins  engagé  qu'elles,  parce  que  la  portion  la  plus 
lourde  de  son  portefeuille  est  acceptée  d'avance^  par  convention 
expresse,  à  la  Banque  de  France,  et  que  d'ailleurs  il  y  a  moins  de 
perte  possible  sur  des  nantissements  que  sur  des  prêts  hypothé- 
caires garantis  par  des  immeubles  industriels. 

Il  existe  dans  la  constitution  du  comptoir  d'escompte  un  vice 
que  la  bonne  administration  a  jusqu'à  présent  dissimulé  au  pu- 
blic^ mais  qu'il  peut  être  utile  d'indiquer.  Par  les  avantages  que 
lui  procure  l'usage  de  trois  millions  prêté$  sur  les  fonds  de  l'Etat 
et  par  le  monopole  des  opérations  avec  les  sous-comptoirs^  il  se 
trouve  dans  une  position  exceptionnelle  et  qui  ne  ressemble  en 
rien  à  celle  des  autres  maisons  de  banque.  Il  jouit  d'une  autre  fa* 
veur  plus  grande  encore  et  plus  dangereuse^  c'est  de  profiter  des 
bénéfices  et  de  n'être  pas  responsable  des  pertes  ^  Dans  les  opé* 
rations  de  banque,  Taudace  est  facile  et  ses  résultats  immédiats 
sont  toujours  avantageux  :  les  pertes  ne  paraissent  que  plus  tard. 
Le  jour  où  l'administration  du  comptoir  tomberait  en  des  mains 
moins  prudentes  que  celles  par  lesquelles  elle  a  été  dirigée  de- 
puis l'origine^  l'irresponsabilité^  accordée  à  cet  établissement  et 
qui  convenait  fort  bien  au  temps  de  crise  où  elle  a  été  décrétée, 
pourrait  produire  de  terribles  conséquences.  Il  serait  si  facile, 
dans  une  période  d'excitation  commerciale,  de  forcer  les  opéra- 
tions et  les  bénéfices,  d'élever  la  valeur  des  actions!  Une  aug- 
mentation de  dividende  est  toujours  si  bien  aocueillie  !  Au  comp- 
toir national  d'escompte,  il  faut  le  dire,  les  hommes  ont  mieux 
valu  que  l'institution. 

Le  comptoir  a  fait  deux  soumissions  d'emprunts  :  la  première^ 
qui  a  réussi,  était  celle  des  30  millions  destinés  à  la  liquidation 
des  dettes  de  la  famille  d'Orléans  ;  la  seconde,  qui  n'a  pas  eu  de 
suites,  avfit  pour  objet  l'emprunt  de  50  millions  de  la  Ville  de 
Paris.  Dans  ces  deux  circonstances,  le  comptoir  n'était  que  man- 
dataire et  commissionnaire  d'un  certain  nombre  de  capitalistes  : 
il  ne  se  livrait  en  aucune  manière  à  la  spéculation. 

^  ta  garantie  de  l'État  et  de  la  Ville,  réduite  atfjoord^hui  à  2/5  cessera  com'* 
pléteBwiit  le  ^1  ééceoBOire  1953. -- Jkifipof  I  dtt  S3  iMi^ 
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CHAPITRE  lY. 

BANQUES  DE  CIRCULATION. 

A  quoi  bon,  dira-t-on  peut-être,  parler  des  banques  de  circu- 
lation ?  Elles  n'ont  jamais  été  nombreuses  en  France  et  presque 
toujours  ellçs  y  ont  été  soumises  à  TautorisaticHi  préalable  et  au 
contrôle  administratif.  Aujourd'hui  elles  ont  toutes  été  absorbées 
par  la  Banque  de  France,  et  les  considérations  qui  se  rattachent  à 
ces  établissements  n'ont  plus  qu'un  médiocre  intérêt  pratique.  — 
11  est  vrai  ;  mais  peut-être  les  idées  qui  ont  jusqu'à  présent  dirigé 
nos  législateurs^  lorsqu'ils  se  sont  occupés  de  banques' de  circu- 
lation^ viendront-elles  à  changer  :  peut-être  la  facilité  de  fonder 
des  établissements  de  ce  genre  ouvrira- t-elle  quelque  jour  aux 
hommes  qui  s'occupent  des  opérations  de  banque  des  carrières 
nouvelles.  Si  un  tel  événement  devait  avoir  lieu,  les  considéra- 
tions que  nous  allons  exposer  acquerraient  aussitôt  un  grand 
intérêt  pratique.  D'ailleurs,  ne  fût-ce  qu'à  titre  d'instruction  théo- 
rique, il  serait  utile  de  connaître  les  lois  économiques  sur  les- 
quelles sont  fondées  des  institutions  que  l'on  peut  considérer  à 
juste  titre  comme  le. chef-d'œuvre  de  l'art  du  banquier  et  Tun 
des  instruments  les  plus  énergiques  de  la  civilisation. 

§  1.  —  En  quoi  les  banques  de  circulation  diffèrent  des  autres 

banques. 

Les  banques  de  circulation  Joignent  aux  opérations  ordinaires 
■des  banques  du  commerce  rémission  de  billets  payables  à  vue  et 
au  porteur.  Par  cette  émission,  elles  empruntent  la  somme  expri- 
mée par  leurs  billets  à  ceux  qui  les  acceptent  et  qui  s'en  servent 
comme  d'un  équivalent  de  la  monnaie  métallique. 

L'émission  des  billets  à  vue  et  au  porteur  constitue,  au  profit 
des  banques^  un  dépôt  exigible  sur  demande  ;  mais  comme  le 
billet  de  banque  remplit  les  fonctions  de  la  monnaie^  la  continua^ 
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tion  et  le  retrait  de  ce  dépôt  sont  déterminés  par  des  causes 
difiërentes  de  celles  qui  déterminent  la  continuation  ou  le  retrait 
des  dépôts  ordinaires. 

Le  dépôt  ordinaire  exigible  sur  demande  est  continué  tant  que 
le  capitaliste  a  confiance  en  son  banquier  et  n'a  pas  besoin  de  son 
capital;  ce  dépôt  est  retiré  dès  que  le  capitaliste  cesse  d'avoir 
confiance  en  son  banquier  ou  dès  qu'il  trouve  un  emploi  utile  de 
son  capital  ;  en  termes  plus  généraux,  dès  qu'il  en  a  besoin.  Le 
porteur  du  billet  de  banque^  au  contraire^  n'a  jamais  besoin  du 
capital  exprimé  par  le  billet  pour  un  placement  commercial 
ordinaire^  puisqu'il  peut  acheter  et  payer  par  la  remise  du  billet 
dont  il  est  porteur,  sans  l'échanger  contre  espèces. 

Dans  trois  circonstances  seulement^  le  porteur  du  billet  peut 
avoir  besoin  de  monnaie  métallique  et  demander  le  change  : 

1»  Pour  obtenir  de  la  monnaie  de  moindre  coupure^  comme  on 
change  une  pièce  de  20  fr.^  lorsque  l'on  veut  payer  une  somme 
inférieure  à  20  fr.; 

2^  Pour  aller  faire  des  affaires  dans  une  contrée  où  le  billet  de 
banque  n'est  pas  reçu  comme  monnaie  ;  pour  acheter  des  grains^ 
par  exemple,  en  Russie^  dans  le  Maroc,  ou  même  en  France,  aux 
cultivateurs; 

3®  Pour  disposer  de  la  matière  de  la  monnaie  métallique  et  la 
transformer  en  bijoux,  lingots^  etc.,  suivant  les  demandes  du 
commerce. 

Hors  de  ces  trois  cas,  dont  les  deux  derniers^  on  le  voit,  sont 
exceptionnels,  le  porteur  du  billet  de  banque  n'a  jamais  besoin 
d'échanger  ce  billet  contre  espèces;  il  ne  pourrait  y  être  ameoé 
que  par  un  défaut  de  confiance  dans  la  solvabilité  de  la  Banque. 
Sous  ce  rapport  et  sous  ce  rapport  seulement^  l'emprunt  obtenu 
par  l'émission  du  billet-monnaie  ressemble  à  celui  qui  résulte 
du  dépôt  ordinaire  exigible  sur  demande.  Encore  pour  motiver 
le  change  d'un  billet^  faut-il  que  le  défaut  de  confiance  existe 
non-seulement  chez  le  porteur,  mais  aussi  parmi  ceux  qui  Ten- 
vironnent.  Tant  que  le  billet  circule,  tant  qu*il  est  reçu  comme 
monnaie^  le  porteur,  même  défiant,  n'a  aucun  intérêt  à  venir  au 
change^  à  moins  qu'il  ne  veuille  thésauriser,  conserver  en  caisse 
de  l'or  et  de  l'argent,  sans  en  faire  usage,  comme  cela  se  pratique 
dans  les  moments  de  panique. 
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Ainsi  bs  capilawr  tminiis  mk  l«aqu«i  par  las  émiiBions'  de 
biliets  au  portenr  sont  moins  so|et»  à  ëes  vettaits  soiKWas  que 
les  dépôts  exigibles  sur  demande  et  non  ptoduetifs  d'iatéfdl 
eoasentis  pur  les  purticuUevs*  Cettx*ci  ne  gardent  pas  volonliers 
leurs  fonds  stériles  dans  les  caisses  des  banques^  et  ils  se  kàteot 
de  les  retirer  dès  qulls  en  trouvent  TraEiplm»  Les  mêmes  causeB 
qui  font  appœrler  du  papier  à  Teseompte  font. retirer  les  dép6ts 
des  particuliers.  Au  eontraire,  quelle  que  soit  Tactivité  du  tiavaï 
et  la  multiplicité  des  affiiires^  les  billets  qui  remplissent  tm^omB 
les  fonctions  utiles  de  monnaie  sont  toujours  demandés^  et  à 
Fétat  d'emploi,  sans  que  jamais  ni  les  caprices»  m  les  conye*- 
nances  personnelles  en  quelque  sorte  du  commerce  ordinaire  en 
puissent  amener  à  réchange  des  sommes  considérables» 

Ainsi  les  émissions  de  billets  à  vue  et  au  porteur  qui  foui^ 
nissent  à  la  banque  le  dépôt,  en  apparence,  le  plus  variable  et 
le  plus  incertain,  lui  donnent  en  réalité  le  dépôt  le  plus  certain 
et  le  plus  invariable.  Ce  n*est  pas  tout  :  les  mouvements  d'entrée 
et  de  sortie  des  capitaux  représ^ités  par  les  billets  dans  les  ban- 
ques bien  accréditées  s'opèrent  en  sens  inverse  du  mouTement 
des  dépôts  particuliers,  de  manière  à  fournir  une  sorts  de  com- 
pensateur. En  effet,  lorsque  l'activité  des  affaires  rafqpelle  les 
dépôts  particuliers,  les  billets  restent  en  circulation;  lorsque  les 
affaires  languissent,  les  dépôts  rentrent  et  le  service  monétaire 
emploie  moins  de  billets;  dans  les  crises  commerciales,  les  dépôts 
afKuent  en  même  temps  que  la  drculaticm  des  billets  augmente. 
Une  forte  demande  d'espèces  pour  rexportation  peut  seule  faire 
à  la*  fois  sortir  les  dépôts  et  rentrer  les  billets.  Nous  ometton&à 
dessein,  dans  cette  énumératiesi^  les  paniques  dont  Torigine  est 
politique  et  qui  n'ont,  par  l'effet  de  leur  naUure  mème^  ni  loi  fixe, 
ni  mesure  prévue* 

A  l'état  normal,  les  banques  de  circulatimi,  dont  ForganîsatîQn 
est  plus  comf^te  que  celle  des  banques  ordinaires,  sont  aussi 
plus  faciles  à  administrer.  Les  dépôts  parlimiliera  «dgîMea  sur 
demande  sont  sujets  à  des  mouvements  brusques  et  imprévus 
qui  ne  permettent  au  banquier  de  pourvoir  à  ses  besoins  <to  eaia» 
qu'à  force  d'art  et  de  précaution.  11  est  plus  facile  de  prévoir  las 
présentations  au.  change  des  billdssHBoittaie  q^a»  les  retrate  dss 
dépôts,  parce  que  ces  retraits  sont  déAsimiaés  te  phia  aottfwat 


ifÊTàm  emantlttHm  particulière»  et  obieiires,  tandie  qm  les 
fmeslitkiBe  importaiites  de  hillets  au  ebange  iont  toujoore  dé- 
terminées par  des  causes  générales  et  Gomraes.  La  madiine  la 
fdiis  paifaite  est  en  même  temps  la  ph»  fadie  à  eottdQîfe,  parce 
fa'etle  se  règle  elle-même  et  qo*ui  peu  d'attention  mdBt  à  celai 
qsi  en  eompcead  le  méeanieme. 

Le  diiteteor  d'tne  bangné  de  eiienlation  doit  «'attacher  d'^ 
iJOfd  àobt^Ér  la  confiance  an  publie  :  c'est  la  première  oonditicn 
de  toute  émiseioa  de  billele.  Cette  cooflance  s'acquiert  par  les 
mojens  onHnaires  :  Fimportance  dti  capital  fmipre^  une  eiaeli- 
tade  scmpuleuse  à  remplir  ses  engagements,  l'intelligence  ap- 
portée dane  le  dioix  des  effets  admie  à  Feecompte^  la  déterminent 
presque  toojonre»  Si  le  portefeniUe  est  bon,  si  Texigibilité  des 
effets  qu'il  contient  est  bien  calculée  de  manière  à  fournir  des 
rentrées  snfflsantee  pour  subvenir  aux  besoins  piobaMes^  il  est 
évident  que  le  crMii  de  la  banque  ne  peut  pae  être  ébranlé. 
Snpposona  que  ce  crédit  sent  entier  et  mérité^  que  les  Taleors  en 
portefeuille  soient  saines  et  réalisables^  et  essayons  de  préroir  les 
eiigettcea  qui,  dane  cette  situation,  peuvent  naître  des  émiseioAs 
de  billet»;  essayons  de  conelater  les  lois  de  leur  cinmlattoD* 

§  2.  ^  Qudle  e9t  la  Imkê  des  émisêUmt. 

Une  banque  donnée  peuV*eUe  mettre  et  conserver  en  circula- 
tion autant  de  billets  qu'il  lui  plaltt  Le  vulgaire  n'en  doute  pas, 
et  les  écrits  de  quelques  économistes,  le»  assertions  de  quelques 
bomme»  d'aflaiies  éminents  dans  les  enquêtes  ai^laisc»,  les  dis- 
esun  prononcés  à  diverses  époques  devant  le  pariement  anglais 
en  à  la  tribune  française  sembient  reproduire  Fopinieo  vulgaire. 
Puortant  cette  c^inion  est  erronée  :  toute  émissioa  de  billets  a 
ses  limites^  que  la  seiesce  ne  psui  prtvoir  en  ebiffne»,  mais  que 
rexpérience  fait  bientôt  connaître;  ce  sont  les  Umites  même»  de 
la  cÉrcuIalion  monétaire ,  variables  loivaiil  les  contrées  et  les 
MMode»  eonnnereiales,  mais  à  peu  ptèa  fixes  dans  chaque  con- 
trée mtf  pour  parler  plus  «aetcBiealy  sur  chaque  marché. 

Supposons  qu'il  s'agisse  del'établissedfteut  d!«ne  banquesur  un 
Bsardué  quelcmnf ue  où  il  n'en  existe  pas.  Le  service  des  échanges 
cm^eie  habittiêHemesiti  sur  œ  masebà  une  c«Blam«  fsaittitt^de 
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monnaie  d'or  et  d'argent  que  noug  exprimerons  par  le  nombre 
100.  Les  émissions  de  banque  pourront-elles  atteindre,  pourront- 
elles  surpasser  ce  nombre  ? 

Siron  répandait  tout-à-coup  sur  le  marché  une  nouvelle  somme 
de  monnaie  d'or  et  d'argent  égale  à  100,  y  resterait-elle?  En  au- 
cune façon.  Nous  avons  supposé  que  le  service  des  échanges  n'em- 
ployait qu'une  somme  égale  à  100  :  les  besoins  de  ce  service  n'ont 
point  augmenté  ;  partant^  la  demande  reste  la  même  et  l'offre  a 
doublé.  Le  prix  de  la  monnaie  baissera  donc^  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  le  prix  de  toutes  les  marchandises  s'élèvera,  de  telle 
sorte  que  les  gens  du  dehors  s'empresseront  de  venir  vendre  sur 
ce  marché;  où  tout  sera  plus  cher  que  sur  le  leur.  En  échange  de 
leurs  marchandises  ;  ils  emporteront  de  la  monnaie  jusqu'à  ce 
que  les  c^urs  aient  repris  leur  niveau,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que 
la  monnaie  qui  aura  été  introduite  sur  le  marché  soit  en  totalité 
exportée  ou  employée  à  des  usages  industriels. 

Au  lieu  de  répandre  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  la  banque 
répand  des  billets.  Les  choses  se  passeront-elles  autrement?  Non, 
sans  doute.  Ses  émissions  s'élèvent-elles  à  30,  40^  50,  le  public 
les  accepte  volontiers,  parce  qu'il  trouve  les  billets  plus  commodes 
pour  les  échanges  que  des  espèces  :  la  monnaie  d'or  et  d'argent 
qui  se  trouve  en  excédant  des  besoins,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  des  billets  émis,  entre  dans  les  caisses  de  la  banque^  et 
celle-ci  peut  continuer  ses  émissions. 

Tout-à-coup  le  progrès  de  la  circulation  des  billets  s'arrête  : 
plus  la  banque  en  émet,  plus  on  lui  en  présente  au  change.  Non 
pas  qu'on  doute  de  son  crédit,  mais  la  monnaie  en  circulation^ 
espèces  et  papier^  excède  les  besoins  des  échanges;  lés  prix  s'é- 
lèvent et  le  commerce  tend  à  rétablir  le  niveau  par  l'exportation. 
Gomme  on  ne  peut  exporter  les  billets,  on  se  procure ^  par  le 
change,  des  monnaies  métal  liques>  dont  l'exportation  et  l'emploi 
industriel  sont  toujours  faciles. 

Ce  phénomène  se  produira  bien  avant  que  les  émissions  de 
billets  aient  atteint  le  chiffre  de  100.  Jamais,  en  effet,  quelque 
acceptés  qu'ils  puissent  être,  les  billets  de  banque  ne  remplacent 
la  monnaie  d'appoint.  Si  leur  plus  petite  coupure  est  de  100  fr.^ 
il  faut  de  la  monnaie  métallique  pour  effectuer  tous  les  paiements 
inférieurs  à  cette  somme;  sî  les  plus  petits  billets  sont  de  25  fr. 
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ou  même  de  5  fr.  les  paiements  inférieurs  à  25  fr.  et  à  5  fr.  de» 
nont  être  faits  en  espèces.  Ainsi  les  biUets  de  banque  remplacent 
une  quantité  de  monnaie  métallique  plus  ou  moins  considérable» 
selon  leur  coupure,  mais  toujours  inférieure  au  chiffre  total,  100: 
ils  ne  pourront  pas  plus  atteindre  ce  chiffre  que  l'eau  ne  peut 
s'élever  d'un  centimètre  au-dessus  do  son  niveau.  Ce  n'est  pas 
la  volonté  des  administrateurs  de  la  banque  qui  détermine  cette 
limite  infranchissable  des  émissions,  ce  n'est  pas  le  gouverne* 
ment^  ce  n'est  ni  Pierre^  ni  Paul^  c'est  tout  le  monde  et  ceux 
même  qui  s'en  doutent  le  moins;  c'est  le  mouvement  instinctif^ 
spontané,  irrésistible  des  affaires  commerciales. 

Soit  qu'une  seule  banque  jouisse  du  privilège  exclusif  d'émettre 
des  billets,  soit  que  plusieurs  banques,  stimulées  par  la  concur* 
rence,  essaient  de  forcer  les  émissions,  le  résultat  est  exactement 
le  même  :  il  est  impossible  de  dépasser  le  chiffre  fixé  par  les  be- 
soins du  service  des  échanges.  S'il  est  une  vérité  démontrée  <  et 
presque  triviale,  c'est  celle-ci^  et  pourtant  on  raisonne  tous  les 
jours  comme  si  elle  n'avait  jamais  été  établie. 

Que  signifient  maintenant  toutes  ces  déclamations^  dont  on  a 
rempli  des  volumes^  sur  ce  qu'il  y  avait  d'exorbitant  à  confier  à 
des  particuliers  le  pouvoir  de  battre  monnaie^  le  droit  régalien 
de  disposer  de  la  circulation  du  pays,  etc.  ?  En  frappant  exclu- 
sivement la  monnaie  métallique^  les  gouvernements  prétendent- 
ils  eux-mêmes  régler  la  quantité  dont  le  commerce  a  besoin?  Non; 
les  gouvernements  n'élèvent  aucune  prétention  de  ce  genre  :  ils 
se  bornent  à  constater  que  telle  pièce  d'or  ou  d'ai^ent^  fabriquée 
sur  la  demande  du  commerce,  est  frappée  à  tel  titre  et  pèse  tel 
poids.  De  même  les  banques  de  circulation  affirment  que  les  effets 
de  leur  portefeuille  garantissent  le  paiement  sur  demande  de  leurs 
billets-monnaie,  et  leur  capital  entier  répond  de  l'exécution  de 
leur  engagement.  Si  elles  battent  monnaie  par  rémission  dé  leurs 
billets,  il  est  certain'  du  moins  qu'il  ne  dépend  pas  d'elles  de 
multiplier  cette  monnaie  au-delà  des  besoins  commerciaux,  de 
franchir  la  limite  que  ces  besoins  mêmes  ont  établie. 

Pour  qu'il  fût  possible  de  porter  les  émissions  au-delà  de  cette 
limite  naturelle^  il  faudrait  que  les  billets  de  banque  cessassent 

«  Voyez  notamment  la  démonstration  de  J.-B.  Say,  Traité  ^économie  po* 
Utiq^Uf  liv.  1%  ehap.  I7  et  23.  —  Wltoott,  Mememùt,  avril  1845^  etc. 
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d'être  r6iniK>unRit)I«8  woîtff  tspèeês,  eeqai  ne  peut  «voir  Km  Que 
par  une  dérogation  fonnelle  à  1»  k»  cemimmàle  par  excelleffee^ 
8  la  k»  des  ecHitrats.  Lorsque  des  aeles  de  govrerBement  aiïloiri- 
mni  de  telle»  dérogatione,  on  entre  dansFarbitrtire  :  la  basque 
de  dveiilctioD  proprement  dite  n*exiete  plus  et  il  ne  resleà'sa 
place  qu*unefabriquede  papier^monnaiebien  ou  mal  admimslréè. 
nous  nous  occuperons  plus  loin  des  élablisseraents  placés  dsms 
eette  situation  :  ici  nous  ne  paxioos  que  des  banques  vrainient 
eommerciales^  dont  les  billets  à  vue  et  au  porteur  sont  échangés 
contre  espèces  à  bureau  ouvert. 

Le  mécanisme  de  ces  établissements  repose  tout  entier  sur  le 
principe  de  la  limite  naturelle  des  émissions^  telle  que  nous  ve- 
nons de  Hndiquer.  Ce  principe  est  la  base  nt^iM  de  leur  exîs- 
tenee,  le  point  de  repère  sur  lequel  une  direction  inteUig^^te 
règle  toutes  les  o{)érations  et  tous  les  mouvements  d'une  ban- 
que de  circulation. 

§  3.  Comment  les  banques  de  circulation  utilisent  leur  crédit. 

Il  existe  des  banques  de  circulation  qui  jugent  à  propos  de  n'u- 
ser que  par  exception  du  crédit  qu'elles  obtiennent  du  public  par 
les  émissions  de  billets  *  ;  mais  ces  banques  sont  en  petit  nombre  : 
on  peut  les  comparer  à  un  grand  seigneur  qui  aurait  pour  son 
usage  une  belle  et  forte  locomotive  employée  à  le  conduire  jus- 
qu'à Téglise  du  village,  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes. 

D^autres  banques,  en  plus  grand  nombre,  veulent  user  du  cré- 
dit qu'elles  obtiennent  du  pubKc  par  l'émission  de  leurs  billets  et 
l'appliquer,  autant  qu'il  est  possible,  à  l'escompte  des  effets  de 
commerce.  C'est  en  observant  bien  leur  marche  et  les  résultats 
obtenus  par  elles  qu'on  parvient  à  bien  comi^endre  en  quoi  con- 
siste la  puissance  des  banques  de  circulation. 

Reprenons  la  supposition,  farte  plus  haut,  d'une  banque  (fe cir- 
culation qui  ouvre  ses  (q)érdtions  sur  un  marché  ob  ri  n'existe 

*  D«yx  cMMi  pcofWfl  anemr  cesiiM^wsi  pfalifMrctll»  v  UlUm  :  oa 

•UttMai  Uof^  fiûttfiânablcii  pauc  nféke  p»  foreéts  é^adtflec  wm  pfMUore 

méticuleuse  et  uniforme  qui  éloigne  des  demandes  de  crédit;  ou  elles  ont 

'   poikr  aetionaoûn»  d«s  b»iiqiil«n»  Intétefséi  è  ee  qaa  la  BdHU|iie  ae  leor  ealève 

pas  de^aOiilm  \v^'û%, 
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aaicsB  étefclîMraMQt  de  œ  génie.  LAlioûte  abiitoade  U  àic«- 
ktiini  monétaiire  sera  leptéacatée  par  100,  et  la  limite  des  ixam' 
sions  possibles^  d'après  la  coupure  des  billets^  sera  égale  à  70« 
liions  faisons  distraction  des  dépMs  particuliers;  nous  supposons 
le  crédit  eomplet  et  le  papier  escompté  de  prraiière  vateur  :  la 
tauEiqna  se  fùnse  au  mojen  d'un  capital  représenté  par  un  porte* 
feuille  plan  de  papier  à  courts  jours  et  commence  ses  opérations. 

Elle  emploie  son  csçital  propre  à  l'escompte  et  iait  tous  ses 
paiements  en  billets  au  porteur.  Comme  Me  reçoit  d'abord  en 
espèces,  par  le&reconvrementS;  autant  ou  à  peu  près  qu'elle  paie 
en  billets^  le  chiffre  de  la  circulation  n'est  pas  altéré  :  les  émis* 
sions^  par  exemple,  s'élèTent  à  20^  et  une  somme  égale  d'espèces 
entre  dans  les  cai»es  de  la  banque*  Lorsque  les  échéances  du 
portefeuille  et  des  e£E^  remis  à  l'encaissement  arrivent  et  que 
le  garçon  de  recette  se  présente  chez  les  négociants,  quelle  monr 
saie  lui  donnent-ilst  l>es  écus  de  préférence,  d'alKurd  parce  qu'ils 
représentent  encore  80  7o  âans  la  circulation  et  que  les  billets, 
plus  commodes  pour  les  échanges,  sont  {nréférés  et  recherchés. 
Les  choses  se  passant  ainsi,  la  bemque  augmente  le  chifiQre  de  ses 
escomptes  et,  par  conséquent,  ses  émissions  :  peu  à  peu  ses  bil- 
lets remplacent  les  espèces  métalliques  qui  tiennent  succesûve* 
ment  s'accumuler  dans  ses  caisses  jusqu'à  la  limite  de  70; 

Alors  la  banque  se  trouve  dans  une  situation  étrange  :  ses  bil- 
lets émis  s'élèvent  à  la  limite  de  70  et  cependant  le  crédit  qu'elle 
obtient  du  public  ne  lui  sert  à  rien,  parce  qu'elle  n'a  point  prêté 
les  capitaux  ainsi  obtenus  :  sa  position,  quant  au  imduit,  est 
semblable  à  celle  d'un  banquier  qui  aurait  en  caisse  le  mon- 
tanl  de  tous  les  d^ts  exigibles  sur  demande  que  les  particu- 
fiers  lui  auraient  ccmiés» 

La  banque  donc,  voulant  usw  de  son  crédit  et  en  tirer  bénéfice, 
augmente  ses  escomptes  d'une  quantité  que  ik>us  supposarons 
égale  à  15,  et  élève  d'autant  le  chifi&e  de  ses  émissions.  La  cireu- 
laliûii  monétaire  se  trouve  portée  à  1 15,  dont  30  en  espèces  indis- 
pensables aux  petits  paiemMits  et  aux  appoints  et  85  en  billets.  La 
aemiaie  se  tnmve  d^wéciée  de  15  %,  ou  en  d'autres  ternes  le 
prix  des  marchandises  a'élève  d'autant  :  «isstt6t  les  mardmi- 
dises  dtt  ddiors  viennent  sur  ce  marché  où  les  ventes  soet  avan- 
i,  el  eltei^  coiotinueDi  jusqu'à  ce  que  r^sportautkm  des 
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espèces  ait  rétabli  Téquilibre  des  prix,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce 
que  cette  exportation  ait  atteint  le  chiffre  de  15,  excédant  de  la 
circulation  sur  les  besoins. 

Mais  cette  quantité  de  15,  prise  tout  entière  sur  la  monnaie 
d'appoint,  fait  rechercher  celle-ci  et  la  rend  insuffisante.  Le  pu- 
blic rétablit  l'équilibre  en  présentant  des  billets  au  change  pour 
une  somme  équivalente,  et  les  besoins  de  monnaie  éprouvés  par 
le  marché  sont  régulièrement  satisfaits.  L'encaisse  de  la  banque 
est  réduit  de  15  et  ses  émissions  s'élèvent  toujours  à  70.  Elle  bé- 
néficie d'un  crédit  égal  à  15  représenté  par  une  somme  égale 
d'effets  dans  son  portefeuille.  Tout  le  monde  s'en  troitve  bien  : 
les  présentateurs  des  effets  escomptés,  parce  qu'ils  ont  obtenu  les 
capitaux  dont  ils  ont  besoin;  la  banque^  parce  que  ces  capitaux^ 
qui  ne  lui  coûtent  rien,  lui  produisent  un  intérêt;  et  le  public, 
parce  qu'il  sent  dans  le  mouvement  général  des  affaires  une  plus 
grande  facilité  due  à  Vaccroissement  des  capitaux  employés. 

La  banque  ne  trouvant  pas  encore  qu'elle  utilise  assez  son  cré- 
dit^ augmente  de  nouveau  le  chiffre  de  ses  escomptes^  soit  d'une 
autre  somme  égale  à  15.  Les  mêmes  phénomènes  que  nous  venons 
de  décrire  se  reproduisent  une  seconde  fois  :  hausse  des  prix ,  ex- 
portation de  numéraire^  présentation  des  billets  au  change  jusqu'à 
ce  que  le  total  de  la  circulation  monétaire  soit  ramené  au  pair  des 
besoins,  à  100.  A  ce  moment  rencaisse  de  la  banque  se  trouve 
diminué  de  30,  tandis  que  ses  émissions  de  billets  s'élèvent  tou* 
jours  à  70. 

A  mesure  que  la  banque  augmente  ses  escomptes,  son  encaisse 
métallique  diminue,  et  il  arrive  un  moment  où  elle  doit  craindre 
de  ne  pouvoir  faire  face  aux  demandes  d'espèces.  Alors,  quelle, 
que  puisse  être  sa  hardiesse  ou  même  sa  témérité,  force  lui  est  de 
ralentir  ses  opérations,  d'escompter  moins,  jusqu'à  ce  que  les 
échéances  de  son  portefeuille^  réduisant  la  circulation,  aient  ra- 
mené les  espèces  dans  sa  caisse. 

Nous  avons  supposé,  pour  rendre  la  démonstration  plus  sen- 
sible, que  la  banque  grossissait  ses  escomptes  par  massés  de  15  et 
de  propos  délibéré.  Dans  la  pratique ,  les  choses  ne  se  passent 
point  ainsi  :  les  émissions  sont  lentes^  successives,  faites  sans  au* 
cun  égard  à  la  circulation,  par  le  seul  désir  d'utiliser  un  capital 
dont  on  dispose  :  de  même^  elles  s'arrêtent^  lorsque  la  banque 


r^ 
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reconnaît,  sous  Tinfluence  du  sentiment  de  sa  propre  conserva- 
tion y  qu'elle  a  atteint  la  limite  des  émissions  et  qu'elle  ne  peut 
aller  plus  loin  sans  compromettre  son  existence.  Ici  encore  Tinté- 
rèt  privé  se  trouve  gardien  constitué  de  l'intérêt  public.  L'un  et 
Fautre  sont  d'accord  à  exiger  que  la  valeur  de  toute  la  portion 
disponible  de  la  circulation  monétaire  soit  employée  et  en  même 
temps  que  la  somme  et  les  proportions  de  la  circulation  moné- 
taire, en  billets  et  en  papier,  varient  aussi  peu  que  possible. 

§  4.  —  Z>ti  rapport  de  rencaisse  aux  émissions» 

On  trouve  dans  Thistoire  des  banques  de  circulation  des  exem- 
ples d'extrême  hardiesse  et  d'extrême  prudence.  La  première 
utilise  le  plus  de  capital  qu'elle  peut  et  n'arrête  les  escomptes  et 
les  émissions  que  lorsque  la  nécessité  l'y  oblige;  la  seconde  est 
Inquiète  dès  que  l'encaisse  commence  à  tomber  au-dessous  du 
chiffre  des  émissions  et  s'empresse  bien  vite  de  ralentir  les  es- 
comptes. Entre  ces  deux  extrémités^  on  trouve  une  infinité  de  de- 
grés que  l'on  peut  mesurer  par  la  moyenne  qui  existe  entre  la 
moyenne  commune  des  encaisses  et  la  moyenne  commune  des 
billets  en  circulation.  Ici  le  rapport  est  :  billets  100,  caisse  110; 
ailleurs,  billets  100,  caisse  50 ;  ailleurs  encore,  billets  100, 
caisse  25,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  zéro  caisse,  idéal  dont  on  peut 
se  rapprocher  sans  jamais  l'atteindre.  À  l'état  normal,  le  rapport 
de  l'encaisse  aux  émissions  se  règle  par  le  développement  accordé 
ou  refusé  aux  escomptes. 

Quel  est  le  chiffre  le  pliis  convenable,  le  meilleur,  auquel  il 
convienne  de  fixer  ce  rapport?  Faut-il  porter  rencaisse,  que  l'on 
règle  presque  à  volonté  lorsqu'on  use  du  crédit  que  donne  la 
faculté  d'émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur,  à  5,  à  10,  à  15, 
à  30,  à  40 p.  7o  de  la  somme  des  billets  eu  circulation?  Dans  les 
enquêtes  parlementaires,  les  directeurs  de  la  Banque  d'Angleterre 
ont  répondu  que  le  chiffre  normal  en  principe  était  33  p.  7o- 
La  Banque  de  France  a  adopté,  en  théorie  du  moins,  le  même 
chiffre,  qui  était  régulièrement  inscrit  dans  les  statuts  des  ban- 
ques départementales,  lorsqu'il  y  avait  des  banques  départemen- 
tales. Mais  jamais  on  n'a  dit  en  quoi  et  pourquoi  ce  rapport  de 
33  p.  7o  était  plus  convenable  qu'un  autre. 
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iDtemgeons  l'expérience  et  charcbons  au  hasard  sur  k  ta- 
bleui  suivant: 


Banque  de  France. 

—  de  Belgkpie.    . 

—  de  Génea.    .    . 

—  de  Savoie.  .    . 

—  de  Prusse.   .    . 

—  d'Angleterre.   , 
BaoqueB  d'Eeoase. 


=j, 

.r^T 

SS!,  lOJuin. . 

f.  *73,C50,eoO 

f.  605.275,821 

108,08 

860,  31  déc. 

io.5g:,ooo 

T. 210,678 

74.67 

1853,  20  avrU. 

33,459,200 

16.004,539 

44,84 

—    IS    — 

1,097,850 

859,310 

78,28 

Bn  de  la&i.  . 

fft.  31,000,000 

Ift.  23,114,278 

110,06 

8S2,  2G0Ctob. 

t.    33.250,673 

1.    21,214,315 

91,34 

845,  Kvrier. . 

2,982,8B7 

403,081 

13,SI 

640.  24  mars. 

2,035,120 

1,009,173 

34,38 

iS4a. 

4,401,750 

1,708,857 

8M,  lévrier. . 

d.    9,100,718 

d.     1,701,460 

850,3  février. 

n, 005.826 

2,993,178 

851.  Un.  .    . 

8,038,834 

774,SG1 

1B51. 

2.856.037 

117.3117 

'" 

L'expérience,  on  le  yoit,  ne  répond  pas,  il  s'en  faut  (Je  beau- 
coup, d'une  manière  uniforme.  Cependant  ce  n'est  ni  par  des 
tentatîTea  empiriques,  ni  sur  les  résultats  d'un  jour,  que  ces  rap- 
ports sont  établis.  A  (juelquee  yariations  près  qui  n'ont  pas  d'im- 
porlani^e,  ils  existent  depuis  environ  30  ans,  pendant  lesquels 
iesbanquesd'Europe  et  celles  de  la  Nouvelle-Angleterre  ont  éga- 
lement fonctionné  d'une  manière  régulière  et  obtenu  des  résul- 
tats avantageux  à  leurs  actionnaires.  Tout  ce  qu'on  peut  en  con- 
clure, c'est  qu'il  n'y  a  point  de  rapport  fixe  qui  convienne  en  tout 
temps  et  en  tout  pays. 

Si  les  banques  étaient  complètement  libres  ou  si  celles  d'Eu- 
rope et  d'Amérique  te  trouvaient  dans  des  conditions  absolument 
égales,  on  pourrait  affirmer  sur-le-champ  que  les  banques  amé- 
ricaines sont  mieux  administrées,  puisqu'elles  utilisent,  pour  elles 
et  pour  le  public,  une  portion  de  capital  qui  reste  stérile  dans  les 
caisses  des  banques  européennes.  Mais  pour  faire  la  part  de  ce 
qui  est  du  fait  de  l'administration  et  de  ce  qui  tient  à  la  difTéren» 
du  milieu  dans  lequel  les  banques  opèrent,  il  convient  de  cher- 
cher ce  que  les  directeurs  de  la  Banque  d'Angleterre  ont  négligé 
d'expliquer  dans  leurs  intern^atoires  :  quels  sont  les  faits  en 
considération  desquels  le  rapport  de  la  circulation  à  l'eneaisse 
doit  être  établi;  en  d'autres  lermes,  quelles  circonstances  p^ 
riodiques  ou  irrégulières  peuvent  provoquer  une  présentatica 
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extiraocdioaifd  de  iMUeto  au  cfaa&ge  à  la  caisBe  d'une  Italique  de 

cireulatioa. 

Noos  aTOQs  déjà  remarqué  et  énuméré  les  motib  qui  font  ré- 
claiB^  le  change  du  billet  de  banque.  Sur  ces  quatre  motifs,  il 
n'y  en  a  que  deux  qui  puissent  déterminer  une  demandeextraordi* 
naire  et  considérable  :  1®  un  changement  d'opinion  défavorable  à  la 
banque^  Une  panique  ;  ^'^  un  besoin  subit  d'espèces  pour  rexporta* 
lion.  On  peut  donc  poser  en  principe  oette  proposition  :  que  plus 
une  baiHiue  est  exposée  aux  paniques  et  aux  demandes  d'espèces 
pour  l'exportation,  plus  son  encaisse^  comparé  à  la  somme  de  ses 
billets,  doit  être  élevé.  De  ces  deux  sortes  de  demandes^  on  pour- 
rait même  en  négliger  une^  la  principale,  lorsqu'il  s'agit  de  ban- 
ques anciennes  et  bien  accréditées.  Les  paniques  ordinaires  n'at- 
teignent pas  leur  crédit  particulier;  et^  lorsqu'on  en  vient  à  dou- 
ter de  tout  crédit^  Texpérience  a  trop  bien  établi  que  le  plus  fort 
encaisse  était  insuffisant,  comme  le  prouve  ce  qui  est  arrivé  à  la 
Banque  d'Angleterre  en  1797,  à  la  Banque  de  France  en  1805, 
18U  et  1848. 

Les  banques  doivent  calculer  leur  encaisse  sur  les  demandes 
éventuelles  d'espèces  auxquelles  elles  peuvent  être  exposées  par 
les  besoins  de  l'exportation  :  c'est  le  principe  admis  et  professé  à 
la  Banque  d'Angleterre ,  qui  prétend  régler  ses  émissions  sur  le 
cours  des  changes^  augmentant  son  encaisse  lorsque  les  changes 
sont  contraires,  et  son  portefeuille  lorsque  les  changes  deviennent 
favorables.  Hàtons-nous  de  dire  toutefois  que  cette  maxime  est 
restée  à  l'état  de  théorie^  et  que^  sauf  quelques  circonstances  ex* 
ceptionnelles ,  la  Banque  d'Angleterre  a  toujours  accepté  le  bon 
papier  q^'on  lui  a  présenté^  sans  trop  s'inquiéter  du  cours  des 
chauges  et  sans  faire  vendre  ses  consolidés  ou  ses  bons  de  l'échi- 
quier pour  remplacer  les  billets  émis  par  l'escompte.  Cependant, 
comme  elle  opère  sur  une  monnaie  d'or,  plus  sujette  à  l'expor- 
tation que  la  monnaie  d'argent,  il  est  certain  que  la  Banque 
d'Angleterre  est  peut-être^  de  toutes  les  banques  du  monde,  celle 
qui  est  contrainte  par  ses  besoins  réels  à  garder  le  plus  fort  en- 
caisse, par  rapport  au  chifire  de  ses  billets  en  circulation. 

(^ant  aux  banques  placées  hors  des  grands  marchés ,  elles 
tmX  'ta  géoéral  moins  exposées  aux  demandes  pour  l'exporta- 
tien,  au  moins  en  Amérique,  en  Ecosse  et  partout  où  l'on  est  ha- 
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bitué  à  Tusage  de  la  monnaie  de  papier.  En  France^  au  contraire, 
les  banques  départementales  étaient  exposées  à  de  fortes  de- 
mandes chaque  fois  que  le  commerce  qui  employait  leurs  billets 
allait  aux  achats  dans  la  campagne,  qui  sous  ce  rapport  pouvait 
être  assimilée  à  un  pays  étranger. 

Il  n'y  a  ni  règle,  ni  mesure  fixe  pour  le  rapport  qui  doit  exister 
entre  rencaisse  et  les  émissions  de  billets  d'une  banque  de  circu- 
lation, parce  que  les  habitudes  et  les  besoins  du  commerce  va- 
rient en  chaque  pays,  et  même  dans  chaque  localité.  Mais  dès 
qu'une  banque  a  quelques  années  d'existence,  il  lui  est  bien  fa- 
cile, en  mesurant  les  mouvements  ascendants  et  descendants  de 
son  encaisse  métallique ,  et  en  étudiant  les  causes  de  ces  mou- 
vements ,  de  voir  si  elle  a  gardé  en  réserve  des  espèces  dont  elle 
pouvait  se  passer.  Si,  par  exemple,  son  encaisse  métallique,  re- 
présenté par  100,  a  varié  longtemps  entre  ce  chiffre  et  50,  il  est 
évident  que  la  banque  a  conservé  en  caisse  une  somme  de  40  en- 
viron, dont  elle  avait  la  faculté  de  disposer  et  qu'elle  peut  hardi- 
ment donner  à  cette  somme  un  placement  productif. 

En  effet  une  fois  qu*une  banque  a  porté  ses  émissions  au  chif- 
fre qu'il  convient  au  public  d'accepter  et  de.  conserver,  soit  qu'elle 
garde  en  caisse  les  espèces  remplacées  par  ses  billets,  soit  qu'elle 
en  emploie  la  valeur  aux  escomptes  et  en  provoque  l'exportation 
ou  la  fonte,  cette  circonstance  n*in£Lue'  en  rien  sur  les  besoins  de 
numéraire  que  le  marché  peut  éprouver.  Les  habitudes  du  com- 
merce restant  les  mêmes,  il  est  probable  qu  ij  aura  à  peu  près 
les  mêmes  besoins,  tant  qu'il  ne  se  produira  aucun  fait  nouveau 
et  considérable  de  nature  à  les  faire  changer.  Il  importe  donc 
fort  peu,  quant  au  service  monétaire,  que  le  numéraire  inutile 
soit  dans  la  caisse  de  la  banque  ou  aux  antipodes ,  et  il  est  fort 
important  pour  la  banque  et  pour  la  production  en  général  que 
l'on  ne  garde  pas  dans  une  cave  une  somme  de  numéraire  dont 
on  n'a  nul  besoin,  comme  un  avare  garde  son  trésor. 

§  5»  — Quelles  affaires  conviennent  aux  banques  de  circulation. 

Les  ressources  que  l'émission  des  billets  à  vue  et  au  porteur 
fournissent  aux  banques  de  circulation  sont  infiniment  moin? 
mobiles  que  les  dépôts  particuliers  des  banques  de  première 
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classe.  Une  fois  que  le  public  est  habitué  à  Tusago  desjbiliets* 
monnaie,  il  n'en  demande  jamais  le  change  par  fantaisie  et  par 
caprice.  Une  banque  de  circulation  dont  les  affaires  sont  bien 
conduites  peut  compter  sur  la  durée  de  son  crédit  de  billets^  tant 
que  le  commerce  extérieur  ou  une  panique  politique  ne  feront 
pas  accourir  les  porteurs  à  sa  caisse.  Elle  peut  donc  faire^  con- 
trairement à  l'opinion  établie  en  France^  des  placements  à  plus 
longue  échéance  que  les  banques  ordinaires  qui  opèrent  sur  des 
dépôts  particuliers. 

Lorsqu'une  banque  de  circulation  est  ancienne^  elle  peut  con- 
sidérer son  minimum  de  circulation  comme  un  dépôt  permanent 
et  faire  avec  les  capitaux  de. ce  dépôt,  des  pla)eemen(s  à  long 
terme.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  doive  le  faire^  ni  surtout  qu'elle  ne 
doive  pas  réfléchir  beaucoup  avant  de  s'engager  dans  cette  voie; 
mais  seulement  qu'il  ne  faut  avoir  sur  ce  point  ni  préjugés^  ni 
craintes  superstitieuses.  Les  banques  d'Ecosse  prêtent  couram- 
ment sur  hypothèque  et  celles  des  États-Unis  n'y  répugnent  pas. 
La  Banque  d'Angleterre  et  celle  de  France  même  ont  fait^  par 
dérogation  à  leurs  statuts  et  par  exception^  quelques  placements 
de  ce  genre  et  cette  circonstance  n'a  point  altéré  leur  crédit. 

L'expérience  a  prouvé  bien  d'autres  choses  que  les  théoriciens 
n'avaient  pas  même  soupçonnées  et,  par  exemple^  que  les  oscilla- 
tions de  caisse  des  banques  de  circulation  établies  dans  des  con- 
trées agricoles  étaient  moindres  que  celles  des  banques  de  même 
nature  établies  dans  de  grands  centres  industriels  et  commerciaux. 
Gomment  s'en  étonner?  Les  agriculteurs  ne  vont  point  faire  des 
achats  par  masses  au  dehors^  et  ceux  avec  lesquels  ils  ont  affaire 
étant  habitués  au  crédit,  il  n'y  a  point  par  leur  fait  d'exportation 
d'espèces^  partant  point  de  présentation  au  change  des  billets 
émis  par  les  banques.  Les  districts  agricoles^  où  le  crédit  est 
ordinairement  peu  développé,  ne  connaissent  point  non  plus  les 
crises  périodiques^  si  dangereuses  pour  les  banques  établies  dans 
les  grands  centres  commerciaux  ou  industriels. 

Cest  en  vertu  de  ces  principes  que  fonctionnent  depuis  un 
siècle  avec  un  incomparable  succès  les  banques  d'Ecosse,  l'une 
des  plus  belles  créations  des  temps  modernes.  Ces  banques  ont 
presque  toutes  leur  principal  établissement  dans  une  grande  ville^ 
mais  elles  s'appuient  sur  un  certain  nombre  de  succursales  ré- 
î*  ipiTiox.  13 
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pandues  dans  les  campagnes  où  elles  ont  provoqué  et  secondé 
les  progrès  de  l'industrie  agricole  et  introduit  les  habitudes 
exactes  du  commerce  en  matière  de  crédit.  Dans  cette  orgamaa-- 
tion^  les  succursales  servent  de  point  d'appui  à  la  caisse  centrale 
contre  les  grandes  secousses  commerciales  et  la  caisse  centrale  xe* 
nouvelle  sans  cesse  auprès  des  succursales  l'impulsion  et  le  mou* 
vement. 

Comment  est-il  possible,  dit-on  quelquefois  en  France  avec  uû 
étonnement  incrédule^  comment  est-il  possible  que  le  cultivateur. 
écossais  accepte  les  billets  de  banque  et  les  préfère  aux  espèces, 
tandis  que  dans  tout  le  reste  de  l'Europe  le  cultivateur  se  défie 
de  ces  billets  et  les  repousse?  Le  cultivateur  écossais  accepte  ces 
billets  parce  qu'ils  n'ont  jamais  eu  cours  forcé  et  parce  qu'il  pro- 
fite du  crédit  que  les  émissions  procurent  aux  banques  :  débiteur 
de  ces  établissements^  il  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  fasse  des  dis- 
cours sur  leur  solvabilité  pour  la  connaître.  N'a-t-il  pas  presque 
toujours  en  ses  mains  un  capital  prêté  égal  et  bien  supérieur  à 
celui  des  billets  qu'il  accepte?  S'il  n'est  pas  débiteur  lui-même> 
s'il  n'a  pas  eu  besoin  de  crédit^  c'est  un  de  ses  parents,  un  de  ses 
voisins,  un  homme  qu'il  connaît  en  un  mot^  qui  l'a  obtenu.  D'ail- 
leurs^ si  lui-même  n'a  pas  eu  recours  au  crédit  des  banques^  il 
peut  en  avoir  besoin  à  l'avenir. 

Le  fondateur  d'une  banque,  c'est  encore  l'expérience  qui  le 
prouve,  peut  calculer  exactement  d'avance  le  marché  sur  lequel 
ses  billets  circuleront  :  ce  sera  celui  même  où  il  fera  ses  escomi^tes* 
Les  billets  s^étendront  dans  la  même  sphère  que  les  escomptes  et 
ne  les  dépasseroat  guère,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  crédit  d'une 
^  banque*  On  a  pu  s'en  convaincre  en  France  par  le  peu  d'exten* 
sion  des  émissions  de  la  banque  de  Paris,  de  ses  succursales  et 
des  anciennes  banques  départementales.  Si  donc  on  veut  étendre 
'  partout  le  crédit  des  billets  de  banque,  on  n'a  qu'un  moyen,  mais 
il  est  sûr,  c'est  d'étendre  partout  les  escomptes  au  moyendesquels 
l'émission  de  ces  billets  a  lieu. 

Les  banques  de  circulation  peuvent  faire  toutes  les  opérations 
de  banque  sans  exception,  aussi  biei\  celles  de  troisième  classe 
que  celles  de  première  et  de  seconde.  Elles  ont  une  portion  de 
leurs  dépôts  qui  peut  être  considérée  comme  dépôt  perpétuel;  une 
autre  partie  est  à  long  terme  dans  les  contrées  où  il  y  a  des  sorties 
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périodiques  de  numéraire;  enfin^  elles  ont  des  dépôts  mobiles  qui 
ne  peuvent  convenir  qu'aux  opérations  de  première  classe-  Les 
banques  de  circulation ,  une  des  dernières  et  des  plus  hautes 
combinaisons  qui  aient  été  trouvées  pour  Tadministration  du  cré- 
dit^ constituent  un  mécanisme  savant  et  en  même  temps  très- 
simple,  très-fort,  et  qui  peut  facilement  être  adapté  par  une  di- 
rection habile  à  toutes  les  localités  et  à  tous  les  besoins. 

Je  n'ignore  pas  que  ce  court  exposé  des  lois  naturelles  qui  ré- 
gissent les  banques  de  circulation  contredit  des  maximes  passées 
en  force  de  dogme  en  France  et  même,  quoique  d'une  manière 
moins  absolue,  en  Angleterre.  Mais  en  matière  de  banques,  aussi 
bien  qu'en  physique  et  en  mécanique ,  les  faits  seuls  et  les  lois 
qui  en  résultent  font  autorité  :  les  opinions  individuelles  les  plus 
imposantes,  les  théories  les  plus  ingénieuses,  les  principes  de  fan- 
taisie les  plus  spécieux,  ne  peuvent  prévaloir  contre  l'évidence  des 
faits  qu'une  expérience  positive  a  constatés. 

Dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage,  nous  étudierons  la  ques- 
tion du  privilège  et  de  la  concurrence,  et  toutes  celles  qui  se  rat- 
tachent à  Tinfluence  dep  banques  de  circulation  sur  les  intérêts 
sociaux,  et  à  Taction  qu'elles  exercent.  Ici,  nous  avons  voulu  seu- 
lement énoncer  les  lois  générales  de  la  banque  de  circulation 
grande  ou  petite,  telles  qu'elles  résultent,  non  de  la  volonté  des 
particuliers  ou  des  gouvernements,  mais  du  mouvement  sponta,né 
des  affaires  et  de  la  force  même  des  choses. 
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CHAPITRE  V. 

•  U  BANQUB  DB  J^RAKGB.  —  LES  BANQUES  DÉPARTEMBNTALES. 

La  Banque  de  France  n'est  pas  un  établissement  commerdal 
sejulement^  c'est  aussi  et  avant  tout  un  instrument  politique^  une 
langue  d'État;  et  pour  bien  faire  comprendre  l'éœnomie  géné- 
rale de  cet  établissement^  il  est  indispensable  d'entrer  dans  quel- 
ques détails  sur  son  origine^  sur  son  histoire  et  sur  sa  constitution. 
Ces  détails  sont  intéressants  d'ailleurs^  car  depuis  un  demi-siëcle 
la  Banque  de  France  a  exercé  sur  le  crédit  commercial  de  ce  pays 
une  influence  souveraine  et  sans  contrôle^  non-seulement  par  ses 
actes^  mais  par  ses  maximes  qui  ont  été  des  dogmes  pour  l'admi- 
nistration^ jusqu'au  moment  où^  en  1848^  cette  Banque  a  fini  par 
absorber  toutes  les  banques  de  circulation  qui  existaient  dans  les 
départements. 

La  Révolution  avait  laissé  la  France  sous  le  régime  de  la  liberté 
des  banques^  et  aucune  disposition  législative  ne  gênait^  à  la  fin 
du  dernier  siècle^  l'émission  des  billets  au  porteur.  Aussi  dçs  que 
la  catastrophe  des  assignats  et  des  mandats  territoriaux  fut  un  fait 
accompli^  dès  que  le  gouvernement  cessa  d'émettre  du  papier- 
monnaie^  le  crédit  privé  reparut.  En  1796  ^  une  association  de 
banquiers^  formée  sous  le  nom  de  Caisse  des  comptes  courants, 
s'établit  pour  faire  à  Paris  toutes  les  opérations  de  banque  dont  le 
commerce  aurait  besoin.  L'intérêt  courant  était  alors  à  9  p.  ^1^ 
sur  la  place  de  Paris  :  la  caisse  créa  des  billets  à  vue  et  au  por- 
teur dont  rémission  lui  permit  d'abaisser  à  6  p.  %  le  taux  des 
escomptes  et  le  prix  des  autres  opérations  en  proportion.  Deux 
ans  plus  tard  fut  fondée ^  par  une  association  de  négociants^  la 
Caisse  d'escompte  du  commerce^  et  successivement  plusieurs  com- 
pagnies s'établirent ,  qui  toutes  émettaient  des  billets  à  vue  au 
porteur. 

Les  choses  allaient  ainsi^  sans  abus  ni  plainte  d'aucune  part^ 
lorsque^  à  la  suite  de  la  révolution  du  18  brumaire^  un  arrêté  des 
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confiuls  décida  la  formation  d'une  compagnie  appelée  à  faire,  sous 
le  nom  de  Banque  de  France^  le  service  du  commerce,  et  aussi  à 
devenir  la  banque  de  r£tat.  Ce  n'était  pas.  du  commerce  que  ve- 
nait l'initiative  de  la  fondation  nouvelle^  et  on  peut  supposer 
même  d'après  quelques  témoignages  dignes  de  foi  que  le  com- 
merce ne  Taccueillit  qu'avec  une  sorte  de  défiance.  En  éflet  on 
lit  dans  le  premier  compte  rendu  présenté  aux  actionnait^  de  la 
Banque^  le  25  vendémiaire  an  IX  (17  octobre  1800)^  le  pasftage 
suivant:  T 

a  Les  régents  qui  furent  chargés  de  préparer  son  établi^ment 
(de  la  Banque  de  France),  convaincus  que  dans  l'état  de  disper* 
sion  où  se  trouvent  les  capitaux,  on  se  serait  vainement  flatté  que 
les  30  millions  qui  doivent  servir  de  fonds  à  la  Banque  pussent 
se  former  d'une  manière  prompte  par  une  simple  réunion  d'ac- 
tionnaires^ leur  premier  soin  fut  d'indiquer  au  gouvernement  les 
points  généraux  de  protection  et  d'adhésion  propres  à  assurer  le 
succès  de  l'établissement  proposé. 

B  Le  jour  même  de  leur  nomination,  les  régents  adressèrent  au 
ministre  des  finances  une  pétition  tendant  à  obtenir  des  Consuls 
que  la  moitié  des  fonds  provenant  des  cautionnements  à  fournir 
par  les  receveurs  généraux  des  départements,  et  destinés  par  la 
loi  du  6- frimaire  dernier  à  l'amortissement  de  la  dette  publique 
et  à  la  garantie  des  paiements  des  mêmes  receveurs  généraux  y 
fussent  versés  à  la  Banque  de  France.  Un  arrêté  du  28  nivôse 
dernier  (18  janvier  1800)  accueillit  cette  demande,  et  5  millions 
ont  été  versés  à  la  Banque  pour  le  prix  de  5,000  actions  inscrites 
au  nom  de  la  caisse  d'amortissement. 

»  La  Banque  recevant  par  là  une  première  existence,  elle  pou- 
vait commencer  des  opérations  en  concurrence  avec  la  Caisse  des 
comptes  courants  qui  existait  alors;  mais  la  crainte  de  xtroubler 
le  crédit  de  la  place  en  divisant  ainsi  les  ressources,  détermina 
les  régents  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  réunir  deux  établisse- 
ments dont  la  rivalité  pouvait  être  dangereuse.  » 

On  conclut  donc  avec  la  Caisse  des  comptes  courants  ce  qu'on 
a  depuis  appelé  une  fusion^  et  les  travaux  de  la  Banque  s'ouvri- 
rent le  1*'  ventôse  (120  février  1800J.  Quinze  jours  après,  un  ar- 
rêté des  Consuls  ordonnait  qu'on  y  versât  les  fonds  déposés  à  la 
caisse  des  réserves  de  la  loterie  nationale.  Toute  cette  fondation 
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fut^  on  le  Toit^  laborieuse  et  obtenue  au  moyen  du  concours  in^ 
cessant  du  gouvernement.  On  peut  supposer  que  M.  Cretet  fit 
beaucoup  pour  le  succès  sinon  pour  la  création  de  la  Bancpie^ 
puisque  le  compte  rendu  mentionne  ses  services  et  propose  ^  d'a- 
dresser des  remerclments  exprès  et  collectifs  au  citoyen  Gtetet , 
conseiller  d'État  et  actionnaire.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  versements  de  TÉtat  et  la  suite  d'affaires 
de  la  Caisse  des  comptes  courants  fournirent  le  premier  fcmds  de 
la  Banque  de  France.  Cette  Caisse  apportait  un  portefeuille  de 
six  millions ,  cinq  millions  et  demi  d'espèces  et  son  crédit  sur  le 
public  pour  rémission  des  billets.  Elle  en  avait  en  circulation  ou 
dans  ses  caisses  une  somme  de  20^780^327  fr.  par  coupures  de 
1^000  et  de  500  livres.  La  Banque  s'en  servit  dans  les  premiers 
temps  :  elle  admit  à  l'escompte  les  effets  à  soixante  jours;  la 
Caisse  des  comptes  courants  n'avait  escompté  jusqu'alors  que  le 
papier  à  quarante-cinq  jours. 

Un  arrêté  des  Consuls  du  23  thermidor  chargeait  la  Banque  du 
paiement  en  numéraire  des  rentes  et  pensions  pour  le  second 
semestre^de  l'an  viii.  La  Banque  arrêta,  de  son  côté,  qu'elle  au- 
rait toujours  en  portefeuille  au  moins  trois  millions  d'obligations 
des  receveurs  généraux.  Ainsi  elle  resserrait  chaque  jour  les  liens 
qui  l'attachaient  au  Couvernement. 

Cependant  le  capital  de  la  Banque  se  formait  difficilement.  On 
voit  par  le  compte  rendu  de  l'an  x  que  dans  la  première  année, 
7^447  actions  seulement  avaient  été  prises  à  la  suite  de  la  fusion 
avec  la  Caisse  des  comptes  courants  :  peu  à  peu  le  nombre  des 
actions  placées  s'était  élevé  à  15,000,  la  moitié  du  capital  porté 
aux  statuts.  Désormais  les  premières  difficultés  étaient  franchies 
et  le  succès  assuré.  La  somme  des  escomptes  du  papier  de  com-- 
merce  s'était  élevée  en  l'an  ïx  à  89  millions  et  à,182  millions  en 
l'an  X.  Le  Gouvernement  avait  souvent  recours  à  la  Banque, 
mais  il  s'en  servait  modérément  et  de  manière  à  ne  pas  altérer 
le  crédit  qu'elle  possédait. 

L'an  XI  fut  signalé  par  une  légère  crise  commerciale.  Personne 
n'en  accusa  les  établissements  de  crédit  qui  existaient  encore  à 
Paris  et  qui  émettaient  des  billets  en  concurrence  avec  la  Banque 
de  France  ;  aucun  d'eux  n'avait  hésité  un  seul  instant  à  remplir 
ees  engagements.  Toutefois  la  crise  fournit  le  prétexte  d'unchan- 
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gement  radical  dans  le  régime  des  banques.  Une  loi  promulguée 
le  24  germinal  an  xi  (U  avril  1803)  contenait  les  dispositions 

suivantes  : 

* 

c  ÂiT.4«'»  L'asBodation  formée  à  Paris  sons  le  oom  dd  Banque  de  Franœ 

aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  biUets  de  banque  aux  conditions 
énoncées  dans  la  présente  loi. 

»  Ait.  do.  La  Caisse  d'escompte  du  commerce^  le  Comptoir  commercial, 
la  Factorerie  et  autres  associations  qui  ont  émis  des  biUets  à  Paris^  ne  pour- 
ront, à  dater  de  la  publication  de  la  présente,  en  créer  de  nouToaux,  et 
seront  tenus  de  retirer  ceux  qu'ils  ont  en  circulation  d'ici  au  !«'  vendémiaire 
prochain. 

»  Aet.  31 .  Aucune  banque  ne  pourra  se  former  dans  les  départementi  que 
sous  l'autorisation  du  gouvernement  qui  pourra  leur  en  accorder  le  privilégç, 
et  les  émissions  de  ses  billets  ne  pourront  excéder  la  somme  qu'il  aura  dé- 
terminée. Il  ne  pourra  en  être  fabriqué  ailleurs  qu'à  Paris.  » 

Le  privilège  accordé  à  la  Banque  avait  une  durée  de  15  ans. 

La  loi  de  germinal  produisît^  comme  on  peut  le  penser^  une 
sensation  profonde  dans  le  monde  commercial  :  le  compte  rendu 
de  l'an  xii  en  fait  foi.  Mais^  comme  le  disait  le  président  des  ac- 
tionnaires de  la  Banque  devant  l'assemblée  générale^  la  loi  de 
germinal  était  moins  une  loi  commerciale  qu'une  loi  politique.  Il 
devenait  évident  que  le  Gouvernement,  après  avoir  fondé  la 
Banque,  voulait  s'en  servir  et  en  faire,  non  plus  un  simple  agent 
commercial,  mais  l'instrument  de  son  propre  crédit.  C'était  dans 
ce  but  que  le  capital  de  l'établissement  était  porté,  sans  aucune 
nécessité  commerciale,  au  chiiTre  de  45  millions;  que  le  maxi- 
mum des  dividendes  annuels  était  fixé  à  6  p.  %,  le  surplus  des 
bénéfices  devant  former  un  fonds  de  réserve  et  être  colloque  en 
rentes  qui  ne  pouvaient  être  aliénées  que  sous  Tautorisation  du 
Gouvernement. 

Toutefois  la  Banque  conservait  encore  sa  forme  extérieure  et 
Bon  organisation  commerciale  : 

1  Abt.  15.  La  Banque  sera  administrée  par  quinze  régents  et  surveillée 
par  trois  censeurs  choisis  entre  tous  les  actionnaires  par  l'assemblée  géné- 
rale; les  régents  et  censeurs  réunis  formeront  le  conseil  général  de  la 
Banque. 

»  Art.  21 .  Le  conseil  nommera  un  comité  central  composé  de  trois  ré- 
gents; l'un  d'eux  sera  nommé  président,  et  dans  cette  qualité  il  présidera 
l'assemblée  générale,  le  conseil  général  et  tous  les  comités  auxquels  il  jugera 
à  propos  d'assister.  » 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1806, 

Dans  cette  première  période  de  son  existence,  la  Banque  ne 
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professait  point  eneore  les  maximes  qui  ont  eu  depuis  dans  ses 
conseils  force  de  loi.  Il  n'était  aucune  opération  de  crédit  qu'elle 
ne  crût  pouvoir  entreprendre,  a  La  Banque  disait  le  président  de 
la  première  assemblée  des  actionnaires^  la  Banque  pourrait  es- 
compter des  effets  souscrits  par  des  propriétaires  fonciers  dont  la 
solvabilité  lui  paraîtrait  constante.  »  Elle  payait  intérêt  sur  dé- 
pôt :  5  p.  7o  jusqu'à  Fan  xii,  4  p.  ®/o  à  dater  de  cette  époque. 

En  1804,  les  relations  de  la  Banque  avec  le  gouvernement  de- 
vinrent difficiles,  a  On  s'était  proposé,  dit  M.  Pelet  S  en  fondant 
la  Banque,  de  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent,  et  d*avoir  surtout 
un  établissement  qui  prit  le  papier  du  gouvernement  et  facilitât 
ses  opérations. 

«  La  Banque  ne  tarda  pas  à  être  en  querelle  avec  Napoléon, 
qui  croyait  pouvoir  imposer,  dans  les  matières  de  crédit  comme 
dans  les  autres^  sa  volonté  absolue.  Il  adressa  en  Tan  xii  (1804) 
à  une  députation  de  la  Banque  de  vifs  reproches  de  ce  qu'il  y 
avait  dans  son  sein  un  parti  d'opposition  qui  empêchait  qu'on 
n'escomptât  les  obligations  des  receveurs  généraux^  et  qu'on  ne 
donnât  au  commerce  les  facilités  nécessaires.  Le  fait  est  que  la 
Banque  avait  déjà  pour  25  à  30  millions  d'obligations  du  gou- 
vernement et  que  les  prétendus  effets  de  commerce,  pour  lesquels 
elle  s'était  rendue  difficile,  étaient  ceux  d'Hervas,  de  Michel  et 
autres  fournisseurs,  dont  le  papier  n'était  encore  que  du  papier 
du  gouvernement.  » 

A  la  fin  de  l'an  xii,  les  bénéfices  mis  en  réserve  par  la  Banque 
avaient  suffi  à  l'acquisition  de  255,000  fr.  de  rentes.  Elle  avait 
avancé  à  l'Etat  et  au  commerce  des  sommes  considérables  et  fait 
venir  d'Espagne  des  espèces  métalliques  pour  une  valeur  de  101 
millions.  Mais  ses  découverts  avec  le  trésor  augmentaient  et 
Topinion,  alors  ombrageuse  en  ces  matières,  s'en  préoccupait. 
Tout-à-coup,  en  1805,  le  bruit  se  répand  dans  Paris  que  l'em- 
pereur a  pris  et  emporté  en  Allemagne,  pour  alimenter  sa  caisse 
militaire,  les  réserves  métalliques  de  la  Banque;  aussitôt  les 
porteurs  de  billets  s'alarment^  s'effraient  et  accourent  en  foule 
aux  guichets  pour  y  réclamer  l'échange  à  grands  cris, 

La  Banque  tint  d'abord  tète  à  l'orage  et  crut  expédient  de  ré- 

•  Opinions  de  Napoléon  sur  divers  sujets,  etc.,  recueillis  par  un  membre 
de  son  conseil  d'État,  etc.;  par  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère).  Paris,  1833. 
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duire  ses  escomptes,  ce  qui  produisit  aussitôt  une  crise  commer- 
ciale. La  panique  devint  plus  forte^  plus  étendue^  et  la  Banque^ 
réduite  à  une  suspension  de  paiements,  limita  le  remboursement 
de  ses  billets  à  500,000  fr.  par  Jour.  La  circulation  descendit  un 
moment  à  48,334,000  fi*,  et  lesréserves  métalliques  à  1,136,000  fir. 

Voici  en  quels  termes  H.  Pelet  (de  la  Lozère),  alors  auditeur 
au  conseil  d'État  et  depuis  ministre,  parle  de  la  crise  de  1805  : 

«  Les  billets  perdirent  jusqu'à  10  p.  Vo*  L'ordre  ne  se  rétablit 
qu*au  bout  d'un  mois,  par  les  rentrées  de  la  Banque  et  par  la 
confiance  que  les  succès  de  Tarmée  firent  renaître  dans  le  crédit 
du  gouvernement. 

D  Plusieurs  causes  concoururent  à  produire  cette  crise,  notam- 
ment : 

»  L'accumulation,  dans  les  mains  delà  Banque,  d*un  trop  grand 
nombre  d'obligations  du  gouvernement  ou  de  ses  fournisseurs^ 

j>  L'obligation  que  le  ministre  imposa  à  la  Banque  d'augmenter 
l'émission  de  ses  billets  pour  favoriser  les  opérations  des  four* 
nisseurs; 

»  L'affluenee  des  militaires  et  des  employés  qui  vinrent  pren- 
dre de  l'argent  à  la  Banque  pour  entrer  en  campagne  ^  » 

fiC  compte  rendu  présenté  aux  actionnaires  en  fin  d'exercice 
contient  quelques  renseignements  curieux  et  de  singulières  théo- 
ries :  il  nous  apprend  que  les  besoins  ordinaires  de  la  place  de 
Paris  à  cette  époque  n'amenaient,  par  jour,  à  l'échange,  en 
moyenne,  que  500,000  fr.  de  billets  environ.  Les  remboursements 
s'étaient  élevés,  sous  l'empire  de  la  panique,  à  un  million  et  de- 
mi par  jour.  Le  compte  rendu  concluait  que  toutes  les  demandes 
excédant  500,000  fr.  par  jour  étaient  Telfet  de  la  malveillance  et 
que  la  Banque  avait  fort  bien  fait  de  déjouer  les  malveillants  en 
limitant  à  ce  chiffre  ses  paiements  en  espèces.  Il  ne  disait  rien  de 
la  peur  quant  au  public,  ni  de  l'état  des  caisses  quant  à  la  Banque, 
et  c'était  là  seulement  que  se  trouvait  l'explication  bien  naturelle 
de  ]a  conduite  de  l'un  et  de  l'autre.  La  réduction  des  escomptes, 
à  laquelle  on  a  eu  souvent  recours  en  Angleterre,  était  une  me« 
sure  déplorable  qui  précipitait  la  crise,  et  ajoutait  des  dangers 
réels  à  des  périls  imaginaires. 

*  Opinions  de  Napoléon^  etc.,  déjà  ci^é. 
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La  panique  avait  tiré  son  origine  de  Vintimité  des  rapports  qui 
qui  existaient  entre  la  Banque  et  le  gouvernement.  La  loi  du  22 
avril  1806  vint  rendre  ces  rapports  plus  intimes  encore  et  complé- 
ter le  changement  que  la  Banque  devait  subir  ^ 

H  Ait.  10.  La  direction  de  toutes  les  affaires  de  la  Banque,  déléguée  à  son 
comité  central  par  la  loi  du  24  germinal  an  XI^  sera  désormais  exercée  par 
un  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

»  Art.  11.  Le  gouverneur  aura  deux  suppléants  qui  exerceront  les  fonc- 
tions qui  leur  seront  par  lui  déléguées;  ils  auront  le  titre  de  premier  et 
second  sous-gouvemeur.  —  Les  sous-gouverneurs^  dans  l'ordre  de  leur  no- 
mination, rempliront  les  fonctions  de  gouverneur  en  cas  de  vacance^  absence 
ou  maladie. 

»  Art.  12.  Le  gouverneur  et  ses  deux  suppléants  seront  nommés  par  S.  M. 
l'empereur.  » 

La  même  loi  introduisit  trois  receveurs  généraux  parmi  les 
quinze  régents^  régla  les  formes  de  Tadministration  intérieure  de 
la  Banque^  et  déféra  au  conseil  d'État  les  infractions  aux  lois  et 
règlements  qui  seraient  commises  par  ses  administrateurs.  Son 
capital  fut  porté  à  90  millions  et  son  privilège  prorogé  pour  vingt- 
cinq  ans.  Les  deux  tiers  des  bénéfices^  destinés  auparavant  à  Tac- 
quisltion  de  rentes  inaliénables,  furent  ajoutés  a^x  distributions 
annuelles  de  dividendes.  Ces  dernières  dispositions  étaient  accor- 
dées aux  actionnaires  en  compensation  des  droits  que  leur  enlevait 
l'intervention  directe  du  pouvoir  dans  les  affaires  de  la  Banque. 
Ils  considérèrent  aussi  comme  une  compensation  la  nomination 
de  M«  Cretet  aux  fonctions  de  gouverneur  :  Tannée  suivante 
M.  Cretet,  devenu  ministre,  était  remplacé  par  M.  Jaubert. 

Un  décret  du  16  janvier  1808  établit  les  nouveaux  statuts  qui 
régissent  encore  la  Banque,  et  le  18  mai  de  la  même  année^  un 
autre  décret  autorisa  des  comptoirs  dans  les  départements.  Deux 
comptoirs  furent  ouverts  dans  les  villes  de  Lyon  e^  de  Rouen  le 
10  janvier  1809,  et  un  troisième  à  Lille,  le  29  mai  1810.  Ces  éta- 
blissements eurent  peu  de  succès  :  les  restrictions  imposées 
par  les  statuts  aux  escomptes  du  commerce  empêchaient  que  les 

•  c  Napoléon,  dit  M.  Pelet,  avait  été  fort  alarmé  de  cette  crise.  Il  s'occu- 
pa, sitAt  après  son  retour,  de  donner  à  la  Banque  une  nouvelle  organisation. 
La  loi  du  22  avril  1806  doubla  son  capital  pour  qu'elle  pût  rendre  plus  de 
services  au  gouvernement,  et  plaça  à  sa  tête  un  gouverneur  et  deux  sous- 
gouverneurs  à  la  nomination  de  l'empereur,  pour  qu'elle  fût  plus  dans  sa 
paaint»— Voir  à  l'Appendice  l'opinion  exprimée  par  Napoléon  au  conseil  d'ftat. 
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portefeuilles  ne  se  garnissent.  Le6  villes  les  plus  commerçantes  ne 
produisaient  pas  enoore  assez  de  papier  de  première  classe  pour 
alimenter  une  banque  chargée  de  grands  frais  d'administration. 
Après  une  expérience  de  quelques  années,  la  banque  liquida  ses 
trois  comptoirs  et  renonça  temporairement  à  étendre  ses  opéra- 
tions sur  les  départements.  Son  capital  ne  pouvant  trouver  un 
emploi^  elle  obtint  du  ministre  des  finances  Tautorisation  de  ra- 
cheter une  ps^ie  des  actions  émises>  et  réduisit  ainsi  ce  capital 
à  67^900,000  fr. 

Les  trois  dernières  années  de  l'Empire  furent  très-difficiles^  mê- 
me à  Paris:  cependant  le  crédit  de  la  Banque  était  bien  établi,  a  En 
aucun  temps^  dit  le  compte  rendu  de  1913,  la  circulation  de  la 
Banque  ne  s'était  autant  élevée  :  »  elle  avait  atteint  130  millions; 
mais  les  affaires  manquaient  et  le  commercé  n'apportait  plus  de 
papier  à  l'escompte.  Au  commencement  de  1812,  la  Banque  avait 
en  caisse  114  millions  espèces  et  117  millions  de  billets  en  circu- 
lation :  le  portefeuille  était  réduit  à  15  millions  :  il  descendit 
dans  le  courant  de  la  même  année  jusqu'à  10  millions^  et  si  le 
Trésor  n'avait  pas  apporté  des  valeurs  à  l'escompte,  il  eût  été  im- 
possible de  compléter  le  dividende  *.  Au  commencement  de  1813, 
le  portefeuille  commercial  était  monté  à  45  millions  :  néanmoins 
rencaisse  métallique  était  descendu  à  26  millions  et  demi  et  la 
circulation  à  85  millionst  Le  commerce  pressentait  la  chute  de 
l'Empire  et  la  Banque  s'acheminait  vers  une  liquidation. 

En  effets  le  18  janvier  1814,  la  situation  de  cet  établissement 
se  résumait  par  les  chiffres  suivants  : 


Passif  commercial. 

IKUeU.      .     .  fr.     38,326,600 
Dépôts.      .     .     .       6,374,000 


44,700,500 


AcUf  «ommudal. 

Espèces.     .     .     .     14,364,000 
Portefeuille.   .     .     31,331,000 


46,686,000 


Le  lendemain,  19  janvier,  la  Banque  chisingeait  contre  espèces 

*  Rapport  des  censeurs  àTÀssemblée  générale  des  actionnaires  de  1814.— 
Ces  chiflfres  ne  concordent  pas  avec  ceux  qui  ont  été  depuis  fomrnis  par  la 
Banque  et  publiés  par  le  nûnistre  du  commerce  en  1835.  Il  est  probable  que 
la  différence  provient  de  ce  que  le  papier  des  fournisseurs  des  armées  est 
confondu  avec  le  papier  du  commerce  proprement  dit  dans  le  tableau  publié 
en  1^5^  tandis  que  les  censeurs  de  1814  avaient  distinfrué  l'une  dô  l'autre 
dans  leurs  calculs  les  deux  sortes  de  papier. 
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quatre  millions  et  demi  de  ses  billets.  Quelques  jours  plus  tard^ 
l'encaisse  était  à  5  millions,  la  circulation  à  10  millions  et  les 
dépôts  ou  comptes  courants  à  1^300,000  fr. 

Aussitôt  que  la  crise  politique  fut  passée^  les  affaires  reprirent 
leur  cours.  * 

Pendant  les  premières  années  de  la  ^Restauration,  Torganisa- 
tlon  de  la  Banque  fut  souvent  attaquée,  non-seulement  devant 
Topinion^  mais  devant  rassemblée  même  des  actionnaires,  en 
janvier  1815^  et  devant  les  Chambres.  Des  pro^iositions  furent 
faites  au  pouvoir  législatif  pour  supprimer  le  gouverneur  et  les 
sous-gouverneurs^  pour  rendre^  comme  on  disait  alors,  à  la  Ban- 
que son  indépendance^. c'est-à*dire  pour  en  faire  un  simple  comp- 
toir commercial.  On  proposait  sagement  de  lui  interdire  d'établir 
des  comptoirs  dans  les  départements^  de  restreindre  par  une  loi 
ses  opérations  à  Paris  :  le  Trésor  lui  remboursa  le  prêt  fixe 
qu'elle  lui  avait  fait,  et  elle  n'eut^  pendant  quatre  ans  environ, 
qu'un  gouverneur  provisoire,  choisi  en  quelque  sorte  par  elle-  . 
m^me^  dans  la  catastrophe  de  1814,  M.  Laffîtte. 

Sous  ce  régime^  elle  eut  à  subir  la  grande  crise  de  1818,  causée 
par  les  excès  du  commerce  de  spéculation  et  du  commerce  de 
marchandises.  L'encaisse^  qui,  au  mois  de  juillet^  était  de  117 
millions,  descendait  le  8  octobre  à  59,  le  2  novembre  à  37 ,  et 
quelques  jours  plus  tard  à  34  millions.  Le  crédit  particulier  de  ^ 
la  Banque  ne  fut  cependant  pas  ébranlé,  et  le  conseil  général  ré- 
duisit encore  une  fois,  à  tort  peut-être,*  à  45  jours  le  terme  des 
effets  admis  à  l'escompte. 

Bientôt  tous  les  projets  de  changement  dans  l'organisation  de 
la  Banque  furent  abandonnés  :  elle  resta  banque  d'État  et  eut  un 
gouverneur  nommé  par  le  roi^  M.  Gaudin.^  Cependant  les  idées 
tournaient  à  la  liberté  :  Rouen  avait  obtenu  une  banque  de  cir- 
culation le  17  mai  1817;  Nantes  eut  la  sienne  le  11  mars  1818 , 
Bordeaux  le  23  novembre  1818.  Après  la  Révolution  de  1830, 
dont  le  crédit  particulier  de  la  Banque  ne  souffrit  aucune  at- 
teinte, on  autorisa  successivement  la  fondation  des  banques  sui- 
vantes :  de  Lyon,  le  19  juin  1835;  de  Marseille,  le  29  septembre  de 
la  même  année  ;  de  Lille,  le  29  juin  1836  ;  du  Havre,  le  25  août 
1837;  de  Toulouse,  le  11  juin  1838.  De  son  côté,  la  Banque 
yo^ant  le  succès  qu'obtenaient  les  banques  départementales,  tenta 
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de  nouveau  de  fonder  desicomptoirs.  Elle  en  établit  d*abord  un  à 
Rheims^  le  6  mai  1836;  un  à  Saint-Étienne,  le  17  juin,  même 
année;  un  à  Saint-Quentin,  le  16  octobre  1837  ;  un  à  Montpel- 
lier^ le  19  janvier  1838  ;  un  à  Grenoble,  le  31  mars  1840,  et  un 
i  Àngoulème^  le  24  avril  de  la  même  année.  Ces  comptoir^  tiraient 
de  leurs  relations  avec  la  Banque  un  grand  avantage  :  ils  pou- 
vaient admettre  à  l'escompte  et  en  recouvrement  du  papier  sur 
plusieurs  places,  et  en  mai  1840,  les  deux  tiers  de  leur  port^^ 
feuille  consistaient  en  eiTets  sur  Paris  ^  Les  banques  départe- 
mentales, au  contraire,  soigneusement  isolées  par  leurs  statuts, 
n'avaient  obtenu  Tautorisation  d'exister  qu'avec  peine ,  après  des 
lenteurs  infinies  et  à  des  conditions  qui  ne  leur  permettaient 
guère  d'agir.  Il  leur  était  interdit  notamment  de  faire  aucune 
opération  hors  de  la  ville  où  elles  étaient  établies. 

Aussi  lorsque,  en  1840,  il  fut  question  de  renouveler  le  privi- 
lège de  la  Banque  de  France,  qui  expirait  en  1843,  huit  banques 
départementales  envoyèrent  des  délégués  auprès  de  la  Chambre 
des  députés  et  y  sollicitèrent  la  modification  de  leurs  statuts.  Elles 
demandaient  notamment  : 

a  V  Que  chaque  banque  pût  escompter  du  papier  payable  dans 
toute  ville  où  se  trouverait  une  banque  autorisée; 

»  2«  Que  les  banques  pussent  payer  réciproquement  leurs 
billets  à  ordre ,  et  escompter  leurs  billets  aux  porteurs ,  avec 
obligation  d'équilibrer  leurs  comptes  courants  au  moins  une  fois 
par  moisj 

»  3*^  L'extension  du  rayon  des  comptes  courants,  avec  obliga- 
tion d'élire  un  domicile  au  siège  de  l'établissement; 

»  4*  La  faculté  d'escompter  des  effets  à  deux  signatures,  garan- 
ties par  un  dépôt  d'actions  de  la  banque  qui  admettait  ces  effets; 

»  5"  La  faculté  de  recevoir  en  dépôt  des  sommes  de  2,000  fr.  et 
t)lus,  pour  le  terme  de  deux  mois  au  moins,  et  à  un  intérêt  qui 
ne  pourrait  excéder  4  p.  %  par  an  ; 

»  6"  La  faculté  d'émettre  des  coupures  de  100  fr.  •  » 

A  ces  demandes,  dont  une  seule ,  la  seconde,  pouvait  donner 
matière  à  des  objections  fondées,  la  conmiission  répondit  par 
une  fin  de  non-recevoir ,  en  ajoutant  doctoralement  que  «quel- 

*  Rapport  de  M.  Dufaore  à  la  Chambre  des  députés.  —  ^  IHd* 
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ques-unes  de  ces  demandes  lui  paraissaient  contraires  à  la  nature 
des  banques  et  au  but  de  leur  institution,  d  La  Chambre  passa 
outre. 

Ces  demandes  cependant  indiquaient  nettement  les  obstacles 
qui  s'opposaient ,  en  France^  au  développement  des  banques  de 
circulation.  On  autorisait  ces  établissements,  il  est  vrai^  mais  à 
des  conditions  qui  leur  permettaient  à  peine  d^exister  dans  les 
villes  commerçantes  et  qui  leur  interdisaient  l'entrée  des  villes 
moins  populeuses  et  des  campagnes.  Ainsi  on  leur  défendait 
d'une  manière  absolue  :  i*"  l'escompte  des  effets  à  deux  signatu* 
res;  2^  la  faculté  de  faire  des  opérations  hors  de  la  ville  où  elles 
étaient  situées,  d'avoir  des  correspondants  et  à  plus  forte  raison 
des  succursales;  S""  de  bonifier  un  intérêt  aux  dépôts  qui  leur 
seraient  confiés;  4**  d'émettre  des  billets  de  petite  coupure.  Cad* 
ministration  ne  discutait  point  :  elle  se  contentait  de  prescrire^  et 
quelque  absurdes  que  fussent  ses  interdictions,  les  banques  de- 
vaient se  soumettre. 

H.  le  comte  d'Ëstemo,  chargé  quelque  temps  auparavant  de 
solliciter  l'autorisation  de  fonder  une  banque  à  Dijon^  avait 
exposé  dans  une  brochure  spirituelle,  qui  restera  comme  un 
monument  curieux  de  Fhistoire  des  banques  de  circulation  en 
France,  la  suite  des  négociations  auxquelles  il  s'était  livré*. 
Plus  tard^  les  préjugés  de  l'administration  en  cette  matière  n'a- 
vaient rien  perdu  de  leur  force  et  de  leur  entêtement.  Le  18 
mars  1848,  on  lisait.  dsCtis  les  observations  faites  sur  une  de-* 
mande  d'autori^tion  par  le  ministère  du  commerce  :  a  Les  dé- 
»  pots  faits  dans  les  banques  publiques  ne  portent  pas  intérêt^ 
»  autrement  ces  établissements  deviendraient  de  simples  emprun- 
»  teurs  et  dénatureraient  leur  caractère.  En  réalité,  tout  billet  de 
»  banque  qui  cii'cule  est  la  représentation  d'un  prêt  çans  intérêt 
D  fait  à  la  banque.  Le  jour  où  elle  emprunterait  à  intérêt^  sa  cir- 
D  culation  serait  frappée  de  mort  et  son  existence  deviendrait  im- 
»  possible.  » 

Si  la  discussion  eût  été  admise,  on  aurait  sans  doute  répondu  : 
qu'il  n'y  avait  rien  de  commun  entre  les  emprunts  obtenus  par 
dépôts  et  les  emprunts  obtenus  par  émission  de  billets  ;  que  les 

*  De$  boimiMi  défo/rimmtnMeê  en  Framce,  etc.  Paris,  1838. 
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banques  d'Ecosse  payaient  intérêt  sur  dépôts  depuis  cent  cinquante 
ans^  sans  que  leur  circulation  fût  frappée  de  mort;  que  les  ban- 
ques américaines  payaient  de  même  Fintérèt  des  fonds  déposés 
pour  longtemps,  sans  que  leur  circulation  fût  frappée  de  mort; 
que  la  Banque  de  France  elle-même  avait  payé  pendant  long- 
temps un  intérêt  de  5^  puis  de  4  p.  %  sur  les  fonds  déposés  chez 
elle^  sans  que  sa  circulation  eût  été  frappée  de  mort,  etc.,  etc. 
Mais ,  avec  l'administration  on  ne  discute  jamais,  il  faut  se  ré- 
signer et  se  soumettre. 

La  question  posée  au  gouvernement  par  Texpiration  du  privi- 
lège de  la  Banque  de  France  était  celle-ci  :  Fallait-il  remettre  à 
cet  établissement  le  monopole  du  crédit  par  émission  de  billets? 
Fallait-il,  au  contraire,  restreindre  dans  Paris  le  champ  de  ses  opé- 
rations? L'utilité  de  la  Banque  de  France  comme  banque  d*Etat  et 
du  commerce  de  Paris  n'était  contestée  par  persoime.  Il  n'en 
était  pas  de  même  de  Futilité  de  ses  comptoirs  et  de  son  mono- 
pole étendu  aux  départements. 

Selon  l'usage  de  ce  temps,  la  question  fut  éludée  et  la  solution 
ajournée.  La  discussion  de  la  loi  du  30  juin  1840  prouva  que  les 
assemblées  de  cette  époque  ne  se  doutaient  pas  même  de  ce  qu'était 
une  banque  de  circulation.  11  fallut  discuter  jusqu'à  l'opportunité 
de  la  publication  trimestrielle  d'un  bilan  de  la  banque  de  France, 
et  on  considéra  l'article  relatif  à  cette  publication  comme  une 
grande  innovation.  Le  privilège  fut  prorogé  jusqu'à  1867,  avec 
réserve  pour  le  Gouvernement  d'en  changer  les  conditions 
auparavant^  en  1855. 

À  dater  de  ce  jour,  on  n'autorisa  plus  la  création  d'aucune 
banque  départementale.  La  Banque  de  France  continua  de  pro- 
pager ses  comptoirs;  elle  en  établit  successivement  à  Besançon,  à 
Caen,  à  Châteaurouxet  àGlermont-Ferrand,en  1841;  à  Mulhouse, 
en  1843;  au  Mans,  à  Nîmes,  à  Strasbourg,  à  Valenciennes,  en 
1846.  L'action  de  cette  banque  s'étendait  tous  les  jours,  et  la  fon- 
dation de  chaque  comptoir  ajoutait  à  la  puissance  productive  de 
tous  les  autres  :  d'ailleurs  il  semblait  que  le  couseil  général  fût 
devenu  insensible  à  l'insuccès  et  même  aux  pertes  occasionnées 
quelquefois  par  la  médiocrité  des  opérations. 

Les  afTaires  de  la  Banque  étaient  prospères  :  elle  jouissait  d'un 
crédit  sans  bornes  et  d'une  considération  à  laquelle  un  prêt  con- 
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senti  à  la  Banque  d'Angleterre  donnait  un  nouveau  relief,  lorsque 
survinrent  les  crises  mémorables  de  1846,  1847  et  1848. 

En  1846  la  récolte  des  céréales  fut  médiocre  dans  la  plupart 
des  contrées  de  TEurope,  notemment  en  France  et  en  Angleterre  : 
les  deux  pays  eurent  recours  aux  achats  de  grains  étrangers. 
Les  importations  de  ce  genre,  on  Fa  déjà  remarqué,  viennent  en 
surcroît  des  importations  ordinaires  et  se  soldent  habituellement 
en  espèces.  Lorsqu'il  se  manifeste  un  déficit  dans  la  récolte,  les 
banques  de  circulation,  quel  que  soit  leur  crédit^  doivent  toujours 
s'attendre  à  une  demande  extraordinaire  d'espèces  métalliques. 

Bien  que  la  disette  de  1846  eût  été  appréciée  dès  le  printemps 
et  que  le  commerce  eût  aussitôt  commencé  d'acheter  des  blés  au 
dehors,  la  Banque  ne  ressentit  l'influence  de  ces  opérations  qu'en 
juillet.  Il  semble  même  qu'en  ce  temps,  la  diminution  de  l'en- 
caisse n'alarmait  pas  encore  le  conseil  général.  En  effet,  a  chaque 
année,  dans  le  cours  de  l'été  et  de  l'automne,  50  à  60  millions 
d'espèces  sortent  des  caisses  de  la  Banque  et  se  dispersent  dans  les 
départements^  où  ils  servent  aux  achats  de  soies,  de  laines,  de 
vins,  etc.  Dès  les  premiers  jours  de  décembre  et  quelquefois  même 
dès  la  fin  de  novembre,  ces  espèces  refluent  vers  Paris  et  viennent 
reprendre  leur  place.  Depuis  longtemps  ce  mouvement  se  repro- 
duit avec  une  étonnante  régularité  ^  d  On  put  croire  un  moment 
que  la  diminution  de  l'encaisse  métallique  avait  la  même  cause 
que  les  années  précédentes;  mais  au  bout  de  deux  mois  elle 
prit  d'effrayantes  proportions.  Les  réserves  métalliques  furent 
réduites  : 

En  juillet  1846,  de fr.  17,538,000 

En  août,  de 2,904 ,000 

En  septembre,  de 27,211,000 

En  octobre,  de 53,164,000 

En  novembre,  de 43,235,000 

En  décembre,  de 18,191,000 

^           Du  l*' au  14  janvier  1847,  de 10,604,000 

Total 172,847,000 

Au  10  janvier  1847,  les  sorties^  d'espèces  s'arrêtèrent.  Elles 
avaient  été  excessives,  tant  que  la  demande  pour  l'exportation 
avait  coïncidé  avec  la  demande  intérieure  annuelle;  elles  avaient 

*  Compte  rendu  présenté  par  M.  d'Argout,  gouverneur^  en  1S47. 
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décru  dès  que  Fépoque  de  la  rentrëe  annuelle  était  arrivée.  L'en- 
caisse ,  qui  y  dans  les^six  premiers  mois  de  l'année^  s'était  élevé  de 
208  à  252  millions^  était  descendu  pendant  les  six  derniers  mois 
à  80  millions  '. 

La  Banque  eut  recours  aux  moyens  extraordinaires  :  elle  fit  ve- 
nir des  départements^  à  grands  frais,  5  millions  d'espèces  et 
acheta  au  dehors  avec  ses  rentes  45  millions  environ  de  lingots. 
Ces  mesures,  excellentes  en  elles-mêmes,  furent  inutiles.  La  ces- 
sion de  rentes  5  p.  Vo  et  3  p.  %  pour  une  somme  d'environ  50  mil- 
lions^ payables  en  Russie,  fut  consentie  au  gouvernement  russe 
lorsque  le  danger  était  entièrement  passée  lorsque  les  encaisses 
étaient  remontés  à  110  millions  :  cette  cession,  qui  eut  pour  effet 
de  modifier  le  cours  naturel  des  changes,  fut  plus  utile  au  corn- 
merce  des  grains  qu'à  la  Banque  elle-même. 

L'élévation  du  taux  de  l'escompte  à  5  p.  Vo^  décidée  le  14  jan- 
vier 1847,  au  moment  même  où  les  encaisses  commençaient  à  re- 
monter, n'était  justifiée  par  aucune  nécessité.  On  invoqua  à  ce  su- 
jet l'exemple  de  TAngleterre^  qui  en  a  donné  quelquefois  de  bons 
et  souvent  aussi  de  mauvais.  Les  augmentations  du  taux  de  Tés- 
compte,  le  rapprochement  du  terme  obligatoire  d'échéance  des 
effets  escomptés  et  les  rejets  arbitraires  de  bordereaux,  convien- 
nent peu  à  une  banque  privilégiée.  Lorsque  son  crédit  est  entier^ 
et  celui  de  la  Banque  de  France  en  1847  n'avait  point  souffert, 
elle  ne  doit  jamais  réduire  ses  émissions^  de  manière  à  exposer  la 
place  ou  le  pays  à  un  déficit  de  la  monnaie  de  papier  en  même 
temps  qu'il  souffre  du  déficit  de  la  monnaie  métallique.  La 
Banque  de  France,  qui,  depuis  le  1«' juin  1820,  avait  tenu  in- 
variablement, ses  escomptes  à  4  p.  *>/o,  eut  beau  les  porter  à  5 
p.  Vo>  les  présentations  ne  diminuèrent  pas  et  jamais  le  porte- 
feuille ne  fut  mieux  garni  que  pendant  l'année  1847.  On  sortait 
de  la  crise  monétaire  et  on  allait  entrer  dans  la  crise  des  capitaux. 
Les  importations  de  grains  troublent  la  circulation  des  mon- 
naies; mais  le  déficit  que  ces  importations  viennent  combler  a 
des  conséquences  plus  graves;  il  diminue  de  toute  la  somme  qu'il 
représente  la  masse  des  disponibles.  De  là  vient  que  les  importa- 

'  Compte  rendu  de  1848.  —  On  peut  considérer  ce  chiffre  comme  le 
*na«tinttm  de  la  réserve  métallique  nécessaire  à  la  Banque  de  France,  sauf 
les  besoins  des  succursales  acquises  par  elle  depuis  cette  époque. 

2*  ÉDITIOX.  14 
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tiiMisdd  grains  sont  peesque  toujours  suivies  de  près  par  les  crises 
omnnitfciales»  Ea  1647^  il  j  avait  une  autre  cause  de  contraction 
du  crédit  dans  les  spéeulations  désordonnées  qui  avaient  eu  lieu 
depuis  deux  ans.  Mais  la  Banque  de  France  est  administréa  de 
teUe  façon  qu'elle  sent  peu  le  choc  de  ces  crises^  lorsqu'elles^ne 
sont  coBipliquée»  ni  par  une  panique^  ni  pas  une  exportation.de 
numécaii».  Les<  effets  de  commerce,  repoussés  par  les  exigenees 
statutaires  de  la  Banque,  oa  par  le  taux  élevé  de  Tescompte,  vont 
souvent,,  dans  les- temps  ordinaires,  chez  les^  escompteurs-  :  en 
temps  de  orise^  ils  viennent  à  la  Banque  de  France,  réserve  der- 
nière des  banquiers  de  Paris.  Les  escomptes  ne  diminuèrent  donc 
pas,  à  la  Banque,  en  1847;  en  décembre,,  elle  en  ramena  le  taux 
à  4  p.  %  et  remplaça  par  des  achats  sur  place  les  rentes  qu'elle 
avait  vendues  à  la  Bussie.  Cette  dernière  mesure  tendit  à  soutenir 
lesr  cours  et  à  faciliter  la  réalisation  de  réserves  particulières.  La 
Banque,  du. reste,  n'engagea  pas  toutes  ses  ressources^  puisque 
son  encaisse  atteignit  180  millions  et  se  trouvait,  àr  la  fin  de 
Tannée,  au  plus  fort  des  escomptes,  à  107  millions. 

Le  tableau  suivant  de  la  situation  des  principaux  comptes  de  la 
Banque  de  France  à  la  fin  de  chaque  trimestre  des  années  1846 
et  1847,  peut  donner  une  idée  du  mouvement  des  opérations  du- 
rant cette  période. 


=ss 


isie. 


Pin  marfr.  • 
Fin  juin.  . 
Fin  sept..  . 
iFin  déoesib. 

1847. 

^in  mars*  . 
Fin  juin.  .« 
Fin  sept. 
Fin  decemb . 
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202,539/000 

202,884,400 

174,469,400 

71,040^200 

70,605,000 

95,464,000 

94,444,066 

107,560,000 


144,822,500 
132,245^800 
125,276,400 
1SS,257,100 

201,588,000 
167,607,000 
172,630,000 
156,614,000 


BIUBT8. 


263,576,500 
255,781,000 
256,599,500 
257,98a,500 

247,673,000 
2ÎI  1,907 ,000 
229,264,000 


DÉPÔTS 


126,277,180 

128,847,500 

97,709.900 

48,296,600 

23,569,000 
84,7?5,000 
66,567,000 
233,182,000    65,342,000 


DÉPÔTS 


49,344, 
58,032,2 
45,451,1 
61,565, 

51,174,000 
44,763, 
40,687, 
49,335,000! 


Dans  ce  tableau,  digne  d'une  étude  sérieuse,  on  remarque  1èr 
fixité  de  la  circulation  de  papier.  Pendant  que  l'encaisse  subissait 
une  diminution  de  plus  de  moitié,  cette  circulation  restait  à  peu* 
près^  stationnaire  et:  n'éprouvait,  dans  son:  plus  grande  écart , 
qu'une  diminution  der  34  millions,  un  huitième  environ.  La' 
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fixité  d^  dépôts  particuIierB^  durant  cette  période^  est  moins 
explicable  j  il  sesoble  que  tout  le  mouyement  de  contraction  et  de 
gène  soit  concentré  sur  le  compte  courant  du  trésor  public. 

La  crise  commerciale  étaii  en  pleine  activité  au  commence- 
ment, de  1848,  et  elle  menaçait  les  maisons  de  banque  dont  les 
lessources^yaient  été  témérairement  «igagées,  lorsque  survint  la 
révolution*  J.*ai  déj^  dit.  quel,  fut  son  contre -coup  immédiat  sur 
lesaffadres  et  à  quel  point,  les  bamiiiiers  de  Paris  furent  effrayés 
par  ce  choc  ^  La  Banque  de  France,  résista  vaillamment  :  elle 
comprit  qu'on  ne  liquide  point  des  opérations  de  crédit  en  pleine 
panique  et  qu'au,  milieu  de  la  déroute  générale^  la  hardiesse^ 
Taudace  même  était  de  la  prudence. 

a  Du  26  février  au  lô  mars^  disait  le  gouverneur  dans  sa  lettre' 
au  Gouvernement  Provisoire^  c'estnà-dire  en  15  jours  ouvrables^ 
la  Banque  a  escompté  à  Paris  la  somme  de  1 10  millions.  Sur  125 
millions  qu'elle  devait  au  Trésor,  elle  en  a  remboursé  77. — Nous 
ne  comjMrenons  pas  dans  ce  cbiffire  11  millions  mm  à  la  disposi- 
tion du  Trésor  dans  diver»  comptoirs  pour  subvenir  aux  besoins 
urgents  des  servicespublics  dans  les  départements  du  Var^  des  Bou* 
ches-dui-Rb6ne^  etc.  De  plus,  la.  Banque  a  escompté  43  millions 
dans  les  villes  où  elle  possède  des  c(Hnptoirs...  Par  les  escomptes 
à  Paris ,  elle  a  cbewhé  à  empêcher  la  suspension  des  paiements 
des  banques  départementales  de  Rouen,  du  Havre... — La  promp- 
titude et  la  largeur  des  opérations  de  la  Banque  lui  donnaient 
Tespoir  de  dominer  lai  crise  ;  elle  s'en  est  flattée  jusqu^à  ce*  jour  : 
elle  y  serait  probablement  parvenue  sans  les^  demandes  provo- 
quées par  des  besoins  extraordinaires  et  exagéréspar  la  peur.  » 
En  eflét  la  Banque  se  trouvait  en  présence  d'une  de  ces  pa- 
niques extrêmes  et  aveugles  auxquelles  on  ne  peut  opposer  ni  la 
raison,  ni  le  sens  commun^  ni  l'habileté.  Du  26  février  au  1 4  mars 
au  soir,  l'encaisse  da  Paris  éiaii:descendu  de  140  millions  à  70,  et 
le  lendemain  au  soir  il  était  tombé  à  59  millions  :  plus  de  1 0  mil- 
lions avaient  été  remboursés  en. un  .seul  jour.  Il  fallait  liquider^  ou 
suspendre  le  remboursement  des  billeti^ 

liquider  était  impossible  ;  c'eût  été  une  désertion  et  une  déser- 
tion sans  proût,  car  en.cas  do  liquidation,  quelle  eût  été  la  valeur 

*  Voir  page  173. 
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du  portefeuille  de  la  Banque?  D'ailleurs  le  gouyemement^  envers 
lequel  la  Banque  a  toujours  des  devoirs ,  n*aurait  pu  permettre 
une  telle  retraite.  Le  conseil  général  demanda  donc  :  l""  Que  les 
billets  de  la  Banque  fussent  considérés  comme  monnaie  légale 
sur  tout  le  territoire  de  la  République;  2""  La  faculté  d'émettre 
des  billets  de  100  fr.  en  addition  à  ceux  de  200  fr.  autorisés  par 
la  loi  du  10  juin  1847.  Il  demandait  en  même  temps  que  le  maxi- 
mum des  émissions  de  la  Banque  fût  fixé  à  la  somme  de  350  mil- 
lions^ et  que  son  bilan  fût  publié  chaque  semaine. 

Ces  mesures,  qui  furent  consacrées  par  un  décret  du  15  mars^ 
étaient  fort  habilement  conçues.  La  première  opposait  à  la  peur 
un  obstacle  matériel  :  les  billets  de  100  fr.  permettaient  d'étendre 
les  émissions^  et  le  maximum  fixé  avec  une  prudence  qui  allait 
jusqu'à  la  timidit.é  présentait  une  garantie  contre  les  abus  ordinai- 
res des  émissions  de  papier-monnaie.  La  publicité  du  bilan  était 
un  appel  à  l'opinion.  Mais  qu'on  était  loin  des  maximes  profes- 
sées par  la  Banque  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1840! 

On  proposa  des  émissions  de  billets  de  50  et  de  25  fr.  f^e  con- 
seil général,  qui  n'avait  accédé  qu'avec  peine  à  l'émission  de  ceux 
de  100  fr.,  résista  obstinément.  Quelle  était  sa  crainte?  Ces  bil- 
lets auraient,  a  t-ondit,  «stimulé  l'exportation  des  espèces  qu'il  fal- 
lait retenir  en  France  et  s'efforcer  de  faire  reparaître  K  »  Les  es- 
pèces à  cette  époque  n*émigraient  point  :  elles  étaient  accumulées, 
accaparées  à  l'intérieur  dans  chaque  maison,  dans  chaque  fa- 
mille :  l'émission  des  billets  de  25  et  de  50  fr.  en  1848  n'aurait 
pas  fait  exporter  un  écu ,  et  elle  aurait  facilité  les  transactions 
auxquelles  la  monnaie  manquait  d'autant  plus  à  cette  époque  que 
rencaisse  de  la  Banque  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  rétablir  en- 
tièrement des  exportations  de  1846. 

La  mesure  violente  de  la  sxispension  des  paiements  en  espèces 
ne  pouvait  réussir  qu'à  la  condition  d'être  habilement  soutenue. 
Il  ne  s'agissait  pas  de  retenir  les  écus  et  de  répondre  à  toutes  les 
demandes  avec  des  billets  :  il  fallait  fournir  des  espèces  aux  be- 
soins réels,  tels  que  paiements  de  salaires,  de  solde,  de  subsis- 
tances :  c'est  ce  que  fit  la  Banque,  et  par  ces  moyens,  par  un  ap- 
pui intelligent  donné  au  crédit  industriel,  elle  eut,  en  quelques 

«  Compte  rendu  de  1849. 
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jours,  raison  de  la  panique,  et  put  maintenir  au  pair  le  cours  de 
ses  billets.  Le  mouvement  des  bilans  cependant  était  peu  ras- 
surant :  du  15  mars  au  27  avril ,  rencaisse^  il  est  vrai^  n'était 
descendu  que  de  4  millions  et  demi;  mais  le  portefeuille  propre- 
ment dit  avait  décru  de  57  millions^  les  dépôts  avaient  baissé  de 
20  millions,  Je  Trésor^  créditeur  de  42  millions  au  15  mars^  était 
débiteur  de  23  au  27  avril  ;  enfin  la  somme  des  billets  avait  aug- 
menté de  39  millions,  et  le  chiffire  des  elSets  en  souffrance  s'éle- 
vait à  20  millions  environ. 

Le  coup  qui  frappait  la  Banque  de  France  atteignait  aussi  les 
banques  départementales.  Un  décret  du  26  mars  accorda  à  leurs 
billets  le  titre  et  la  qualité  de  monnaie  légale  dans  les  départe* 
ments  où  elles  étaient  situées^  et  fixa  le  maximum  de  leurs  émis- 
sions sans  aucun  égard  au  chiffre  de  leur  capital. 

Ce  décret^  sollicité  sans  réflexion  par  les  banques  elles-mêmes, 
était  presque  inexécutable.  Il  établissait  autant  de  monnaies  lo- 
cales qu'il  y  avait  de  banques,  et  ces  monnaies,  dans  Tétat  de  sus- 
pension générale  des  affaires  de  crédit  où  on  se  trouvait  et  lorsque 
les  recouvrements  même  étaient  suspendus,  ne  pouvaient  servir 
aux  transports  d'espèces  :  le  service  de  la  trésorerie  en  souffrait,, 
puisque  les  fonds  versés,  par  exemple,  chez  les  comptables  de  la 
Seine-Inférieure  en  billets  de  la  banque  de  Rouen  ou  de  la  banque 
du  Havre  n'avaient  cours  ni  à  Paris,  ni  même  dans  les  départe- 
ments limitrophes  de  celui  de  la  Seine-Inférieure. 

Lorsqu'un  Etat  a  recours  au  papier-monnaie,  le  titre  de  ce  pa- 
pier doit  être  uniforme,  comme  celui  de  la  monnaie  métallique 
elle-même.  Pour  se  tenir  dans  des  conditions  normales,  il  fallait 
refuser  le  cours  forcé  aux  billets  des  banques  départementales  et 
leur  faciliter  réchange  de  leur  encaisse  ou  d'une  portion  de  leur 
portefeuille  contre  des  billets  de  la  Banque  de  France.  Alors,  aux 
demandes  de  remboursement,  ces  banques  auraient  répondu  par 
des  paiements  en  monnaie  légale  de  papier,  en  billets  de  la 
Banque  de  France.  C'était  ainsi  que  les  choses  s'étaient  passées 
en  AngleteiTc  de  1797  à  1821,  et  cette  grande  expérience  avait 
pleinement  confirmé  les  enseignements  de  la  théorie. 

Le  gouvernement,  bien  qu'averti,  prit  une  autre  voie  :  il  ac- 
corda d'abord  le  cours  forcé  aux  billets  des  banques  départemen- 
tales et  aboutit  aux  décrets  des  27  avril  et  2  mai  1848,  à  Tab- 


214  uvBx  m.  £HanBa  v. 

fiorptioD  de  cefiétablisseme&te  par  la  Banque  de  France.  Clelte-ci 
acquit,  au  prix  des  risques  imposés  par  la  révolution^  une  posi- 
tion dominante  et  souveraine.  Le  décret  du  2  mai  1848  faisait  en 
sa  faveur,  dans  les  départements,  plus  et  mieiuc  que  n^avaitiait, 
à  Paris,  la  loi  du  24  germinal  an  XL 

Les  banques  départementales  méritaient-elles  de  périr?  Avaient- 
elles  compromis  leur  crédit  par  4es  opérations  téméraires^  par 
des  spéculations  hasardées?  Nullement.  Elles  avaient  respecté 
les  limites  étroites  de  leurs  statuts,  et  il  n'avait  pas  fallu  moins 
qu'une  révolution  pour  mettre  leur  existenoe  en  question.  Voici 
les  moyennes  de  situation  de  leurs  principaux  comptes  pendant 
les  sept  années  qui  avaient  précédé  le  décret  de  réunion  : 


ANNÉES.  ' 


1641. 

1842. 
1843. 
1844, 
U84ô. 
1846. 
1847. 


ESPÈ6B. 


E8COMPTI8. 


29,648,700 
32,407,000 
35,563,900 
36,637,085 
39,317,696 
43,733,736 
41,658,105 


51,372,100 
55,763,000 
56,433,200 
64,243,779 
73,952,638 
77,235,933 
84,964,038 


PHÉT8 


BILLSTS. 


6,594,100 
5,209,500 
4,125,660 
3,721,709 
6,474,307 
1,887,286 
3,526,764 


62,739,600 
66,928,500 
69,735,700 
74,276,620 
81,761,497 
86,507,892 
90,100,947 


DÉPÔTS. 


11,309,100 
12,760,00» 
10,51  l,SOq 
11,262,763 
15,475,356 
16,046,951 
16,834,228 


■al 


On  voit  par  ce  tableau  que  ces  banques  étaient  en  progrès,  et 
que  le  progrès  était  régulier.  Toutes,  elles  donnaient  des  béné- 
fices à  leurs  actionnaires  :  celle  de  Lyon,  constituée  au  capital 
exigu  de  2  millions,  produisait  14,  62  p.  %  en  1841, 20, 73  p.  % 
pn  1844, 24,  40  p.  %  en  1846,  et  28,  75  p.  %  en  1847.  La  moins 
'productive  était  celle  du  Havre,  dont  le  capital,  un  peu  lourd, 
s'élevait  à  4  millions.  Toutefois  elle  avait  distribué  à  ses  action- 
naires 5,  33  p.  %en  1841,  6,  35,  p.  ^o^n  1846,  et  7,  76  p.  Vo  «» 
1847.  Ces  banques  étaient,  il  est  vrai,  isolées  parleurs  statuts, 
de  manière  à  ne  pouvoir  faire  les  opérations  les  plus  commodes 
et  les  plus  lucratives,  les  recouvrements  au  dehors.  Mais  il  était 
étrange  que  cet  isolement  contre  lequel  elles  n'avaient  cessé  de 
réclamer  depuis  leur  fondation  leur  fût  reproché  par  le  gouver- 
nement et  la  Banque  de  France  *. 

I  Voy.  le  rapport  du  ministre  des  finances,  2  mai  1848.  —  Compte  rendu 
de  la  Banque,  1849. 
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^uoi  qu*il  en  soit,  après  quelques  difflcaltés  tirées  de  la  diflé- 
renée  de  valeur  yénaledes  actions  en  Î847,  lalosioa  eut  lieu  m 

pair,  c'est-à-dire  sur  les  bases  les  plus  équitables,  de  manière  à 
présenter  aux  actionnaires  des  banques  départementates  une  lé- 
g^  compensation  pécuniaire  en  échange  des  droite  qu'on  leur 
enlevait.  Le  capital  de  la  Banque  de  France  était  porté  de 
67,900^000  fr.  à  98,S50;000  fr.  :  la4imitede  sa  circulation  était 
élevée  de  350  à  452  millions  et  elle  acquérait  un  encaisse  de 
19,450,000.  If ais  la  masse  des  effets  en  souftranoe  était  à  peu 
près  égatle,  proportion  gardée,  àl^s  et  dans  les  départements  : 
on  en  comptait  pour  7,703>564  fr.  dans  «le  portefeuille  des  ban- 
ques départementales. 

I^  Banque  entreprit  résolument  de  soutenir  lecrédlt  du  com- 
merce et  celui  de  TÉtat.  Au  fond,  le  décret  de  réunion  n'ajoutait 
rien  à  ses  risques  et  il  lui  ouvrait  pour  Tavenir  de  grandes  per- 
spectives. En  effets  si  la  panique  était  la  plus  forte,  la  Banque 
était  assez^engagée^par  ses  affaires  de  Paris  pour  ne  pas  s'en  re- 
lever :  si^  au  contraire,  la  Banque  triomphait  de  la  panique,  les 
mêmes  causes  qui  rendraient  de  la  valeur  à  son  portefeuille  fe- 
raient revivre  celui  des  banques  départementales. 

Le  premier  résultat  du  décret  de  réunion  fat  un  accroissement 
considérable  des  mandats  tirés  de  Paris  sur  les  départements  et 
dés  départements  sur  Paris.  Le  chiffre  total  de  ces  mandats  ne 
s'était  élevé  qu'à  96  millions  en  1847  :  en  1848,  il  monta  à 
436  millions.  Que  d'affaires  gênées  par  les  statuts  imposés  aux 
anciennes  banques  départementales  ! 

Pendant  l'annëe  1848,  la  Banque  fournit  en  espèces  aux  parti- 
culiers ou  au  Trésor  une  somme  de  506  millions.  Le  31  mars, 
elle  prêtait  à  TÉtat,  sans  intérêt,  50  millions  contre  dépôt  de  bons 
du  Trésor  de  la  République;  le  5  mai,  elle  consentait  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  un  prêt  de  30  millions  sur  transfert 
de  rentes;  le  3  juin,  elle  ouvrait  à  PÉtat  un  crédit  de  150  mil- 
lions, avec  compensation  des  intérêts  de  part  et  d'autre  en  compte 
couraut.  Le  gouvernement,  après  avoir  usé  de  ce  crédit  jusqu'à 
concurrence  de  50  millions,  ayant  jugé  convenable  de  contracter 
l'emprunt  onéreux  du  24  juillet ,  la  Banque  s'empressa  d'es- 
compter la  part  qu'elle  y  avait  souscrite  et  qui  s'élevait  à  22  mil- 
lions et  demi.  La  \ille  de  Paris,  celle  de  Marseille,  le  départe- 
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ment  de  la  Seine^  les  hospices  de  Paris  et  de  Lyon  trouvèrent  en 
même  temps  auprès  d'elle  des  crédits  pour  une  somme  d'environ 
20  millions. 

La  situation  des  grandes  usines  métallurgiques  était  déplo- 
rable. Engagées  pour  des  sommes  considérables  avec  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer^  elles  voyaient  à  la  fois  suspendre  leurs 
commandes  et  la  réalisation  de  leurs  créances  :  la  Banque  vint  à 
leur  secours  et  consentit  en  leur  faveur  des  avances  sur  hypothè- 
ques pour  une  somme  de  34  millions.  Les  prêts  sur  dépôts  de 
marchandises  s'élevèrent  à  60  millions.  Les  effets  en  souffrance 
avaient  atteint^  à  Paris^  57  millions  et  20,700^000  fr.  dans  les 
départements;  en  tout  près  de  78  millions  :  ils  s'élevèrent  même, 
un  moment^  jusqu'à  la  somme  de  84  millions^. 

La  Banque  put  supporter  toutes  ces  charges  sans  élever  beau- 
coup ses  émissions  de  billets.  Ceux  de  200  fr.  et  de  100  fr.  récem- 
cemment  introduits  dans  la  circulation,  y  prirent  une  place  de 
80  à  90  millions  qu'ils  auraient  obtenue  dans  les  temps  les  plus 
calmes  et  avec  l'échange  à  bureau  ouvert  contre  espèces.  Ces 
émissions,  grâce  à  la  diminution  des  escomptes  du  commerce 
dans  les  derniers  mois  de  Tannée,  suffirent  à  toutes  les  opérations 
extraordinaires  de  1848,  sans  que  les  billets  de  la  Banque  éprou- 
vassent de  dépréciation. 

Depuis  cette  époque,  la  Banque  a  liquidé  son  fonds  d'effets  en 
souffrance  et  ses  opérations  hypothécaires  ou  avec  TÉtat,  et  cette 
liquidation  s'est  faite  de  manière  à  honorer  en  même  temps  la 
Banque  et  ses  débiteurs.  Une  fois  le  premier  moment  de  panique 
passé,  le  crédit  des  billets  s'était  rétabli  :  bientôt  après,  les  es- 
pèces avaient  reparu,  et  comme  sous  l'influence  des  prix  élevés 
de  1848  la  fabrication  des  espèces  avait  été  fort  active,  les  en- 
caisses de  la  Banque  ne  tardèrent  pas  à  devenir  excessifs,  sans 
que  la  circulation  fiduciaire  eût  été  réduite.  Le  public  préférait 
même  les  billets  à  ce  point  qu'à  la  fin  de  1849,  lorsque  le  décret 
du  cours  forcé  était  encore  en  vigueur,  le  commerce  refusait  les 
espèces  qu'offrait  la  Banque  et  réclamait  les  billets  qu'elle  ne  pou- 
vait plus  émettre,  parce  qu'elle  avait  atteint  la  limite  légaie  de  ses 
émissions.  Il  fallut  élever  par  une  loi  le  chiffre  de  cette  limite 

*  Compte  rendu  de  ISid.  *  >  ^        . 
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de  452  millions  à  525  :  il  est  vrai  que  depuis  le  second  semestre  de 
1848^  la  Banque  avait  repris  de  fait  ses  paiements  en  espèces.  La 
loi  qui  rétablit  l'échange  obligatoire  des  billets  contre  espèces  a 
sanctionné  un  état  de  choses  qui  existait  auparavant. 

Les  opérations  de  la  Banque,  depuis  1848  jusqu'à  1851^ont  pré- 
senté la  plus  parfaite  régularité  et  n'ont  été  remarquables  que  par 
Tabondance  des  encaisses  et  des  dépôts  particuliers.  Le  2  octobre 
1851 ,  les  encaisses  avaient  atteint  626  millions  :  ils  avaient^  pen- 
dant quelques  jours^  excédé  de  1 10  millions  la  somme  des  billets. 
La  moyenne  de  la  circulation,  qui^  en  comptant  les  banques  dé- 
partementales, s'était  élevée  en  1847  à  337,218,000  fr.,  atteignait 
en  1850, 491,827,000  fr.  Au  10  juin  1852,  la  circulation  montait 
à  612,421,700  fr.  Si  les  billets  de  25  et  de  50  francs  avaient  été 
émis,  l'encaisse  se  serait  élevé  de  quelques  centaines  de  millions 
de  plus,  sans  que  personne  en  eût  souffert. 

11  est  arrivé  souvent  à  la  Banque  de  ne  pas  trouver  un  emploi 
suâlsant  pour  les  capitaux  dont  elle  dispose,  et  c'est  encore  ce  qui 
lui  arrive  aujourd'hui  :  en  vain  elle  a  réduit  à  3  p.  *^/o  le  taux  de 
Tescompte,  en  vain  le  décret  du  3  mars  1852,  qui  proroge  son 
privilège  jusqu'à  1867,  l'autorise  à  faire  des  avances  sur  les 
actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  français  ;  en  vain  celui 
du  22  mars  1852  Tautorise  à  faire  des  avances  sur  les  obliga- 
tions de  la  ville  de  Paris;  les  affaires  lui  manquent,  et  elle  est 
réduite  à  faire  construire  de  nouvelles  caves  pour  recevoir  ses 
espèces. 

Ce  court  exposé  de  l'histoire  de  la  Banque  de  France  peut  faire 
comprendre,  mieux  que  toute  démonstration  théorique,  le  carac- 
tère de  cet  établissement,  les  éventualités  auxquelles  doivent 
être  préparés  ceux  qui  le  dirigent  et  les  maximes  en  vertu  des- 
quelles ils  doivent  opérer.  Jusqu'à  ce  jour,  on  a  pu  le  remarquer, 
la  Banque  de  France  n'a  rendu  que  par  exception  les  services 
d'une  banque  de  circulation  :  après  cinquante-trois  ans,  elle  pro- 
fesse encore  les  maximes  et  suit  les  traditions  d  une  simple 
caisse  des  comptes  courants  :  elle  fonde  ses  bénéfices  ordinaires 
sur  Tusage  gratuit  des  sommes  que  lui  apportent  les  dépôts  plutôt 
que  sur  les  émissions  de  billets  :  celles-ci  sont  considérées  par  le 
conseil  général  comme  une  simple  réserve. 

C'est  pourquoi  la  Banque  n'a  jamais  cherché  à  étendre  la  cir- 
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oolation  de  ses  billets^  6oitpar.de  petites  eôupures^^t  par  l'ex- 
tension.donnée  aux  pkeements.  Elle  aime  les  forts  -encaisses  et 
iemble  s*ètre  proposé  pour  tâche  d'empêcher  réexportation  ou 
remploi  industriel  d'un  seuléen^  de  manièreà  toujours  tenir  en 
réserre^une  somme|de  monnaie  -métaHique'SuflSsante  pour  rem- 
piacer  au  besoin  la  circulation  des  btUeliS. 

La  Banque  ^-t-elle  tort  ou  raison?  Est-il  vraique  l'enrploi  de  la 
monnaie  de  papier^oit  dangereux  en  «France  et  qu'il  failte  conser- 
ver inactif  tout  le  cafpital  d^tme  circulation  mérteUiqué?  —  Il  est 
TPai  que  la  place  de^Faris  est  exposée  à  des  demandes  annuelles 
et  périodiques  de  nmnéraire  'pour  les  départements^  et  aux  de- 
mandes extraordinaires  que  des  importations  de  grains  ou  une 
longue  série  de  changes  contraires  peuvent  occasionner;  mais 
il  est  permis  de  juger  excessives  les  précautions  de  la  Banque  de 
France  en  1847,  par  exemple,  en  présence  d'unœicaisse  de  70  à 
^0  millions,  en  pleine  sécurité  politique  et  au  milieu  de  son  crédit. 

Quant  aux  crises  politiques,  aux  paniques  révolutàonnaires, 
elles  ne  peuvent  faire  Tobjet  d'aucune'prévision  parce  qu'elles  ne 
^ont  pas,'  Dieu  merci  I  un  fait  nécessaire  et  périodique.  D'ailleurs 
lorsqu'elles  se  produisent,  elles  déjouent  tous  les  calculs.  En 
1830,  im  encaisse  ordinaire  suffit  à  la  Banque  :  en  1848,  Ténorme 
encaisse  qu'elle  possède  aujourd'hui  ne  l'aurait  pas  préservée  des 
besoins  auxquels  pourvut  le  décret  du  15  mars,  et  le  meilleur 
portefeuille  lui  aurait  laissé  des  effets  en  souffrance.  Il  n'y  a  ja- 
mais assez  de  numéraire  lorsque  les  espèces  'restent  enfouies  ou 
bien  oisives  dans  les  caisses,  dans  les  armoires,  lorsque  chaque 
particulier  veut  avoir  sa  réserve  sous  la  main  :  il  n'y  a  jamais  de 
portefeuille  dont  Téchéance  soit  assurée,  lorsque  le  .commerçant 
redoute  moins  de  subir  un  protêt  tjue  de  se  séparer  d'une  somme 
qu'il  craint  de  ne  pouvoir  remplacer.  11  n'existe  aucun  moyen  de 
pourvoir^à  l'avance  avec  certitude  à  de  telles  éventualités. 

On  peut  admettre  toutefois  queles  maximes  et  les -méthodes  de 
laBanqaie  sont  convenables  et  seulement  prudentes  sur  la  place 
de  Paris,  où  il  estsouvent  utile  au  gouvernement  et  au  commerce 
de  trouver  au  besoin  une  forte  Téserve.  11  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  départements,  où,  à  part  quelques  mouvements  du  nu- 
méraire réguliers  et  prévus,  rien  ne  vient  troubler  le  service  des 
encaisses.  Là,  point  d^exportations'soudMncB  ,m  de*grandes  crises  : 
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la  vie  y  est  lente  et  imifonne;  les  capitaux  ne  s'y  déplacent  guère; 
on  pourrait  donc  y  appliquer  avec  avantage  des  maximes  con- 
traires à. celles  de  Paris  et  y  rechercher  les  placements. 

C'est  ce  que  la  Banque  de  France  ne  peut  faire;  la  restriction 
des  trois  signatures^  celle  des  90  jours  d'échéance  et  autres,  qui , 
.  pour  le  service  de  Paris,  sont  nécessaires  et  convenables ,  op- 
posent aux  placements  abondants  qu'appellent  les  départements 
une  insurmontable  barrière.  Il  en  est  de  même  de  la  gratuité  des 
comptes  courants  :  ils  ne  conviennent  pas  dans  les  localités  où  le 
capitaliste  a  peu  de  besoins  imprévus  et  ne  demande  pas  mieux 
que  de  placer  à  long  terme^  pourvu  qu'on  lui  assure  un  intérêt. 
D'ailleurs  les  détails  de  Tadministration  de  la  Banque  sont  trop 
étendus  pour  qu'eUe  puisse  s'écarter  d'un  formalisme  rigide,  sans 
tomber  aussitôt  dans  le  désordre  :  elle  est  donc  et  doit  être  très- 
formaliste,  et  c'est  pourquoi  elle  ne  peut  utiliser  des  capitaux  qui 
restent  ioactifs  et  inutiles  au  pays  et  à  elle-même. 

Le  capital  de  la  Banque  de  France  s'élève  aujourd'hui  à 
91  millions  représentés  par  91,000  actions  de  1,000  fr.  nomina- 
tives et  transférables,  sur  lesquelles  il  ne  peut  être  fait  aucun  ap- 
pel de  fonds.  La  Banque  possède  en  outre  une  réserve  de 
500>000  francs  dt  rente  4  1/2  p.  % ,  et  des  rentes  de  dénomina- 
tions diverses  évaluées  sur  le  bilan  à  55,635,896  fr.;  ses  immeu- 
bles, à  Paris  et  dans  les  succursales,  £ont  estimés  à  7,680,661  fr. 
Le  capital  et  les  valeurs  qui  ne  sont  pas  engagées  dans  les  opéra- 
tions de  banque  proprement  dites  représentent  ainsi,  au  bilan, 
une  garantie  éventuelle  de  164,566,557  francs  et  servent  de  base 
au  crédit,  à  peu  près  illimité,  dont  jouit  cet  établissement. 

Les  opérations  de  la  Banque  en  1852  se  sont  élevées  au  chiffre 
de  2,541  millions,  dont  1,824  millions  d'escomptes,  330  millions 
d'avances  sur  rentes;  les  avances  sur  actions  de  chemins  de  fer 
à  193  millions.  Les  virements  ont  atteint  le  chiffre  énorme  de 
15  milliards  et  demi. 

Voici  le  bilan  de  la  Banque  à  la  seconde  semaine  de  mai  des  six 
dernières  années  : 
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La  Banque  a  une  assemblée  générale  d'actionnaires  à  laquelle 
sont  admises  les  deux  cents  personnes  qui  possèdent  le  plus  grand 
nombre  d'actions  depuis  les  six  mois  qui  précèdent  la  convoca- 
tion. Cette  assemblée^  qui  représente  l'universalité  des  proprié- 
taires de  la  Banque^  choisit^  entre  tous  les  actionnaires^  quinze 
régents  auxquels  Tadministration  est  confiée  et  trois  censeurs  char- 
gés de  surveiller  les  opérations.  Trois  régents  doivent  être  pris 
parmi  les  receveurs  généraux  des  finances. 

La  direction  supérieure  apparti(}nt  à  un  gouverneur  et  à  deux 
sous-gouverneurs  nommés  par  le  gouvernement.  Le  gouverneur 
doit  justifier  de  la  propriété  de  cent  actions^  et  chacun  des  sous- 
gouverneurs  de  la  propriété  de  cinquante  actions  qui^  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  fonctions  y  sont  inaliénables. 

Le  gouverneur,  les  sous-gouverneurs,  les  •  régents  et  les  cen- 
seurs composent  le  conseil  général  de  la  Banque. 

Les  quinze  régents  et  les  trois  censeurs  sont  répartis  en  cinq 
comités.  Ces  comités,  dont  les  noms  indiquent  les  fonctions,  sont  : 
le  comité  d'escompte,  le  comité  des  billets,  le  comité  des  livres  et 
portefeuilles,  le  comité  des  caisses,  le  comité  des  relations  avec 
le  Trésor  et  avec  les  receveurs  généraux,  il  doit  y  avoir,  dans  ce 
dernier  comité,  au  moins  deux  receveurs  généraux  régents. 

Le  conseil  d'escompte  est  composé  de  douze  membres  pris  parmi 
les  actionnaires  exerçant  le  commerce  à  Paris.  Ils  sont  nommés 
par  les  trois  censeurs  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentée 
par  le  conseil  général.    . 

Le  conseil  général  détermine  le  taux  de  Tescompte,  les  sommes 
à  employer  et  les  échéances  au-delà  desquelles  les  effets  ne  sont 
point  admis.  —  Les  émissions  de  billets  sont  sous  la  surveillance 
spéciale  des  censeurs,  et  s'ils  s'opposent  unanimement  à  une  nou- 
velle création,  elle  n'a  pas  lieu.  Les  coupures  sont  de  1,000  fr., 
500fr.,  200fr.  etlOOfr. 

La  Banque  ne  peut  faire  d'autre  commerce  que  celui  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  Ses  opérations  consistent  :  1°  à  escompter 
des  effets  de  commerce  dont  Téchéance  ne  peut  excéder  trois  mois 
et  souscrits  par  des  personnes  notoirement  solvables;  2°  à  se  char- 
ger de  l'encaissement  des  effets  qui  lui  sont  remis  ;  3°  à  recevoir  en 
compl#€ourant  les  sommes  qui  lui  sont  versées  par  les  particu- 
liers et  les  établissements  publics;  4*"  à  faire  des  avances  sur  trans- 
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fèirtde  rentes^,  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  français^ 
obligations  de  la  ville  de  Paiis;  5"*  èi  pa^^er  les  dispositions  faite& 
sur  elle  ou  les  engagements  pris  à  son  domicile  jusqu'à,  con^ 
currence  des  sommes  encaissées;  6<^  à  tenir  une  caisse  de  dé* 
pots  volontaires  pour  tous  titres^  lingots  et  monnaies,  d'or  et 
d'argent. 

La  Banque  fait  aussi  des  affaires  sur  dépôt  de  matières  d'or  et 
d'argent.  Les  récépissés  de  dépôts  qu'elle  délivre  sont  à  terme 
ou  à  vue.  EUe  émet^  pour  faciliter  les  transports  de  fonds,  des 
billets  à  terme  et  délivte  des  mandats  de  Paris  sur  les  succur- 
sales^ et  des  succursales  sur  Paris. 

Les  effets  du  commerce  ne  sont  admis  à  l'esoompte  que  lors- 
qu'ils sont  garantis  au  moins  par  trois  signatures  ou  par  deux 
signatures  et  un  transfert  d'actions  de  la  Banque  ou  d'effets  pu- 
blics français^  d'actions  de  chemins  de  fer  français,  de  récépissés 
de  marchandises  dans  les  Magasins  généraux,  oud'obligations^de 
la' ville  de  Paris. 

La  Banque  peut,  avec  Tàutorisation  du  gouvernement,  établir 
des  comptoirs  dans  les  départements,  et  elle  possède  le  privilège 
exclusif  à' émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur,  dans  les  villes 
où  elle  en  a  établi.  Les  fonds  et  les  billets  des  comptoir»  sont 
fournis  par  la  Banque,  et  ces  comptoirs  ou  succursales  ne  peu- 
vent faire  entre  eux  aucune  affaire  sans  une  autorisation  expresse 
du  conseil  général. 

Les  comptoirs  sont  régis  par  un  directeur,  à  la.nomination  du 
gouvernement,  par  des  administrateurs  dont  le  nombre  peut  va- 
rier de  6  à  16,  et  par  trois  censeurs.  Ceux-ci  sont  nommés  par  le 
conseil  général  de  la  Banque  et  les  administrateurs  par  le  gou- 
verneur, sur  une  liste  double  qui  lui  est  présentée  par  l'asseuh- 
blée  des  cinquante  plus  forts  actionnaires  de  la  localité  dans 
laquelle  le  comptoir  est  établi,  ou  par  le.  conseil  générale  Les 
opérations  des  comptoirs,  sont  surveillées  par  des.  inspecteurs  que 
nomme  le  gouverneur  de  la  Banque.  Du  reste,  leurs  opérations 
sont  limitées  et  les  conditions  de  leurs  escomptes  sont  réglées  de 
la  même  manière  que  pour  la  Banque  elle-même. 

Au  premier,  janvier  1353 ,  la  Banque  avait  trente-deux  comQr 
toirs  ou  succursales,  dont,  trente,  seukm^t  étaiediiit.en^vita, 
dans,  les  villes. suivantes  : 
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Le  Havre, 

LiUet 

Limoges, 

Lyon, 

Le  ManSy 

Marseille, 

Metz, 

MoBtpeiUer; 

Mulhouse, 

Nantes, 

liimes. 
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Amiens  1, 

Angers, 

Angoulémey 

Avignon, 

BesaoçoUy 

Bordeaux, 

Caen, 

Cbâteanroux, 

Clermont-Ferrand , 

Grenoble, 

lA&ofihcUe, 

L^eosemble  des  escomptes  faits  par  les  succursales  a  dépassé 
1^216  millions  pendant  Tannée  1852.  La  moyenne  d'échéance 
des  effets  escomptera  été  de  31  jour»  pour  ceux  sur  Paris,  de 
46  jours  pour  ceux  sur  place^  de  32  jours  pour  ceux  d'une  suc- 
cursale sur  Tautre.  Leurs  quatre  grands  comptes  ont  présenté,, 
pour  l'année  1852,  le»  moyennes  suivantes  : 


Orléans, 

Rennes^ 

Reims, 

Rouen, 

Saiot-Étienne, 

Saint-Queotin, 

Strasbourg, 

Toulouse, 

Troyes, 

Talenciennes. 


Billets. . 


I41,5t)0,000  f.   I  Porlefeuîlle 


Comptea  courants.       27,950^000 


Hoeaisse. 


88,230,000  r. 
105,000,000 


Il  est  certain  que  si  lès  comptoirs  fournissent  au'commerce  de 
la  monnaie  de  papier,  ils  n'empruntent  pas  pour  lui  la  valeur  de 
la  monneaie  métallique.  En  effet,  leur  encaisse  est  souvent  supé- 
rieur à  leur  circulation.  D'un  autre  côté,  les  moyennes  d'échéance 
des  effets  escomptés  attestent  encore,  bien  qu'elles  tendent  à  deve- 
nir plus  longues,  que  ces  comptoirs  sont  moins  employés  à  Fes- 
compte  proprement  ditqu' aux  recouvrements  de  place  à  place. 

La  Banque,  (Sspensée  par  le  décret  de  l'852  de  publier  ses  bi- 
lans, n'a  pas  voulu  renoncer  à  une  coutume  utile  sous  tant  de 
rapports^  et  elle  publie  tous  les  mois,  depuis  cette  époque,  son 
état  de  situation;  On  doit  regretter  que  dans  ces  états  le  compte 
des  succursales  soit  confondu  avec  celui  de  la  Banque  centrale, 
de  manière  à  jeter  plutôt  de  l'obscurité  que  de  la  lumière  sur  le 
mouvement  des  opérations  qui  ont  lieu  sur  chacun  des  marchés 
où  les  comptoirs  sont  établis.  Il  en  résulte  que  Ton  peut  facile- 
ment savoir  quelles  sont  les  oscillations  de  là  circulation  dans  les 
districts  les  plus  reculés  de  TÉcosse  et  de  l'Irlande,  tandis  qu'on 
ignore  l'importance  de  ces  mouvements,  à  Lyon,  à  Marseille,  à 
Bordeaux,  sur  nos  premières  places  dé  commerce. 
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CHAPITRE  VI. 

BANQUES  HYPOTHÉCAIRES. 

Les  prêts  hypothécaires  ne  sont  séparés  des  autres  placements 
effectués  par  Tintermédiaire  des  banquiers  par  aucune  ligne  de 
démarcation  absolue.  Il*  est  vrai  que  ces  prêts  reposent  sur  un 
gage  difficile  à  réaliser  et  susceptible  éventuellement  d'une  grande 
dépréciation,  et  c*est  pourquoi  les  banquiers  chez  lesquels  les  dé- 
pôts sont  exigibles  sur  demande  ou  à  courte  échéance  redoutent 
rhypothèque  et  la  fuient  avec  raison.  Cependant  la  somme  des 
prêts  hypothécaires,  évaluée  à  5/6  de  la  somme  des  prêts  de  toute 
nature.,  donne  lieu  à  une  telle  masse  d'affaires  qu'on  a  de  tout 
temps  fait  des  efforts  pour  introduire  l'hypothèque  en  banque^ 
pour  en  rendre  la  négociation  facile  et  courante. 

La  valeur  de  tout  prêt  dépend  à  la  fojs  du  caractère  et  des  habi- 
tudes de  Temprunteur,  de  la  nature  et  des  propriétés  économi- 
ques du  gage.  A  ce  double  point  de  vue,  les  immeubles  suscepti- 
bles de  servir  de  base  à  des  opérations  hypothécaires  se  divisent 
en  trois  grandes  classes  :  1**  les  fonds  de  terre  destinés  à  la  cul- 
ture. Ceux-ci  sont  quelquefois  d'une  réalisation  difficile  et  ne 
donnent  en  tout  temps  qu'un  revenu  médiocre;  mais  leur  marché 
est  étendu  et  leur  prix  n'éprouve  guère  de  grandes  variations. 
2°  Les  maisons  urbaines,  destinées  à  l'habitation  ou  à  la  location. 
Elles  produisent  en  général  un  revenu  plus  élevé  que  les  fonds 
de  terre  et  sont  d'une  réalisation  plus  facile,  mais  leur  prix  subit 
parfois  de  grandes  variations.  3**  Enfin  les  immeubles  industriels, 
situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne.  Leur  revenu  est  très-variable 
et  leur  valeur  en  capital  très-incertaine,  parce  qu'ils  ne  répondent 
qu'à  des  besoins  restreints  et  capricieux  par  natufe  et  ne  trou- 
vent que  par  occasion  des  acheteurs. 

Ces  immeubles  et  les  maisons  urbaines  sont  ceux  qui  fournis- 
sent la  matière  des  placements  hypothécaires  les  plus  dangereux, 
et  ce  sont  justement  ceux  sur  lesquels  les  banquiers  qui  ont  en 
leurs  mains  les  dépôts  à  long  terme  consentent  le  plus  souvent 
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à  prêter^  parce  que  leurs  prêts  donnent  ouverture  à  un  compte 
courant  commercial.  Un  manufacturier,  un  entrepreneur  emprun* 
tent  sur  hypothèque  et  apportent  au  banquier  qui  a  consenti  le 
prêt,  leur  compte  courant  commercial;  il  en  est  de  même  du  pro- 
priétaire de  mines  et  de  carrières.  L'agriculteur  et  le  propriétaire 
de  maisons  de  location  qui  n'ont  point  donné  à  leurs  affaires 
la  forme  commerciale,  n'ont  aucun  crédit  hypothécaire  chez  le 
banquier,  tandis  qu'en  Ecosse  et  aux  États-Unis,  les  banques  de 
circulation  prêtent  c^ouramment  sur  hypothèque  aux  propriétai- 
res d'immeubles  ruraux  dont  les  opérations  agricoles^  conduites 
commercialement,  donnent  ouverture  à  un  compte  courant. 

En  France,  les  prêts  hypothécaires  sur  immeubles  ruraux  et 
urbains  ont  été  abandonnés  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
ments aux  notaires  et  à  des  agents  dont  nous  avons  décrit  ail- 
leurs '  les  fonctions  et  la  manière  d'opérer.  Les  capitalistes  ap- 
portent leurs  fonds  aux  uns  et  aux  autres,  attendant  souvent, 
chez  les  notaires  surtout,  d'avoir  trouvé  un  placement  à  leur  con- 
venance pour  obtenir  un  intérêt  de  leurs  capitaux. 

Les  agents  de  placement  reçoivent,  pour  prix  de  leur  interven- 
tion dans  les  affaires,  une  commission  tantôt  directe,  tantôt  sous 
la  forme  de  différence  d'intérêt.  Les  notaires  sont  rémunérés  d'a- 
bord par  leurs  honoraires  et  ensuite  par  des.  commissions  spécia- 
les, comme  les  agents,  tantôt  directement,  tantôt  à  titre  d'hono- 
raires extraordinaires. 

Les  notaires  et  les  agents  de  placement  ont  donc  un  intérêt 
évident  et  très-grand  à  ce  que  les  prêts  soient  multipliés  et,  par 
conséquent,  à  ce  qu'ils  soient  consentis  à  courte  échéance  et  sou- 
vent renouvelés.  La  difficulté  de  transférer  le  contrat  éloigne  en 
même  temps  le  capitaliste  des  prêts  à  long  terme. 

L'emprunteur  cependant  aurait  besoin  de  garder  longtemps  les 
capitaux  qui  lui  sont  confiés.  S'il  veut  les  rembourser  sur  le  pro- 
duit de  son  travail  et  de  son  champ,  devenu  plus  fécond  par  l'em- 
ploi des  fonds  empruntés,  il  lui  faut  de  longues  années;  si  même 
il  veut  rembourser  par  une  vente,  il  a  besoin  de  temps,  car  les 
immeubles  n'ont  point  de  prix  courant,  et  pour  les  vendre  à  des  ^ 
conditions  avantageuses  ou  simplement  convenables,  il  faut  at- 

*  Voir  page  104. 

2*  ÉDITION.  15 


226  UYBl  tu.  GflAPITBS  V!. 

tendre  uue  oocaftioa.  Aussi  Temprunteur  est-il  presque  toujours 
forcé  de  renouYeler  son  contrat  à  son  grand  dommage  et  sans 
profit  pour  le  capitaliste. 

On  peut  Juger^  par  Tétai  suivant,  des  charges  que  la  brièvi»té 
des  prêts  hypothécaires  impose  à.  la  petite  propriété  rumle. 

FRAIS  POUR  UNE  ORLIGATION  DE  300  FRANCS. 

Recette. 

Ctrtillcal  de  conservitton  des  hypothèque» 9  f.  00  c. 

Hoouraiieft  de  U  minute*  *     %     ,- *  d     00 

Eoregistremeut *  3     50 

Timbre,  ex|)éditibii  et  minute t     SO 

Hooorairet  pour  i'eipèdition «     •  4     00 

Droit  d*bypoibèque  et  de  timbre.  •  .     •     .  ...  145 

Salaire  du  conservateur 125 

Rédaction  des  bordereaux 2     &0 

10     10 

Remboursement» 

M ibute  de  la  quittance.     .     .     •     .     .     •  3f.  00  c. 

Enregistrement 1     65 

Timbre,  minute,  ex|)éditiou,  extrait  pour  ra-  l     (%     *n 

diation  d'hypothèque 2     85 

koooraires  (expédition  et  exti  ait).     »     ».  4     00 

Salaire  du  conservateur ^  .  1     QO 

Total. 3t     60  K 

Ainsi  lorsqu'un  emprunt  de  300  fn  est  consenti  pour  un  an^ 
les  frais  ajoutent  10  p.  %  ^  l'intérêt  payé  au  capitaliste;  lorsque 
l'emprunt  est  pour  deux  ans ,  les  frais  ajoutent  à  Tintérèt  plus 
de  5  p.  %  et  en  portent  ainsi  les  charges  annuelles  de  10  à  15 
p.  7o  P^  ^^f  indépendamment  des  commissions  et  honoraires 
extraordinaires. 

H.  d'Âudiffret,  après  avoir  publié  Tétat  cindessus^  ajoutait  : 
«  lise  fait  en  France  (1838)  250,000  prêts  hypothécaires  de  300  fr. 
et  au'-dessous;  dont  la  plus  longue  durée  est  de  deux  ans.  » 

La  réyélation  de  ces  faits,  Ténormité  apparente  de  la  dette  hy-^ 
pothécaire^  son  importance  réelle  et  la  détresse  des  populations 
rurales  ont  fourni  la  matière  d'un  grand  nombre  de  discours^ 
d'écrits  et  de  projets  pour  constituer  ce  qu'on  est  couTenu  d'ap- 
peler le  crédit  foncier.  Au  lieu  de  rattacher  les  prêts  hypothé» 
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caires  à  rensemble  des  opérations  de  crédit  auxquelles  doonent 
lieu  le  commerce  et  Tindustrie^  on  n'a  songé  qu'aux  moyens  de 
les  isoler.  Déjà,  en  1820,  on  avait  fondé,  au  capital  de  30  millions^ 
une  caisse  hypothécaire  destinée  au  soulagement  des  propriétaires 
de  terres.  Cette  caisse^  dont  il  est  inutile  d'exposer  le  mécanisme. 
puisqu'elle  a  cessé  d'exister,  vient  de  liquider  après  une  courte 
existence  de  30  ans  environ. 

Depuis  plusieurs  années,  l'attention  publique  s'était  portée  sur 
les  établissements  fondés  en  Allemagne  pour  Tadministration  de 
la  dette  hypothécaire.  La  plupart  de  ces  banques,  établies  par  de 
grands  propriétaires  de  terres  qui  avaient  associé  leur  crédit  et 
solidarisé  leurs  billets  par  la  négociation  d'obligations  collectives, 
avaient,  jusqu'à  ce  jour,  évité  l'expropriation  et  obtenu  un  taux 
d'intérêt  modéré.  Aussi,  bien  que  la  distribution  de  la  propriété 
foncière  et  la  tenure  de  la  terre,  et  les  lois,  et  les  usages  fussent 
différents  en  France,  on  a  proposé  d'y  introduire  ces  institutions. 

Un  décret  du  28  février  1852  a  ouvert  la  carrière  aux  expé- 
riences. Nous  en  r^produisons  ici  les  principales  dispositions  : 

«  Art.  1«'.  Des  sociétés  de  crédit  foncier,  ayant  pour  objet  de  fournir  aux 
propriétaires  d'immeubles  qui  voudront  emprunter  sur  hypothèque  la  possi- 
bilité de  se  libérer  au  moyen  d'annuités  à  long  terme  peuvent  être  autorisées 
par  le  président  de  la  république,  le  Conseil  d'Etat  entendu.-—  Elles  Jouissent 
alors  des  droits  et  sont  soumises  aux  règles  déterminées  par  le  présent 
décret. 

»  Art.  2.  L'autorisation  est  accordée^  soit  à  des  sociétés  d'emprunteurs, 
soit  à  des  sociétés  de  préteurs. 

»  Art.  3.  Les  sociétés  sont  restreintes  à  des  circonscriptions  territoriales 
qne  le  décret  d'autorisation  déterminera. 

»  Art.  4.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ont  le  droit  d'émettre  des  obliga- 
tions ou  lettres  de  gage. 

»  Art.  6.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  peuvent  prêter  que  sur  preoûère 
hypothèque.  »  Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque  les 
prêts  au  moyen  desquels  tous  les  créanciers  antérieurs  doivent  être  rembour- 
sés en  capital  et  intérêts.  —  Dans  ce  cas,  la  société  conserve  entre  ses  mains 
valeur  suffisante  pour  opérer  ce  remboursement. 

»  Art.  7.  Le  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  propriété;  le  minimum  du  prêt  sera  fixé  par  les  statuts. 

»  Art.  10.  L'emprunteur  acquitte  sa  dette  par  annuités.  11  a  toujours  le 
droit  de  se  libérer  par  anticipation,  soit  en  totalité^  soit  en  partie. 

»  Art.  11.  L'annuité  comprend  nécessairement  ;  —  1«  l'intérêt  stipulé, 
qui  ne  peut  excéder  5  p.  <^/o  ;  —  2o  la  somme  afiectée  à  l'amortissement, 
laquelle  ne  peut  être  supérieure  à  2  p.  ®/o,  ni  inférieure  à  1  p.  */©  du  mon- 
tant du  prêt;  —  3*  les  frais  d'administration,  ainsi  que  les  taxes  déterminées 
par  le  statuts. 
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»  ÂMT.  13.  Les  obligaUoDS  ou  lettres  de  ^g^  des  sociétés  de  crédit  foncier 
scmt  nominatives  on  an  porteur.  —  Les  obligations  nominatives  sont  trans* 
missiUes  par  voie  d'endossement^  sans  autre  garantie  que  celle  qui  résulte 
de  Tarticie  1693  du  Code  civil. 

j»  Ami.  14.  La  valeur  des  lettres  de  gage  ne  peut  dépasser  le  montant  des 
prêts.  ~  Elles  ne  stmt  émises  qu'après  avoir  été  visées  par  un  notaire  et  enre- 
gistrées. —  Le  visa  est  donné  gratuitement  par  le  notaire  dépositaire  de  la 
minute  de  l'acte  de  prêt.  — -  Il  est  fait  mention  sur  la  minute  du  nombre  et  du 
montant  des  lettres  de  gage  visées.  —  Les  lettres  de  gage  doivent  être  enre- 
gistrées en  même  temps  que  l'acte  de  prêt.  —  L'enregistrement  des  lettres  de 
gage  a  lieu  au  droit  fixe  de  10  centimes. 

»  Art.  15.  Il  ne  peut  être  créé  de  lettres  de  gage  inférieures  à  100  fr. 

»  Art.  16.  Les  lettres  de  gage  portent  intérêt.— Dans  le  courant  de  chaque 
année  il  est  procédé  à  leur  remboursement  au  prorata  de  la  rentrée  des 
sommes  affectées  à  l'amortissement. 

»  Art.  17.  Les  porteurs  de  lettres  de  gage  n'ont  d'autre  action^  pouf  le 
recouvrement  des  capitaux  et  intérêts  exigibles^  que  celle  qu'ils  peuvent 
exercer  directement  contre  la  société.  » 

Par  ce  décret,  le  contrat  hypothécaire  mobilisé,  devenu  trans-: 
férable  sans  frais,  avec  la  plus  grande  facilité,  puisqu'il  peut  être 
au  porteur,  s'approprie  à  merveille  aux  prêts  à  long  terme  dont  la 
condition  indispensable  est  la  substitution  facile  d*un  prêteur  à 
un  autre,  sans  déboursés  nouveaux,  sans  renouvellements.  L'em- 
prunteur n'aura  plus  afiTaire  à  un  capitaliste  capricieux,  ni  à  un 
intermédiaire  dont  les  intérêts  sont  opposés  aux  siens,  mais  à  une 
société  dont  les  intérêts  ne  lui  sont  pas  contraires,  dont  les  ha- 
bitudes, les  dispositions  sont  toujours  égales  et  dont  le  but  est 
toujours  de  prêter. 

Mais  les  avantages  que  le  décret  du  28  février  promet  à  l'em- 
prunteur hypothécaire  ne  sont  pas  gratuits  :  en  efifet,  ce  décret 
confère  aux  sociétés  de  crédit  foncier  des  avantages  tout  excep- 
tionnels ;  il  crée  en  leur  faveur  une  loi  civile  spéciale,  une  pro- 
cédure sommaire  dont  la  rapidité  rappelle  les  formes  qui  assurent 
le  crédit  commercial. 

«  Art.  26.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement 
des  annuités. 

»  Art.  27.  Ce  paiement  ne  peut  être  arrêté  par  aucune  opposition. 

»  Art.  28.  Les  annuités  non  payées  à  l'échéance  produisent  intérêt  de 
plein  droit.  —  Il  peut,  en  outre,  être  procédé  par  la  société  au  séquestre  et  à 
la  vente  des  biens  hypothéqués,  dans  les  formes  et  aux  conditions  prescrites 
par  les  articles  suivants. 

»  Art.  29.  En  cas-  de  retard  du  débiteur,  la  société  peut,  en  vertu  d'une 
ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  président  du  tribmial  civil  de  première 
instance,  et  quinze  jours  après  une  uïiye  en  demeure,  se  mettre  en  possession 


r 


IBANQUES  HTPOTHÉCAIRKS.  229 

des  immeubles  hypothéqués,  aux  frais  et  risques  du  débiteur  en  retard. 
»  Abt.  30.  Pendant  la  durée  du  séquestre,  la  société  perçoit,  nonobstant 
toute  opposition  ou  saisie,  le  montant  des  revenus  ou  récoltes,  et  l'applique 
par  privilège  à  Tacquittemont  des  termes  échus  d'annuités  et  frais.  —  Ce 
privilège  prend  rang  immédiatement  après  ceux  qui  sont  attachés  aux  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  aux  frais  «le  labours  et  de  semences  et 
aux  droits  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  l'impôt.  » 

La  procédure  d'expropriation  établie  dans  les  articles  33  et  sui- 
vants du  décret  du  28  mars,  abrège  les  délais  et  réduit  les  frais  de 
réalisation  par  les  voies  judiciaires. 

L'article  44  isole  complètement  les  prêts  hypothécaires  des  pla- 
cements commerciaux,  a  II  est  interdit  aux  sociétés  de  faire 
d'autres  opérations  que  celles  prévues  par  le  présent  décret.  » 

Plusieurs  sociétés  se  sont  mises  en  formation,  aussitôt  après 
la  promulgation  du  décret  du  28  février.  Mais  grâce  à  Fesprit  de 
monopole  toujours  si  puissant  en  ce  pays,  une  seule  société  a 
bientôt  acquis  le  privilège  presque  exclusif  de  jouir  des  avan- 
tages de  ce  décret.  La  banque  foncière ,  à  laquelle  un  décret 
(lu  28  mars  suivant  avait  conféré  un  privilège  exclusif  dans 
les  sept  départements  du  ressort  de  la  cour  d*appel  de  Paris,  ^ 
obtenu  bientôt  une  grande  extension  de  privilège  par  le  décret 
du  10  décembre  1852,  dont  nous  devons  citer  ici  les  trois  princi- 
paux articles  : 

«  Art.  2.  Le  privilège  accordé  à  cette  Société  (de  la  Banque  foncière)  par 
le  décret  du  28  mars  dernier  est  étendu  k  tous  les  départements  où  il  n'existe 
pas  de  Société  de  crédit  fonder*,—  La  compagnie  pourra,  sauf  l'approbation 
du  gouvernement,  s'incorporer  les  sociétés  de  crédit  foncier  établies. 

»  Art.  3.  11  est  accordé,  en  vertu  du  décret  du  27  mars  dernier,  à  la 
Société  du  crédit  foncier  de  France,  une  subvention  de  10  millions  de  francs, 
qui  sera  versée  proportionnellement  à  l'importance  des  prêts  effectués. 

»  Art.  4.  Avant  le  1^  juillet  1853,  il  sera  établi  dans  chaque  ressort  de 
cour  impériale  une  succursale  ou  direction.  » 

En  retour  des  avantages  qui  lui  ont  été  conférés  par  ce  décret, 
la  Société  de  crédit  foncier  de  Paris  a  pris  rengagement  de  faire 
une  grande  opération  dont  nous  allons  parler.  Nous  devons  au- 
paravant rapporter  les  articles  de  ses  statuts  qui  intéressent  le 
^    plus  directement  ses  relations  avec  le  public. 

»  Art.  2.  La  Société  a  pour  objet  :  —  1«  De  prêter  sur  hypothèque,  aux 

» 

*  n  n'en  existait  que  dans  les  départements  de  la  Nièvre,  du  Cher,  de  l'Al- 
lier, des  Bouches -dn-Rhône,  du  Yar  et  des  Basses- Alpes. 
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ppopriétaires  dHinmeubles  dans  tous  les  départements  où  il  n'existe  pas  de 
Société  de  crédit  foncier^  et  dans  ceux  dont  les  Sociétés  auront  été^  avec  Vap- 
probation  du  Gouvernement,  incorporées  au  Crédit  foncier  de  France,  des 
sommes  remboursables  par  les  emprunteurs  au  moyen  d'annuités  compre- 
nant les  intérêts^  l'amortissement^  ainsi  que  les  frais  d'administration;  — 
2»  D'appliquer,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  tout  autre  système 
ayant  pour  objet  de  faciliter  les  prêts  sur'immeubles  et  la  libération  des  dé- 
biteurs ;  —  3»  De  créer,  pour  une  valeur  égale  à  celle  des  engagements 
hypothécaires  souscrits  à  son  profit,  des  obligations  produisant  un  intérêt 
annuel,  remboursables  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  avec  ou  sans  lots  et 
primes,  et  portant  le  titre  à* Obligations  foncières;  —  4»  De  négocier  ces 
obligations  ;  —  5»  De  recevoir  en  dépôt,  sans  intérêt,  les  sommes  destinées  à 
être  converties  en  Obligations  foncières.  —  Art.  3.  La  Société  prend  le  nom 
de  Crédit  foncier  de  France. 

Art.  Â,  La  durée  de  la  Société  est  de  99  ans^  &  partir  de  l'homologation  des 
présents  Statuts  (3  mars  1853). 

»  Art.  7.  Le  fonds  social  est  fixé  à  60  millions  de  francs.-—  Il  est  afiTecté  à  la 
garantie  des  engagements  sociaux  et  spécialement  des  obligations  foncières. 

Art.  8.  Le  fonds  social  se  divise  en  120,000  actions  de  500  fr,  chacune. 
Une  première  série  de  20,000  actions  est  émise. 

»  Art.  9.  Trente  mille  actions  au  capital  de  15  millions  seront  immédiate- 
ment souscrites  en  dehors  des  20,000  actions  déjà  émises.  —  Dix  mille  actions 
an  capital  de  cinq  millions  pourront  encore  être  émises»  par  décision  du  Con- 
seil d'administration,  dans  le  courant  d'une  année,  et  le  surplus  quand  la 
Société  aura  atteint  le  chiffre  de  six  cents  millions  d'affaires,  de  manière  à  ce 
que  le  chiff!re  des  actions  émises  se  maintienne  dans  la  proportion  de  cinq 
millions  pour  chaque  cent  millions  d'obligations. 

»  Art.  1 1.  Les  titres  définitifs  d'actions  sont  au  porteur.  —  Les  actions  se 
transmettent  par  simple  tradition. 

x>  Art,  17.  Le  montant  des  actions  est  payable  à  Paris,  aux  termes  qui  sont 
fixés  par  le  Conseil  d'administration.  —  Pour  les  20,000  actions  actuellement 
souscrites,  les  versements  auront  lieu  comme  suit  :  —  lO  pour  100,  ou  50  fr. 
par  action,  au  moment  même  de  la  souscription;  >-  40  pour  100,  soit  200  fr., 
vingt  jours  après  l'insertion  au  Moniteur  du  décret  d'autorisation  des  pré- 
sents statuts;  —  Et  les  derniers  50  pour  100,  conformément  aux  appels  faits 
par  le  Conseil  d'administration  au  moyen  d'annonces  insérées,  un  mois  à 
l'avance,  dans  deux  des  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication  légale 
des  actes  de  Société.  —  Ces  derniers  50  pour  100  devront  être  appelés  en 
totalité,  lorsque  le  chiffre  des  emprunts  aura  atteint  50  millions,  ou,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  du  décret  approbatif  des  présents 
statuts. 

»  Art.  65.  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts  faits  par  la  Compa- 
gnie :  1«  les  théâtres;  2°  les  minés  et  les  carrières;  3*>  les  biens  indivis,  si 
l'hypothèque  n'est  établie  sur  la  totalité  de  ces  immeubles  du  consentement 
de  tous  les  copropriétaires;  4^  ceux  dont  l'usufruit  et  la  nu-propriété  ne  sont 
pas  réunis,  à  moins  du  consentement  de  tous  les  ayant  droit,  à  l'établisse- 
ment de  l'hypothèque. 

>  Art.  67.  Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble  hypothéqué.  —  Il  sera,  au  plus,  du  tiers  de  la  valeur,  pour  les 
propriétés  plantées  en  vigne  et  pour  les  bois.  Les  bâtiments  des  usines  et 
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Atbriqnes  ne  seront  estimés  qu'en  raison  de  leur  valeur  indépeadante  de  lenr 
affectation  industrielle.  —  l^ns  aucun  cas,  l'annuité  au  service  de  laquelle 
Tempranteur  s'engage  ne  peutôtre  supérieure  au  revenu  total  de  la  propriété. 

»  Aar.  68.  Le  maximum  des  prêts  consentis  à  un  même  emprunteur  ne 
peut  dépasser  un  million*  -»  La  Compaffnie  tiê  consent  pm  d$  prit  infériiwr 
à  aOû  francs. 

•Ait.  70.  L'empmnteuroontracte  avec  la  compagnie  l'obligation  de  se  libé* 
ler  par  annuités,  payables  en  espèces,  de  manière  que  l'extinction  de  la  dette 
soit  opérée  dans  un  délai  de  vingt  ans  au  moins  et  de  cinquante  ans  au  plus, 

s  AsT  71.  L'annuité  comprend  ;  1*  llntérét;  2*  l'amortissement  calculé 
sur  la  taux  de  Tintérét  et  la  durée  du  prêt;  3*^  et  une  allocation  annuelle  qui 
ne  peut  excéder  60  centimes  par  100  francs  pour  frais  d'administration. 

»  Ait.  79.  Les  annuités  sont  payables  moitié  au  dO  juin  et  moitié  au  31 
décembre  de  chaque  année...  —  Au  moment  du  prêt,  la  compagnie  retient^ 
sor  le  capital,  l'intérêt  applicable  au  temps  à  courir  jusqu'à  la  première 
échéance  semestrielle. 

»  Ait.  74.  Le  défaut  de  paiement  d'un  semestre  rend  exigible  la  totalité 
de  la  dette  un  mois  après  la  mise  en  demeure. 

•  Ait.  75.  Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  en 
tout  ou  en  partie.  -*  Les  remboursements  anticipés  seront  effectués,  au  choix 
des  emprunteurs,  soit  en  numéraire,  soit  en  Obligations  foncières  de  la  Com- 
pagnie, de  même  nature  que  les  titres  émis  en  représentation  de  l'emprunt 
eontracté.  -^^  Ces  Obligations  sont  reçues  au'pair  et  doivent  être  immédiate- 
ment frappées  du  timbre  d'annulation.  Il  en  est  tenu  un  compte  spécial  sur 
les  livres  de  la  Compagnie,  de  manière  à  ce  que  leurs  numéros  puissent 
prendre  part  aux  tirages  successifs.  —  Les  fonds  provenant  des  remboursa* 
mentB  anticipés  seront  employés,  jusqu'à  due  concurrence,  à  amortir  ou  à 
racheter  les  Obligations  foncières.— Les  paiements  anticipés  donnent  lieu,  au 
profit  de  la  Compagnie,  à  une  indemnité  qui  ne  peut  dépasser  3  pour  100  du 
capital  remboursé  par  anticipation. 

»  Ait*  81.  Tout  propriétaire  qui  demande  à  contracter  un  emprunt  doit 
produire  :  t®  Les  titres  de  propriété  de  son  immeuble;  2»  la  copie  certifiée  de 
la  matrice  cadastrale;  S»  les  baux  ou  l'état  des  locations,  s'il  en  existe,  avec 
indication  des  fermages  et  loyers  payés  d'avance;  4o  la  déclaration  signée  par 
lui  des  revenus  et  des  charges;  5*»  la  cote  des  contributions  de  l'année  cou-» 
rante,  ou,  à  son  défaut,  celle  de  la  dernière  année;  6»  la  police  d'assurance 
contre  l'incendie  ;  7«  un  état  d'inscription  constatant  la  situation  hypothé- 
caire; 8o  la  déclaration  de  son  état  civil,  8*il  est  ou  a  été  marié,  ou  tuteur. 

»  Art.  82.  Après  examen  de  ces  documents,  le  Conseil  d'administration  fait 
procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  une  esthnation  de  l'immeuble  offert  en  garantie, 

»  Ait.  'sS.  L'évaluation  de  l'immeuble  est  faite  sur  la  double  base  du  revenu 
net  et  du  prix  vénal. 

»  Art.  84.  Lorsque  le  Conseil  est  fixé  sur  la  régularité  de  la  propriété  et  sur 
la  solidité  du  gage,  il  détermine  la  proportion  du  prêt  à  faire,  et  il  est  procédé 
à  la  réalisation  du  contrat  conditionnel,  conformément  à  l'art.  8  du  décret  du 

28  février  1852. 
»  Art.  85 .  Après  l'accomplissement  des  formalités  de  purge  •  prescrite?  par 


I  9n  décret  réoent  rend  la  purge  facultative. 
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le  décret  da  28  février  1852.  titre  IV,  un  acte,  fait  à  la  suite  du  contrat  con- 
ditionnel, constate  sa  nullité  ou  sa  réalisation  définitive,  suivant  qu'il  s'est  ou 
non  révélé  une  inscription  ou  un  droit  réel  grevant  l'immeuble  hypothéqué. 
Dans  le  premier  cas,  cet  acte  est  signé  par  la  Compagnie  seule  et  contient 
mainlevée  de  l'inscription  prise  à  son  profit  Dans  le  second  cas,  l'acte  est 
signé  par  la  Compagnie  et  par  l'emprunteur;  il  dénonce  l'accomplissement 
des  formalités,  la  remise  des  valeurs  formant  le  montant  du  prêt  et  le  point 
de  départ  des  intérêts.  Le  visa  des  Obligations  foncières  est  donné  en  vertu  de 
l'acte  de  réalisation  définitive  du  prêt. 

>  Ait.  86.  Les  frais  du  contrat  de  prêt,  de  l'acte  définitif,  de  l'inscription 
hypothécaire  et  de  la  purge  sont  à  la  charge  de  l'emprunteur.  Les  frais  du 
contrat  conditionne],  de  l'inscription  hypothécaire,  de  la  purge,  de  l'acte 
annulant  le  contrat  conditionnel  et  de  la  radiation  de  l'inscription,  sont,  dans 
tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

»  Abt.  89.  La  valeur  des  obligations  foncières  est  de  1,000  francs.  Elles 
peuvent  être  subdivisées  en  coupures,  dont  la  moindre  est  de  100  fr. 

»  Art.  90.  Elles  portent  un  intérêt  annuel  dont  le  taux  est  fixé  par  le  Con- 
seil d'administration,  à  l'époque  de  leur  création.  Cet  intérêt  est  payable 
chaque  année  ou  par  semestre.  L'intervalle  entre  le  versement  des  annuités 
par  les  emprunteurs,  et  le  paiement  des  intérêts  aux  porteurs  des  obliga- 
tions, sera  au  moins  de  trois  mois. 

»  Art.  93.  Les  obligations  foncières  sont  au  porteur. 

»  Art.  95.  Les  obligations  foncières  sont  classées  par  séries,  dont  chacune 
comprend  toutes  les  obligations  créées  au  même  taux  d'intérêt.  Elles  n'ont 
pas  d*époque  fixe  d'exigibilité  pour  le  capital.  —  Elles  sont  appelées  au  rem- 
boursement par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  qui  a  lieu  par  semestre  ou  an- 
nuellement. —  Chaque  tirage  comprend  le  nombre  d'obligations  nécessaire 
pour  assurer  l'amortissement  des  obligations  dans  le  même  temps  que  celui 
du  capital  prêté. 

»  Art.  96.  Les  sommes  payées  par  les  emprunteurs,  à  titre  d'amortisse- 
ment, sont  appliquées  à  la  série  dont  font  partie  les  obligations  émises  en 
représentation  de  l'emprunt  qu'ils  ont  contracté.  » 

Au  prix  (le  la  subvention  de  dix  millions  qui  lui  a  été  accordée^ 
le  Crédit  foncier  de  France  s'est  engagé,  savoir  : 

a  A  prêter  sur  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cents  millions  de 
francs,  à  raison  d'une  annuité  de  cinq  pour  cent,  qui  comprendra  l'intérêt, 
l'amortissement  et  les  frais  d'administration,  et  qui  éteindra  la  dette  en  cin- 
quante années. 

»  Pour  les  emprunts  d'une  moindre  durée,  l'annuité  sera  établie  sur  les 
mêmes  bases  que  ci- dessus,  de  manière  à  correspondre  *  à  l'annuité  de  cinq 
pour  cent  fixée  pour  cinquante  années. 


•  Quel  est  ici  le  sens  de  ce  mot  correspondre  ?  Le  public  a  compris  que  les 
200  millions  devaient  être  prêtés  à  un  taux  d'intérêt  inférieur  à  4  i/4  p.  %, 
taux  courant  des  prêts  consentis  antérieurement  par  la  Compagnie.  Ainsi, 
par  exemple,  l'annuité  à  payer  sur  un  prêt  de  25  ans,  bien  que  très-supérieure 
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X»  Apvès  le  placement  des  deux  cents  millions  ci-dessus  mentionnés^  la  So- 
ciété continuera  de  prêter,  d'après  les  bases  indiquées  dans  le  précédent 
article^  lors  même  que  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  elle  serait 
obligée  d'affecter  au  service  de  ses  obligations  émises,  jusqu'à  concurrence 
d'un  quart,  la  part  qui  lui  est  allouée  à  titre  de  frais  d'administration .  » 

Là  somme  de  deux  cents  millions  que  la  compagnie  s'engage 
à  prêter  aux  conditions  ci  desuis  doit  être  distribuée  entre  les 
quatre-vingts  départements  compris  dans  son  ressort^  proportion- 
nellement à  leur  dette  hypothécaire  inscrite^  qui^  d'après  le  tableau 
annexé  aux  statuts^  ne  s'élèverait  pas  à  .moins  de  12^011^804,379 
francs. 

Pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  cet  emprunt^  la  Socié- 
té de  crédit  foncier  a  émis  200,000  obligations  de  1,000  fr.  cha- 
cune, portant  intérêt  à  3  pour  %,  remboursables  à  1,200  fr. 
et  participant  au  tirage  d'une  loterie  dont  les  lots,  en  1853  et 
1854,  doivent  8*élever  à  la  somme  de  1,200,000  fr.  et  dans  cha- 
cune des  années  suivantes  à  la  somme  de  800,000  fr. 

Au  20  mai  1853,  le  Crédit  foncier  de  France  axdiïi  émis  50,000 
actions  sur  chacune  desquelles  il  avait  été  versé  250  fr.,  100,000 
obligations  sur  chacune  desquelles  on  a  dû  verser  200  fr, ,  et 
100,000 obligations  à  1,100  fr.  sur  chacune  desquelles  300  fr.,  dont 
100  destinés  àfîgurer  au  compte  des  bénéfices,  ont  dû  être  versés. 
Cette  société  doit  donc  avoir  actuellement  à  sa  disposition,  savoir: 

Capital  versé  (léser ve> 12,500,000 

Obligations,  F»  émission 20,000,000 

—         2*  émission 20,000,000 

Subvention  de  l'État 10,000,000 

Prime  sur  les  obligations  de  la  2*  émisMJiî 10,000,000 

Total.     .     ',       72,500,000 

A  la  même  date,  les  demandes  d'emprunts  hypothécaires  s'é- 

à  5  p.  <»/o  serait  cependant  inférieure  à  7,1 3  p.  <»/o,  montant  de  l'annuité  qui 
résulte  des  calculs  établis  sur  Tintérô.  à  4  1/4  p.  ^Iq. 

On  pourrait  comprendre  aussi  que  la  Compagnie  calculât  l'annuité  du  prêt  de 
25  ans  de  manière  à  compenser  la  différence  qui  existe  entre  l'annuité  de  5 
p.  ^/o  acceptée  à  la  suite  du  traité  avec  Tétat  et  l'annuité  de  5,45  fixée  par  les 
délibérations  antérieures  du  conseil  de  la  Compagnie.  En  ce  cas,  Tannuité  du 
prêt  pour  25  ans  serait  plus  forte  que  dans  l'ancien  tarif. 

Nous  regrettons  que  la  Compagnie  n'ait  pas  cru  devoir  donner,  par  la  pu- 
blication d  un  tableau  clair  et  intelligible  pour  tout  le  monde  une  explication 
que  senut  très-intéressante  pour  le  public.  Il  serait  étrange  que  la  Compagnie 
eût  reçu  une  subvention  de  dix  millions  pour  prêter,  au  desspus  (Je  50  ans^ 
à  des  conditions  plus  dures  qu'auparavant. 
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taient  éleyées  à  117^3^,075  fr.  siir  lesquels  la  Société  avait  prêté 

20,771,500  fr. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  le  tableau  officiel  de  progression 
de  l'annuité  des  emprunts  contractés  à  4  1/4  p.  %  par  an,  intérêt, 
amortissement  et  frais  d'administration  compris,  d'après  lequel 
l'annuité  du  prêt  de  50  ans  s'élève  à  5  fr.  45  c. 

Voici  le  tableau  du  tarif  des  prêts  de  moins  de  50  ans,  en  exé- 
cution du  décret  du  10  décembre. 


DURBB 

TOTAL 

durAb 

TOTAL 

du  prit 
AMS. 

de 

rauDuité. 

du  prêt. 
ANS. 

de 
rtDDUlté. 

20 

8  07  2374 

36 

6  04  8960 

21 

7  84  6114 

37 

5  98  6382 

22 

7  64  1676 

38 

5  92  7716 

23 

7  45  6206 

39 

5  87  2652 

24 

7  28  7322 

40 

5  82  0916 

25 
26 

27 

28  • 
29 
30 

7  13  3028 
6  99  )628 
6  86  1682 
6  74  1956 
6  63  1382 
6  52  9036 

41 
42 
43 
44 
45 
46 

ô  7  7  2254 
5  72  6440 
5  68  3270 
5  64  2554 
5  60  4124 
5  56  782U 

31 

^   43  4116 

47 

5  53  3504 

32 

6  34  5916 

48 

5  50  1044 

33 

6  26  3816 

49 

5  47  0320 

34 

6  18  7270 

50 

5  44  1220 

35 

4 

6  U  &796 

La  correspondance  nous  a  indiqué  seulement  les  chiffres  suivants  : 

Prêt  de  50  ans,  aonuilé,  5,    p.  ^/q. 

—  de  30  aos,       —        6,56 

—  de  20  ans.       —       8,5  8 

L'établissement  de  la  Société  de  crédit  foncier  est  trop  récent 
pour  qu'on  puisse  juger  de  la  portée  de  ses  opérations  et  de  la  di- 
rection même  qui  les  inspirera.  On  a  fait  à  ce  sujet  beaucoup  de 
conjectures  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  un  livre  destiné 
seulement  àrexjiosé  de  théories  éprouvées  ou  de  faits  constants. 
Attendons  le  commentaire  que  l'avenir  réserve  aux  statuts  de  la 
Société  de  crédit  foncier  :  aussi  bien  ce  n'est  qu'après  de  longues 
années  d'exercice  que  Ton  peut  apprécier  la  valeur  réelle  d'une 
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institution  hypothécaire.  Nous  remarquerons  seulement  que  les 
emprunts  hypothécaires  au-dessous  de  300  fr.,  qui  sont  si  nom- 
breux en  ce  pays^  restent  en  dehors  des  opérations  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  et  demeurent  soumis  à  Tempire  des  anciens 
usages  ef  des  anciennes  lois. 


CHAPITRE  VII. 

BANQUES  PB  PLAGBVENT  ET  DB  SPÉCULATION. 

Outre  les  banques  de  toute  sorte  que  nous  avons  énumérées 
jusqu'ici  et  qui  existent  à  des  conditions  diverses  çt  plus  ou  moins 
nombreuses  dans  presque  toutes  les  localités  des  pays  civilisés^  il 
en  existe  d'autres  qui  n'ont  pu  se  fonder  jusqu'àce  jourquedans  les 
grands  centres  d'affaires  et  de  spéculation,  particulièrement  à  Pa- 
ris et  à  Londres  :  ce  sont  les  banques  spéciales  de  placement. 
liCurs  fonctions  consistent  à  recevoir  en  dépôt  d'une  part  des  fonds 
destinés  à  être  placés  en  rentes  ou  effets  publics,  en  valeurs  in- 
dustrielles, et  d'autre  part  des  inscriptions  de  rente,  actions  et 
autres  titres  destinés  à  être  vendus. 

Le  banquier  qui  se  livre  aux  opérations  de  cette  sorte  est  stric- 
tement commissionnaire.  Il  achète  ou  vend  pour  le  compte  d'au- 
trui,  moyennant  une  commission  convenue,  et  n'a  point  d'ail- 
leurs à  remplir  d'autre  engagement  que  celui  de  rendre  compte 
des  fonds  ou  des  titres  qui  lui  ont  été  confiés.  Les  capitalistes 
s'adressent  à  lui  parce  qu'ils  savent  que,  plus  habitué  qu'eux 
aux  achats  et  aux  ventes  de  titres,  et  à  l'appréciation  des  valeurs 
qui  se  cotent  à  la  Bourse,  il  saura  mieux  qu'eux  choisir  celles  de 
ces  valeurs  qu'il  convient  d'acheter  ou  de  vendre  ou,  s'ils  ont  fait 
leur  choix,  exécuter  mieux  qu'eux  les  ordres  d'achat  ou  de  vente. 

En  se  bornant  à  leurs  fonctions  régulières,  ces  banques  peu- 
vent réaliser  de  beaux  bénéfices.  Grâce  à  la  concentration  des  af- 
faires de  placement  sur  quelques  grands  marchés,  les  titres 
divers  et  si  nombreux  qui  s'y  négocient  ne  sont  guère  connus 
des  capitalistes,  et  ceux-ci  se  trouvent  en  grand  nombre  sur  ces 
marchés  où  on  est  parvenu  à  faire  affluer  presque  tous  les  capi- 
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taux  disponibles  d'un  grand  \ms.  Les  banques  de  placement  et 
de  spéculation  n'ont  besoin  pour  bénéficier  ni  d'une  clientèle  très- 
nombreu.^e^  ni  de  relations  très-étendues  :  elles  ont  peu  de  dé- 
tails à  surveiller  et  tous  leurs  comptes  se  bornent  en  général  à 
des  comptes  d'espèces.  Quant  au  capital  propre,  elles  pourraient 
à  la  grande  rigueur  s'en  passer,  et  elles  ne  l'emploient  en  effet 
qu'à  faciliter  au  besoin  quelques  opérations  par  des  prêts  sur  dé- 
pôts de  titres,  reports  ou  déports  ou  autrement.  Ces  banques  com- 
mencent dans  les  rangs  des  coulissiers  qui  vendent  et  achètent 
les  titres  en  concurrence  avec  les  agents  de  change  et  s'élèvent 
par  degrés  jusqu'au  sommet  de  la  hiérarchie  financière. 

Dans  les  degrés  inférieurs,  les  banques  de  placement  négocient 
fréquemment  les  titres  en  dehors  de  la  Bourse  et  sans  le  mi- 
nistère des  agents  de  change.  Lorsque  le  banquier  qui  fait  ces 
opérations  voit  venir  simultanément  dans  ses  bureaux  l'offre  et 
la  demande,  il  n*a  pas  besoin  d'aller  trouver  deux  agents  de 
change  pour  conclure  le  marché  :  il  n'en  a  pas  besoin  non  plus, 
lorsqu'il  sait  où  trouver  le  vendeur  d'un  titre  qui  lui  est  de- 
mandé ou  l'acheteur  d'un  titre  qu'il  est  chargé  de  vendre.  Lors- 
qu'il s'agit  de  titres  au  porteur,  l'affaire  se  consomme  sans  diffi- 
culté; lorsqu'il  s'agit  de  titres  transférables,  il  suffit  que  le  ven- 
deur et  l'acheteur  interviennent  au  transfert.  Le  privilège  de  l'a- 
gent de  change  n'est  garanti  que  pour  le  cas  spécial  des  inscrip- 
tions de  rentes  nominatives.  Il  en  résulte  que  le  banquier  de  pla- 
cement peut  très-souvent  se  contenter  d'un  simple  courtage  et 
s'en  contente  en  effet. 

Il  n'est  guère  d'homme  qui  obtienne  plus  de  confiance  que  le 
banquier  de  placement  en  obtient  de  sa  clientèle.  Comme  l'agent 
de  change,  il  reçoit  habituellement  des  dépôts  de  fonds  ou  de 
titres  qui  sont  bien  souvent  au  porteur,  pour  des  sommes  consi- 
dérables avec  un  mandat  quelquefois  très-étendu.  Ainsi,  on  lui 
donne  fréquemment  des  ordres  d'acheter  ou  de  vendre  au  mieux, 
sans  limite  de  temps  ni  de  prix,  mandat  d'acheter  ou  de  vendre 
dans  des  limites  de  prix  et  de  temps  assez  larges.  Combien  ne  lui 
serait-il  pas  facile  de  garder  pour  son  compte  les  meilleures  opé- 
rations et  de  laisser  au  compte  d'un  client  celles  qui  seraient 
moins  bonnes,  ou  de  placer  des  titres  d'une  valeur  douteuse!  De 
toutes  les  branches  du  commerce  de  banque,  il  n'en  est  aucune 
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qui  expose  la  probité  de  celui  qui  s'y  livre  à  de  plus  fortes  épreu- 
ves. En  eifet^  tandis  que  le  banquier  du  commerce  répond  de 
toutes  ses  opérations,  le  banquier  de  placement  ne  répond  du  ré- 
sultat intrinsèque  d'aucune  des  siennes;  tant  qu'il  rend  compte 
des  fonds,  des  titres  déposés  chez  lui  et  de  l'exécution  des  ordres 
qui  lui  ont  été  donnés^  il  n'est  et  ne  peut  être  responsable  que 
de  l'opinion.  Il  est  vrai  d'ajouter  que  sans  le  secours  de  l'opinion, 
il  lui  serait  impossible  d'établir  et  de  conserver  une  clientèle. 

Les  banques  de  placement  les  plus  humbles  sont  très-utiles 
pour  la  négociation  des  titres  industriels  qui  représentent  un 
petit  .capital^  quelques  centaines  de  mille  francs,  par  exemple. 
Ces  titres,  dédaignés  par  le  parquet  et  les  grands  spéculateurs,  ne 
sont  pas  moins  quelquefois  des  placements  sérieux  et  recomman- 
dables.  Leur  concentration  sur  un  seul  marché  où  ils  ne  peuvent 
pas  toujours  être  suffisamment  connus  et  appréciés  donne  lieu 
sans  doute  à  beaucoup  d'abus;  mais,  tant  que  les  banquiers  des 
provinces  ne  chercheront  pas  à  les  négocier,  on  devra  s'estimer 
heureux  de  trouver  dans  les  capitales  des  agents  spéciaux  qui 
s'occupent  de  leur  négociation. 

Il  existe  des  banques  de  placement  dont  le  capital  propre  est 
médiocre  et  presque  nul  ;  il  y  en  a  dont  le  capital  est  de  moyenne 
importance  ;  enfin  on  en  compte  un  certain  nombre  dont  le  capi- 
tal est  considérable  et  très-supérieur  à  celui  des  banques  de  com- 
merce. Ces  grandes  maisons  désignées  ordinairement  sous  le  nom 
collectif  de  haute  banque^  jouent  dans  les  aiOfaires  de  placement  et 
de  spéculation  un  rôle  qu'il  importe  de  décrire  avec  soin.  Elles 
sont  en  possession  d'entreprendre  à  forfait  et  pour  leur  compte 
les  soumissions  d'emprunt,  les  fondations  de  compagnies  indus- 
trielles et  généralement  toutes  les  affaires  qui  exigent  la  concen- 
tration de  grands  capitaux.  Leurs  fonctions  consistent,  comme 
nous  l'avons  déjà 'dit,  à  acheter  les  titres  en  gros  et  à  les  revendre 
au  détail  en  bénéficiant  sur  la  différence. 

Essayons  de  rechercher  les  conditions  nécessaires  pour  que 
l'émission  d'un  titre  donne  des  bénéfices  assurés  à  la  maison  qui 
se  charge  de  cette  opération  ? 

1<*  Il  faut  que  cette  maison  jouisse  d'un  grand  crédit  sur  la 
placé;  qu'on  la  juge  en  état  de  garder  la  plus  grande  partie  de 
l'opération  à  son  compte  sans  être  embarrassée  pour  faire  face 
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aux  engagements  qui  en  résultent.  Si  le  crédit  de  cette  maison 
est  appuyé  sur  l'issue  heureuse  de  plusieurs  affaires  du  même 
genre^  son  crédit  est  encore  plus  certain  :  ces  antécédents  valent 
mieux  même  que  la  possession  reconnue  d'un  grand  capital. 

2*"  Il  est  bon  que  dans  ses  opérations  antérieures  la  maison  ne 
se  soit  chargée  que  de  rémission  de  titres  qui  eussent  une  valeur 
intrinsèque.  Bien  qu'une'fois  le  titre  négocié,  le  banquier  qui  Fa 
émis  soit  dégagé  de  toute  responsabilité,  la  ruine  des  actionnaires 
ou  des  souscripteurs  des  opérations  antérieures  ferait  peser  sur 
lui  une  responsabilité  morale  très-légitime.  Mais  ropinion,  il  faut 
le  reconnaître,  n'est  pas  fort  exigeante  sur  ce  point.  Dans  une  af- 
faire industrielle^  par  exemple,  tant  que  le  produit  s'élève  à  5  et 
même  à  3  p.  %  du  capital  nominal,  on  se  tient  pour  satisfait  et 
Ton  se  résigne  au  fait  accompli,  lors  même  qu'on  aurait  acheté  le 
titre  à  un  prix  double  ou  triple  de  ce  capital.  L'attention  que  quel- 
ques grandes  maisons  ont  apportée  à  assurer  à  leurs  titres  une  va- 
leur intrinsèque  a  été  une  cause  très-légitime  de  l'étendue  et  de  la 
solidité  de  leur  crédit,  de  leur  puissance  financière. 

S""  Enfin,  et  cette  condition  que  nous  énonçons  au  troisième 
rang  aurait  dû  venir  la  première,  il  faut  qu'il  y  ait  sur  le  marché, 
ou  à  proximité  du  marché,  une  somme  de  capitaux  disponibles 
suffisante  pour  couvrir  les  titres  et  solder  les  bénéfices.  C'est  un 
fait  dont  on  ne  peut  constater  et  reconnaître  l'existence  que  par 
conjecture  et  en  tâtonnant,  et  un  revirement  d'opinion,  une  pa- 
nique peut,  on  le  sait,  à  chaque  instant  et  tout  d'un  coup  bou- 
leverser le  marché  des  capitaux  disponibles» 

Ces  trois  conditions  remplies  largement,  il  suffirait  peut-être 
d'annoncer  l'émission  des  titres  à  un  prix  convenable  pour  que 
les  capitalistes  vinssent  les  demander.  Mais  l'opération  ne  don- 
nerait que  des  bénéfices  moyens  :  elle  durerait  longtemps  peut- 
être  et  pourrait  être  critiquée  de  manière  à  faire  hésiter  l'opi- 
nion, ce  qui  laisserait  le  banquier  exposé  aux  éventualités.  On 
emploie  donc  fréquemment  pour  éviter  ces  dangers  des  moyens 
que  nous  allons  tenter  de  décrire. 

Le  marché  où  se  vendent  les  inscriptions  de  rente,  actions  et 
autres  titres  semblables  ne  ressemble  guère  aux  marchés  libres  sur 
lesquels  se  vendent  les  marchandises.  Le  marché  des  titres  est 
limité  et  réglementé  :  tous  les  efforts  de  la  concurrence  y  sont 
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ooncentrés  dans  l'espace  étroit  du  parquet^  dans  un  temps  très- 
court  ety  toutes  les  opérations  qui  s'y  font  ayant  lieu  par  Tinter- 
médiaire  des  agents  de  change^  sont  en  quelque  sorte  anonymes. 
En  cet  état  de  choses  il  suffît  de  créer  sur  ce  marché  un  mouvement 
réel  ou  même  apparent  d'affaires  pour  y  faire  le  cours  d'un  titre. 
Une  supposition  fera  comprendre  comment^  par  l'emploi  de 
grands  capitaux^  on  peut  y  parvenir  avec  profit. 

La  maison  X.  fonde  une  compagnie  anonyme  pour  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  au  capital  de  50  millions 
représentés  par  100,000  actions  de  500  fr.  payables  de  suite.  La 
maison  étant  accréditée,  les  demandes  de  titres  au  pair  affluent 
chez  elle  de  tous  les  côtés.  Supposons  qu'elle  en  distribue  pour 
trois  millions.  Sur  cette  somme,  un  million  est  remis  à  des  per- 
sonnes dont  Tapprobation  et  la  parole  sont  utiles  au  succès  de 
l'affaire,  mais  qui  n'ont  pas  assez  de  capitaux  pour  garder  leurs 
actions,  même  peu  de  temps;  un  million  à  des  personnes  placées 
dans  les  mêmes  conditions,  mais  assez  riches  pour  conserver  leurs 
titres,  et  un  million  à  des  spéculateurs  de  Bourse.  Chacune  de  ces 
personnes,  à  quelque  catégorie  qu'elle  appartienne,  attend,  pré- 
voit et  surtout  prédit  de  la  manière  la  plus  bruyante  une  hausse 
sur  les  actions  :  toute  la  puissance  de  son  intérêt  l'y  porte.  Le 
marché  s'ouvre  dans  ces  conditions,  de  manière  à  tenter  les  ca- 
pitalistes. Hésitent- ils  à  accourir  etle  million  des  actionnaires  de  la 
première  catégorie  vient-il  s*ofifrir  sur  le  marché?  La  maison  X 
l'achète  sans  hésiter  à  10,  20, 30  p.  %  ou  plus  de  prime.  Les  ven- 
deurs sont  enchantés  d'avoir  réalisé  un  bénéfice  et  le  disent  bien 
haut,  sauf  à  regretter  quelques  jours  plus  tard  de  n'avoir  pas  atten- 
du pour  vendre  un  cours  plus  élevé  :  soit  qu'ils  aient  vendu,  soit 
qu'ils  aient  conservé  leurs  actions,  leurs  paroles  sont  utiles  au 
crédit  de  Taffaire  et  attirent  des  capitaux.  Les  capitalistes  hésitent- 
ils  encore  à  acheter  une  valeur  nouvelle,  il  existe  un  moyen  ordi- 
nairement infaillible  de  les  y  amener  :  c'est  de  faire  passer  devant 
eux  un  grand  mouvement  d'affaires.  Si  le  capitaliste  voit  vendre 
successivement  dans  une  bourse  vingt  mille  actions,  de  la  maison 
X,  plus  ou  moins,  à  un  prix  qui  oscille  quelquefois,  mais  qui  s'é- 
lève en  somme,  pendant  huit,  dix,  quinze  jours  ou  plus,pourra-t-il 
ne  pas  être  tenté  d*acheter  ?  Un  titre  de  500  fr.  qui  se  vend  cou- 
ramment aiigourd'hui  600  fr.  ne  vaudra-t-il  pas  650  fr.  demain. 
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700  fr.  après  demain?  Qui  sait?  En  tout  cas  il  vaut  bien  certaine- 
ment 600  fr.  puisqu'il  se  vend  à  ce  prix,  que  la  demande  est  égale 
ou  un  peu  supérieure  à  l'offre,  que  des  bénéfices  considérables 
ont  été  déjà  réalisés  par  des  personnes  qui  ont  acheté  et  revendu. 

Or  que  s'estril  passé?  La  maison  X  a  acheté  et  vendu  en  même 
temps  ;  elle  a  créé  ce  tourbillon  d'affaires  dans  lequel  le  capita- 
liste s'est  laissé  engager.  Qui  le  sait  ?  Personne.  Certes  les  ha- 
biles s'en  doutent  et  peu  leur  importe;  mais  eux-mêmes  n'en 
sont  pas  certains  :  car  lorsque  les  agents  de  change  sont  allés 
chaque  matin  prendre  les  ordres  de  la  maison  X,  elle  a  donné 
à  un  ou  deux  d'entre  eux  Tordre  de  vendre,  et  à  quarante  ou  cin- 
quante Tordre  d'acheter  ^  C'est  ainsi  que  se  passent  les  choses: 
à  mesure  que  les  capitalistes  prennent  ses  valeurs,  la  maison  X 
augmente  ses  ordres  de  vente  ou  diminue  ses  ordres  d'achat,  sui- 
vant le  cours,  non  pas  de  jour  en  jour,  mais  de  quart  d'heure  en 
quart  d'heure,  jusqu'à  ce  que  tous  ses  titres  ou  la  plus  grande 
partie  de  ses  titres  soient  écoulés. 

Faisons  le  compte  de  l'opération  en  supposant  que  la  prime  ait 
été  de  10  p.  %  ou  de  50  fr.  pendant  les  dix  premières  bourses  et 
qu'elle  se  soit  élevée  ensuite  en  moyenne  à  30  p.  %  ou  150  fr. 
jusqu'à  la  fin  de  l'opération.  La  maison  X  aura  réalisé  une  prime 
de  150  fr.  sur  94,000  actions,  soit  : 

14,100,000  fr. 

Pour  obtenir  ce  résultat  elle  aura  dû  dépenser, 
savoir  : 

1®  Prime  de  10  p.  ^/q  payée' sur  1,000,000  aux  sous- 
cripteurs nécessiteux.     .     •     .  100,000  fr. 

2*  Courtages  d'achat  et  de  vente  sur 

une  somme  égale  à  huit  fois  le  ca-  f      ^  700  000 

-pital  des  actions  émises  à  650  fr.  ;       >       » 

soit  2  p.  ^|f^  sur  61,100,000  fr.       1,222,000 

3°  Frais  d'administration,   perte  d'in- 
térêts, etc 478,000 

>  ■■■■■■         ^^^^^^m^rmmm^m^m^ 

Bénéfice  net 12,400,000. 

H  n'y  a  évidemment  rien  de  certain  ni  de  fixe  dans  ces  chiffres, 
que  nous  citons  seulement  comme  exemple  et  pour  rendre  plus 

*  Chaque  agent  de  change  ignore  quels  sont  les  ordres  donnés  à  ses  confrè- 
res et  surtout  par  qui  ces  ordres  ont  été  donnés.  La  loi,  les  règlements,  l'u- 
sage ,  et  plus  encore  son  propre  intérêt,  lui  commandent  la  discrétion. 
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intelligibles  la  marche  et  les  résultats  de  ropération.  Cette  opéra- 
tion resterait  fort  belle^  lors  même  qu'on  décuplerait  les  premiers 
Bacrifices^d'actions  cédées  au  pair  et  que  la  prime  moyenne  de 
réalisation  serait  un  peu  moins  élevée.  Nous  croyons  toutefois 
que  les  bénéfices  indiqués  ci-dessus  ne  sont  pas  sans  exemple.* 
Seulement  pour  s*assurer  le  concours  ou  la  neutralité  des  con- 
currents^ il  faut  que  la  maison  X  leur  cède  une  part  de  ses  profits, 
car  il  leur  suffirait  d'acheter  et  de  revendre  en  sens  inverse  cette 
maison  pour  écraser  les  cours  et  faire  échouer  l'opération.  Mais 
ce  sacrifice  est  médiocre  et  on  peut  le  considérer  comme  nul,  si 
chacun  fait  à  son  tour  des  afEadres  semblables. 

Si  les  gains  sont  proportionnellement  un  peu  moindres  dans 
les  émissions  des  titres  de  bons  emprunts  publics^  ces  émissions 
sont^  par  compensation^  plus  faciles  et  plus  promptes. 

On  comprend^  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  revenir  sur  ce  points 
combien  le  mouvement  des  marchés  à  terme,  qui  tend  à  élever 
les  cours  ou  que  Ton  peut  toujours  facilement  ramener  à  la 
hausse  au  moyen  des  escomptes  ^,  favorise  les  émissions  de  titres. 

Dans  la  supposition  que  nous  venons  de  faire,  nous  avons  pris 
pour  exemple  une  affaire  très-régulière^  établie  dans  des  condi- 
tions normales  en  quelque  sorte.  Mais  en  temp^  de  spéculation, 
lorsqu'un  mouvement  de  hausse  a  duré  pendant  quelque  temps 
sur  toutes  les  valeurs;  lorsque  des  fortunes  apparentes  et  écla- 
tantes se  sont  élevées  dans  ce  mouvement^  les  capitaux  affluen^ 
de  tous  les  côtés  et  de  loin  au  marché  des  titres.  Alors  les  émis- 
sions sont  faciles,  lucratives,  et  on  emploie,  pour  les  rendre  et 
les  maintenir  telles^  des  moyens  encore  plus  énergiques.  Afin 
d'éviter  toute  interprétation  oblique,  prenons  nos  exemples  dans 
rhistoire  de  Law,  qui  a  importé  en  France  les  marchés  à  prime 
et  la  plupart  des  procédés  employés  depuis  son  époque  sur  le 
marché  des  titres. 

Law  employait,  pour  élever  le  cours  des  titres  qu'il  émettait, 
quelques  moyens  très-efficaces  : 

1»  Il  ne  demandait  au  souscripteur  de  ses  actions  que  le  ver- 
sement d'une  partie  médiocre  du  capital  :  ainsi  pour  obtenir  un 
titre  d'action  de  la  Compagnie  des  Indes  fondée  en  1718,  il 

'  Voir  page  121 . 
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n*était  besoin  de  verser  que  10  p.  %  ou  50  livres  :  pour  obte- 
nir une  action  de  5^000  livres  de  la  troisième  émission  de  la 
même  Compagnie^  il  n'était  besoin  de  verser  effectivement  que 
500  livres.  En  effet,  les  fonds  absorbés  par  les  versements  ef- 
fectif sont  retirés  du  marché  pour  entrer  dans  l'entreprise  i 
rezécution  de  laquelle  ils  sont  destinés,  tandis  que  s'ils  restent 
sur  le  marché/  ils  servent  à  fournir  une  matière  aux  primes  et 
alimentent  la  hausse.  D'ailleurs ,  moins  il  faut  verser  de  fonds 
pour  obtenir  un  titre,  plus  le  nombre  des  acquéreurs  e^t  gr^d 
et  plusle  courtage  des  agents  de  change  est  élevé  ^  j  plus  ils  sont 
intéressés  par  conséquent  à  ce  que  les  afBûres  soient  abondantes 
sur  ce  titre. 

Il  est  vrai  qu'en  laissant  sur  le  marché  les  fonds  qui,  si  on 
exigeait  que  le  capital  nominal  fût  versé  de  suite,  pourraient  èt^e 
appelés  dans  une  affaire^  on  nuit  au  succès  de  l'entreprise  à  la- 
quelle les  actions  sont  destinées.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  l'intérêt  des  entreprises,  ni  de  leur 
valeur  intrinsèque,  mais  de  spéculations  faites  sur  la  négoci&tiM 
des  titres.  On  dit  d'ailleurs  et  non  sans  raison  que  l'activité  du 
jeu  attire  sur  le  marché  des  titres  des  capitaux  qui,  s'ils  n'avaient 
eu  cet  fippàt,  n'y  seraient  jamais  venus, 

2"*  Une  fois  le  jeu  établi  et  Tardeur  des  capitalistes  bien  provo» 
quée,  l^w  liait  une  opération  nouvelle  à  une  opération  anté« 
heure,  de  manière  h  élever  la  valeur  des  titres  de  celle-ci^  Ainsi, 
pour  obtenir  au  prix  d'émission  uQe  action  de  la  Compagnie  des 
IndeS;  seconde  série,  il  fallait  être  propriétaire  de  quatre  actions 
de  la  première  série.  Pour  obtenir  au  pair  une  action  de  la  trm-x 
sième  série,  il  fallait  Justifier  de  la  possession  de  cinq  actions  des 
créations  antérieures,  et  c'est  pourquoi  les  contemporains  àppà- 
lèrent  les  actions  de  la  seconde  et  de  la  troisième  série  les  fiUu  et 
les  petites-filles.  En  délivrant  au-^pair,  à  cette  condition,  un  titre 
qui  se  vendait  bien  au-dessus  du  pair,  Law  faisait  reShensher  avec 
une  ardeur  nouvelle  d'anciens  titres  dont  l'émission  n'était  pa» 
terminée  ou  qui  avaient  été  rachetés  dans  un  moment  de  baisse. 
En  soutenant,  comme  on  dit,  la  valeur  d'un  seul  titre,  il  éla* 
v^it  1^  valeur  de  deux  ou  trois  autres  titres  dont  il  était  détenteur. 

•  Voy.  page  lie. 
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3*  Enfin  Law  avait  Tari  dMntroduire  fréquemment^  de  semaine 
en  semaine  en  quelque  sorte^  de  nouveaux  éléments  et  de  nou- 
velles péripéties  dans  ses  opérations.  Ainsi ,  pour  ne  parler  que 
des  plus  importantes,  il  fondait  d'abord  une  Banque  générale,  puis 
une  Compagnie  d" Occident,  laquelle  se  transformait  bientôt  en 
Compagnie  des  Indes.  La  Banque  générale ,  devenait  banque  royale^ 
la  Compagnie  d'Occident  était  propriétaire  de  la  Louisiane  et  de 
tout  le  commerce  avec  1* Amérique  du  Nord|  la  Compagnie  des 
Indes  y  joignit  le  monopole  du  commerce  de  l'Afirique  et  de  TAsie 
méridionale;  elle  acquérait  un  Jour  le  monopcte  dd  la  vente  des 
tabacs  y  un  autre  jour  yne  partie  de  la  ferme  des  revenus  pu* 
blics,  puis  la  ferme  tout  entière,  puis  la  fabrication  des  mon- 
naies, etc.^  etc.  Mais  cette  manière  d'opérer  a  plutôt  pour  but  la 
spéculation  que  rémission  des  titres  proprement  dite* 

En  effet  la  spéculation  est  facile  en  haute  banque.  La  maison 
X^  par  exemple^  ayant  un  capital  propre  de  50  millions  placé  en 
valeurs  diverses  a  réalisé  en  hausse  Sô  millions  qui  sont  placés^ 
soit  à  son  compte  courant  à  la  Banque  de  France^  soit  en  bons  ef** 
fets  de  commerce ,  soit  en  bons  du  Trésor  à  courte  échéance.  Elle 
jette  les  yeux  sur  un  titre  abandonné  par  la  spéculation ,  ou  qui 
appartient  à  une  compagnie  dont  M.  X  est  directeur  ou  adminis- 
trateur. En  ce  dernier  cas^  M.  X  sait  à  n'en  pas  douter  que  la 
Compagnie^  à  l'administration  de  laquelle  il  participe^  va  &ire  une 
opération  qui  élèvera  la  valeur  de  ses  propres  titres  ou  ceux  de 
toute  autre  compagnie^  qui  fait  ses  atEUres  aveo  elles.  Il  achète 
lentement  et  à  petit  bruit^  en  baisse^  ces  titres  sur  lesquels  Tatten- 
tion  des  capitalistes  ne  s^est  pas  portée,  puis,  lorsqu'il  a  fait  son 
placement,  le  bruit  prévu  se  répand  :  alors  M.  X  opère  à  la  hausse 
et  la  pousse  jusqu'au  moment  où  il  peut  revendre  avec  bénéfice 
ce  quMl  vient  d'acheter.  Ces  opérations  menées  avec  une  prudene-é 
même  médiocre  sur  des  titres  qui  ont  une  valeur  intrinsèque  y  ne 
peuvent  manquer  de  produire  un  bénéfice  considérable,  d'autant 
qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  pour  les  faire  de  tenir  à  l'état  de 
numéraire  une  somme  bien  forte.  Ne  peut-on  pas  emprunter  cou- 
ramment à  la  Banque  de  France^  sur  dépôt  de  rentes  ou  d'actions 
de  chemins  de  fer?  Ne  peut-on  pas  se  procurer  par  ce  moyen  des 
capitaux  dont  on  peut  se  servir  sans  perdre  un  seul  jour  d'intérêt? 
En  outre  ^  par  la  combinaison  des  conditions  auxquelles  se 
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traitent  les  marchés  à  terme,  une  maison  puissante  qui  a  des  capi- 
taux et  des  titres,  peut  pousser  à  la  hausse,  au  moyen  des  escom- 
ptes dans  les  premiers  jours  du  mois,  vendre  des  titres  en  liqui- 
dation à  la  faveur  de  cette  hausse  et,  au  moment  de  la  liquidation, 
forcer  livraison,  si  elle  a  vendu  ferme,  et  reporter  elle*mème  les 
titres  qu^elle  livre ,  ou  garder  la  prime,  si  elle  a  vendu  par  mar- 
ché libre. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  ni  même  utile  en  haute  banque,  de  faire 
des  frais  d'invention.  Celui  qui  dirige  des  affaires  de  cet  ordre  n'a 
besoin  de  se  préoccuper  que  d'une  chose,  de  Fétat  du  marché  et 
de  la  masse  des  capitaux  disponibles  qui  peuvent  s*y  trouver  ou  y 
être  amenés.  Une  fois  le  courant  établi ,  on  ne  doit  pas  craindre 
que  les  capitaux  se  rebutent,  surtout  lorsque  le  mouvement  s'est 
étendu  et  a  gagné  les  provinces.  On  a  vu  une  maison  qui  avait  à 
émettre  une  certaine  masse  de  titres  vendre  au  commencement  de  la 
Bourse,  àTheure  où  les  agents  de  change  exécutent  les  ordres  que 
les  départements  leur  ont  envoyés.  Peu  à  peu  les  actions  émises, 
pour  lesquelles  les  capitalistes  de  Paris  n'avaient  pas  un  grand 
empressement,  venaient  à  baisser  de  15, 20, 30, 40  francs,  et  vers 
trois  heures,  il  ne  se  faisait  plus  d'a&ires  sur  cette  valeur.  A 
trois  heures  moins  un  quart,  la  demande  reprenait  tout  à  coup, 
pour  de  fortes  sommes,  et  les  prix  se  relevaient  aussitôt,  de  ma- 
nière à  montrer  aux  départements,  par  la  cote  officielle,  un  cours 
de  clôture  de  5  ou  10  fr.  plus  élevé  que  le  cours  d'ouverture,  afin 
de  provoquer  de  nouveaux  ordres.  La  maison  qui  avait  fait 
vendre  au  commencement  de  la  Bourse  avait  fait  racheter  à  la  fin. 
Par  ce  moyen  très-simple  répété  souvent,  cette  maison  a  dû  pla* 
cer  ses  valeurs  d'une  manière  fort  avantageuse. 

Un  banquier  parfaitement  accrédité  sur  le  marcîhé  produit  une 
baisse  par  un  moyen  encore  plus  simple  :  il  vient,  selon  son  usage, 
à  la  Bourse  :  quelqu'un  s'approche  et  lui  demande  assez  haut 
pour  être  entendu  :  —  M.  X  est-il  preneur  de  tel  titre?  —  Le  ban- 
quier répond  tout  haut  par  un  non!  bien  accentué  :  aussitôt  le 
titre  baisse  de  1  îr,  50.  Il  n'y  a  personne  de  plus  impressionnable 
parfois  et  parfois  aussi  personne  de  plus  difficile  à  émouvoir  que 
le  public  de  la  Bourse.  Il  faut  du  tact,  de  Tart  et  une  grande  con- 
naissance du  terrain  même  à  un  capitaliste  puissant,  pour  ne 
pas  commettre  avec  lui  de  fausses  manœuvres. 


BANQUES  DE  PLACEMENT   ET   DE   SPÉCULATION.  245 

Toutes  les  combinaisons  ordinaires  deviennent  impossibles  dès 
que  Von  peut  craindre  de  les  voir  déranger  par  des  événements 
politiques;  mais  c'est  justement  alors*  que  les  manœuvres  fondées 
sur  des  nouvelles  vraies  ou  fausses  deviennent  faciles.  Toutes 
les  combinaisons  peuvent  aussi  rencontrer  un  obstacle  dans  l'é- 
puisement des  capitaux  disponibles  d'un  pays  ou  dans  une  pani- 
nique  violente. 

L'influence  des  opérations  qui  se  font  sur  le  marché  des  titres 
est  immense,  ot  Les  jeux  de  Bourse,  disait  J.-B.  Say^  ont  l'attrait 
de  toutes  les  loteries  :  l'attrait  que  présente  au  joueur  un  gain 
rapide.  On  voit  autour  de  soi  des  gens  qui  dépensent  beaucoup, 
qui  font  une  grande  figure  dans  le  monde;  on  se  flatte  toujours 
d'avoir  le  même  bonheur  ou  la  même  adresse;  on  fixe  ses  regards 
sur  l'appât  brillant  que  vous  offre  la  fortune  ;  on  en  est  ébloui, 
et  Ton  ne  voit  pas  l'abîme  qui  vous  en  sépare.  Le  nombre  des 
familles  qui^  depuis  quelques  années^  ont  été  ruinées  par  les  spé- 
culations de  la  Bourse  est  véritablement  effrayant.  Les  loteries 
publiques  portent  leurs  ravages  parmi  les  indigents  et  souvent 
les  conduisent  au  vol;  les  maisons  de  jeu  données  à  ferme  par  la 
police  ruinent  les  fortunes  mitoyennes  de  la  société;  l'agiotage 
renverse  les  maisons  de  commerce  et  les  grandes  fortunes^!  • 

On  remarquera  que  les  maisons  désignées  par  l'appellation 
générique  de  haute  banque  n'ont  en  réalité  du  banquier  que  le 
nom.  En  effet,  le  banquier  est  un  commissionnaire,  chargé  d*une 
spécialité  dans  le  commerce  de  marchandises  pour  lequel  il  fait 
des  recouvrements,  des  emprunts  et  des  prêts.  Au  contraire,  les 
maisons  de  haute  banque,  n'empruntent  guère  et  ne  travaillent 
que  par  exception  avec  le  commerce  de  marchandises.  Fortes  de 
capitaux  immenses,  elles  se  portent  tantôt  sur  une  opération,  tan- 
tôt sur  une  autre,  selon  les  chances  de  gain  qu'elles  y  voient,  évi- 
tant de  s'engager  pour  longtemps  et  de  subir  les  risques  et  les 
soucis  du  commerce  régulier.  Toutes  leurs  combinaisons  sont 
fondées  sur  la  force  d'attraction  qu'exerce  naturellement  un  puis- 
sant capital. 

Ces  maisons  ne  font  point  des  opérations  de  banque*  leur  prin- 

*  Cours  complet  d'Économie  politique,  8«  partie,  chap.  XV. 

*  Elles  prennent^utefois  assez  facilement  les  comptes  courants  de  particu- 
liers riches,  nbn  commerçants  et  placés  de  manière  à  leur  fournir  au  besoin 
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cipale  occupation  :  elles  ii*y  cherchent  qu*un  moyen  d'employer 
d^une  manière  sûre  et  pour  un  temps  très-court  leurs  capitaux, 
chaque  fois  qu'ils  ne  trouvent  pas  un  emploi  plus  lucratif.  Ainsi 
elles  font  volontiers  le  commerce  en  gros  des  métaux  précieux, 
les  arbitrages  et  souvent  même  les  réescomptes  sur  place^  lors- 
que les  banquiers  escompteurs  en  ont  besoin.  Mais  ces  opérations 
ne  sont  qu'un  pis-aller  pour  la  haute  banque,  une  distraction^  en 
attendant  mieux. 

Les  soumissions  d'emprunts  publics,  les  créations  de  compa- 
gnies industrielles  lui  conviennent  davantage.  Quelquefois  aussi 
elle  spécule  sur  les  marchés  à  termes^  dans  lesquels  elle  trouve 
des  gain^assurés. 

Toutes  les  opérations  de  ces  maisons  ont  un  tour  particulier  : 
elles  tendent  au  monopole.  La  haute  banque  essaie  toujours  de 
s'emparer  d'un  des  deux  termes  dont  le  rapport  règle  le  prix  cou- 
rant de  la  marchandise  sur  laquelle  elle  opère  :  elle  veut  être 
maltresse  de  l'offre  et  répandre  seule  sur  le  marché  les  quantités 
qu'il  lui  convient  de  réaliser,  de  manière  à  dominer  toujours  les 
prix.  Le  détenteur  unique  des  titres  d'un  emprunt  ou  des  actions 
d'une  compagnie  industrielle,  jouit  d'un  véritable  monopole,  et 
c'est  pourquoi  ces  titres  sont  recherchés  par  le  grand  capitaliste, 
qui  peut  à  son  choix  les  conserver  quelque  temps  ou  les  vendre. 

On  a  vu  des  maisons  de  haute  banque  rechercher  le  monopole 
des  marchandises  de  première  nécessité,  d'un  débit  assuré,  tel- 
les que  les  blés  en  temps  de  disette^  les  savons,,  les  esprits^  les 
cotons  en  laine^  les  sucres,  etc.  On  en  a  vu  acquérir  pour  quel- 
que temps  des  hauts-fourneaux  bien  situés  ^  à  la  veille  d'une 
hausse  de  fers  prévue  et  préparée  par  des  opérations  antérieures, 
et  jusqu'à  des  vignobles  auxquels  la  qualité  supérieure  de  leurs 
produits  assurait  un  monopole. 

La  Banque  des  États-Unis  fit  une  affaire  de  ce  genre,  il  y  a 
15  ans,  lorsqu'elle  entreprit  d'acheter,  pendant  deux  ans  de  suite, 
toute  la  récolte  du  coton  en  Amérique  et  de  faire  la  loi  aux  ma- 
nufactures de  l'Europe.  Elle  échoua,  parce  que  son  capital  et 
son  crédit,  qui  dépassaient  170  millions  de  francs,  ne  purent 

un  point  d'appui.  Ces  particuliers  ont  assez  souvent,  sans  s'en  occuper,  une 
participation  aux  bénéûces  de  leur  banquier  auquel  ils  se  trouvent  ainsi  at- 
tachés à  lai  par  les  liens  de  la  reconnaissance. 
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suffire  à  une  telle  entreprise.  Quelques  maisons  anglaises  qui 
avaient  opéré  sur  les  blés  en  1845  et  en  1847  eurent  le  même 
sort  :  d'autres  furent  plus  heureuses  ou  plus  fortes. 

Le  succès  de  ces  opérations  n'est  pas  fondé  sur  les  mêmes  ba- 
ses que  celui  des  opérations  du  commerce  ordinaire.  Il  ne  s'agit 
pour  la  haute  banque  ni  de  s'ouvrir  des  débouchés,  ni  de  se  tenir 
jour  par  jour  au  courant  de  variations  des  prit^  ni  d'apporter 
de  la  simplicité  et  de  l'économie  dans  son  administration  :  il  lui 
suffit  de  s'être  assurée  qu'aucun  autre  vendeur  ne  pourra,  pendant 
le  temps  que  durera  l'opération,  se  présenter  sur  le  marché. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  étendre  davantage  sur  cette 
espèce  de  banque  :  elle  est  à  la  portée  d'un  bien  petit  nombre,  et 
ses  habitudes  sortent  entièrement  des  règles  de  la  banque  ordi- 
naire et  même  de  celles  du  commerce.  Les  spéculations  aux- 
quelles elle  se  livre  sont  habituellement  très-lucratives;  mais 
elles  ne  sont  pas  sans  danger.  Elles  peuvent  être  contrariées  par 
des  événements  irrésistibles,  tels  que  l'effet  des  saisons  sur  une 
récolte,  une  révolution,  une  grande  crise  commerciale,  etc.  Tant 
que  les  fonds  de  ces  grands  capitalistes  sont  au  repos,  dans  les 
opérations  de  banque  proprement  dites,  tous  ces  événements  ne 
les  mettent  point  en  péril  ;  mais  s'il  leur  arrive  d'être  surpris  en 
tout$  d'opérations  S  Us  courent  des  dangers  imminents  qu'il 
est  difficile  de  conjurer  par  les  moyens  réguliers. 

*  Voy.  fâge  lOS  et  sulv. 
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CHAPITRE  Vni, 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DE  CRÉDIT  MOBILIER. 


La  banque  de  spéculation  et  de  placement  n'avait  point  encore 
été  entreprise  en  France  par  l'association  de  petits  capitaux  dans 
une  société  anonyme.  Le  décret  du  18  novembre  1852  a  autorisé 
la  fondation  d'un  établissement  de  ce  genre  sous  la  dénomination 
de  Société  générale  de  crédit  mobilier .  Cette  Société  est  fondée  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  au  capital  de  60  millions  représen- 
tés par  120,000  actions  de  500  fr.,  sur  chacune  desquelles  250  fr, 
représentant  ensemble  30  millions  sont  actuellement  versés.       « 

Les  opérations  de  la  Société  générale  de  crédit  mobilier  sont 
énumérées  dans  l'article  5  de  ses  statuts  que  nous  reproduisons 
textuellement  ici  avec  les  articles  suivants,  qui  en  définissent  jus- 
qu'à un  certain  point  quelques  termes. 

Art.  5.  —  Les  opérations  de  la  Société  consisteront  :  —  1«  A  souscrire  ou 
acquérir  des  effets  publics,  des  actions  ou  des  obligations  dans  les  différentes 
entreprises  industrielles  ou  de  crédit^  constituées  en  Sociétés  anonymes^  et 
notamment  dans  celles  de  chemins  de  fer^  de  canaux  et  de  mines^  et  d'antres 
travaux  publics^  déjà  fondées  ou  à  fonder;  —  2«  A  émettre,  pour  une  somme 
égale  à  celle  employée  à  ces  souscriptions  et  acquisitions^  ses  propres  obli- 
gations; —  3®  A  vendre  ou  donner  en  nantissement  d'emprunts^  tous  effets, 
actions  et  obligations  acquis^  et  à  les  échanger  contre  d'autres  valeurs;  — 
4*  A  soumissionner  tous  emprunts,  à  les  céder  et  réaliser,  ain.Hi  que  toutes 
entreprises  de  travaux  publics;  —  5»  A  prêter  sur  effets  publics,  sur  dépôts 
d'actions  et  obligations,  et  à  ouvrir  des  crédits  en  compte  courant  sur  dépôts 
de  ces  diverses  valeurs;  —  6»  A  recevoir  des  sommes  en  compte  courant;  — 
?•  A  opérer  tous  recouvrements  pour  le  compte  des  compagnies  sus  énoncées, 
à  payer  leurs  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes,  et  généralement  toutes 
autres  dispositions;  —  8<>  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  pour  tous  les  titres  de 
ces  entreprises. 

AftT.  6.  —  Toutes  autres  opérations  sont  interdites.  —  Il  est  expressément 
entendu  que  la  Société  ne  fera  jamais  de  ventes  à  découvert,  ni  d'achats  à 
primes. 

Abt.  7.  —  Jusqu*à  l'émission  complète  des  actions  représentant  le  capital 
social,  les  obligations  créées  par  la  Société  ne  pourront  dépasser  cinq  fois  le 
capital  réalisé.  —  Après  l'émission  complète  du  fonds  social,  elles  pourront 
atteindre  une  somme  égale  à  dix  fois  le  capital.  -*  Elles  devront  tom'burs 
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élre  représentées  pour  leur  montant  total  par  des  effets  publics,  actions  et 
obligations  existant  en  portefeuille.  —  Elles  ne  pourront  être  créées  payables 
À  moins  de  quarante-cinq  jours  d'échéance  ou  de  vue. 

Abt.  8.  —  Le  montant  cumulé  des  sommes  reçues  en  compta  courant  et 
des  obligations  créées  à  moins  d'un  an  de  terme  ne  pourra  dépasser  le  double 
du  capital  réalisé. 

Ainsi  les  opérations  de  cette  Société  sont  spécialement  celles  de 
la  banque  de  placement  et  de  spéculation,  connue  sou^  le  nom  de 
Q  haute  banque,  d  Toutefois,  la  Société  de  crédit  mobilier  se  dis^ 
tingue  des  maisons  de  ce  genre  par  quelques  traits  assez  remar«- 
quables.  En  premier  lieu,  elle  sMnterdit  les  opérations  sur  mar- 
chandises, de  manière  à  ne  pouvoir,  comme  les  maisons  placées 
sous  la  direction  d'un  seul  homme,  se  retirer  du  commerce  des 
titres  pour  se  porter  brusquement  dans  le  commerce  des  mar- 
chandises, et  le  décret  du  18  novembre  lui  interdit  les  emprunts 
étrangers,  à  moins  qu'elle  n'en  ait  obtenu  la  permission  expresse 
du  gouvernement.  Par  ces  conditions  même,  la  Société  du  crédit 
mobilier  se  trouve  engagée  à  jamais  dans  les  titres  divers  qui  se 
négocient  à  la  Bourse  et  plus  spécialement  dans  les  titres  français. 
Quant  à  la  commandite  industrielle  dont  on  a  parlé  quelquefois, 
elle  ne  rentre  en  aucune  façon  dans  les  attributions  de  la  Société, 
à  moins  que  Ton  ne  considère  comme  commandite  rémission  et 
la  négociation  des  titres  d'une  association  industrielle. 

Cette  Société  se  distingue  aussi  des  maisons  particulières  de 
haute  banque  par  la  faculté  qui  lui  est  accordée  d'émettre,  pom; 
une  somme  égale  à  celle  employée  aux  souscriptions  et  acquisi- 
tions de  titres,  ses  propres  obligations,  aujourd'hui  jusqu'à  une 
somme  égale  à  cinq  fois  le  capital  réalisé,  et  plus  tard  jusqu'à  dix 
fois  ce  capital.  Ainsi  aujourd'hui  la  Société  peut  émettre  des  obli- 
gations jusqu'à  concurrence  de  150  millions,  et  dès  qu'elle  aura 
réalisé  son  capital,  ces  émissions  pourront  être  portées  à  600  mil- 
lions. En  d'autres  termes ,  elle  est  autorisée  à  emprunter  au  pu- 
blic, actuellement  150  millions,  et  plus  tard  600  millions,  de  ma- 
nière à  acquérir  par  ce  moyen  une  puissance  financière  égale  à 
celle  des  maisons  particulières  les  plus  puissantes. 

La  Société  de  crédit  mobilier  existe  depuis  trop  peu  de  temps 
pour  qu'il  soit  possible  de  l'apprécier.  Dans  le  champ  immense 
que  ses  statuts  ouvrent  devant  elle,  il  est  facile  de  faire  à  volonté 
le  bien  ou  le  mal,  d'opérer  avec  sagesse  ou  témérité.  On  ne  peut 


260  LIVRE  in.   CHAPITRE  VIfl. 

donc  porter  un  Jugement  que  sur  la  théorie  dé  sa  constitution. 
D*aprè8  cette  théorie,  dit-on,  les  opérations  de  la  Société,  tou- 
jours engagée  dans  le  commerce  des  titres,  auront  pour  effet  de 
régulariser  les  cours,  car  s'il  se  produit  une  hausse  elle  vendra, 
et  s'il  se  produit  une  baissé  elle  achètera.  Tel  sera,  il  est  vrai, 
le  résultat  des  opérations  de  la  Société,  si  son  conseil  d'admi- 
nistration le  veut  et  s'il  conserve  toujours  une  forte  réserve  disr- 
ponible  ;  mais  rien  n'oblige  et  ne  peut  obliger  le  conseil  d'admi- 
îiistration  à  opérer  de  cette  manière.  La  Société,  ajoutent  les 
prospectus,  régularisera  le  cours  des  reports  et  en  abaissera  le 
taux  en  faisant  de  cette  opération  une  de  ses  affaires  principales. 
En  effet,  depuis  la  formation  de  la  Société ,  le  taux  des  reports  a 
baissé  ;  il  ne  s'élève  guère  plus  qu'à  6  et  7  p.  %. 

Enfin  rémission  des  obligations  est  une  des  grandes  opérations 
de  la  Société,  et  cette  opération  est  à  peine  commencée.  Au  20  mai 
1853,  il  n'y  avait  que  pour  cinq  millions  d'obligations  émises, 
deux  millions  à  quarante-cinq  jours  de  vue ,  trots  millions  à 
quatre-vingt-dix  jours.  Les  coupures  émises  sont  de  cinq  mille 
francs  et  de  mille  francs. 

La  formule  de  ces  obligations  est  remarquable  :  elles  sont  li- 
bellées à  ordre,  mais  l'ordre  est  en  blanc.  Elles  portent,  à  dater 
d'une  époque  fixe,  1«"  janvier  1853  pour  celles  émises,  un  intérêt 
qui,  en  ce  moment,  est  de  3  p.  %,  et  qui  cesse  de  courir  le  jour 
où  l'ordre  est  rempli  «t  où  l'obligation  est  transmise  par  endosse- 
ment. Il  résulte  de  cette  combinaison  que  l'obligation  est  au 
porteur  en  réalité,  qu'elle  porte  intérêt  et  qu'elle  est  reçue  cou- 
ramment en  paiement  par  la  Société  pour  la  somme  qu'elle  re- 
présente en  capital  et  intérêt  au  jour  du  paiement. 

Les  obligations  de  la  Société  du  crédit  mobilier  deviennent 
ainsi  des  titres  analogues  aux  bons  du  Trésor  et  surtout  aux  bU- 
lets  de  l'échiquier,  propres  à  servir  utilement  de  réserve  de  caisse 
pour  les  banquiers  et  les  grandes  maisons  de  commerce.  On  peut 
même  espérer  davantage,  et  on  espère  probablement  que  ces 
obligations  remplaceront,  dans  les  paiements  ordinaires,  les 
billets  de  banque  et  plus  tard  les  lettrés  de  crédit,  et  qu'elles 
rempliront  sur  le  marché  les  fonctions  monétaires. 

Sont-elles  bien  propres  à  servir  dans  ces  fonctions? 

Ce  serait  une  petite  objection  que  celle  qu'on  tirerait  de  la  diffi- 
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culte  que  pourraient  éprouver  quelques  personnes  à  faire  un 
compte  d'intérêt,  même  au  moyen  d'une  table  inscrite  au  dos  de 
l'obligation.  Mais  il  importe  de  rechercher  exactement  sur  quoi 
repose  en  définitive  la  valeur  de  ces  engagements. 

Elle  repose  évidenunent  sur  celle  des  titres  en  représentation 
desquels  les  obligations  sont  émises.  Le  choix  de  ces  titres  est 
laissé  à  la  discrétion  des  directeurs  de  la  Société  ;  mais,  quel  que 
soit  ce  ehoix^  il  porte  sur  une  des  marchandises  dont  le  cours  est 
le  plus  variable  dans  les  grandes  crises  ^  Si  déjà  Texpérience  a 
prouvé  le  danger  des  opérations  de  crédit  sur  nantissement  des 
marchandises  les  plus  courantes,  quel  ne  sera  pas  le  danger  d'en- 
gagements qui  reposeront  sur  des  titres  dont  la  valeur  est  au 
moins  aussi  sigette  à  baisser  dans  les  grandes  crises  que  celle  de 
la  terre  elle-même.  L'expérience  et  le  raisonnement  ont  également 
prouvé  qu'il  était  dangereux  de  monnayer  le  sol  :  les  titres  de 
propriété  dans  les  entreprises  industrielles  n'ont  pas  une  valeur 
plus  certaine  que  celle  d'un  fonds  de  terre  ^  et  leur  quantité 
n'est  pas  plus  limitée  que  celle  de  la  terre  elle-même. 

Supposons  que  la  Société  de  crédit  mobilier  aille  jusqu'à  la  li- 
mite posée  dans  ses  statuts  et  qu'elle  possède  à  un  jour  donné 
60  millions  de  capital  et  600  millions  de  titres  représentés  dans  le 
public  par  une  somme  égaie  d'obligations.  Qu'une  baisse  de  dix 
p.  %  survienne  sur  toutes  les  valeurs  et  aussitôt  la  garantie  sup- 
plémentaire que  donne  aux  porteurs  d'obligations  le  capital  de  la 
Société,  cesse  d'exister.  Si  la  baisse  va  jusqu'à  20  p.  %,  les  por- 
teurs d'obligations  se  trouvent  exposés  à  perdre  10  p.  %,  et  40 
p.  %  si  la  baisse  atteignait,  comme  en  1848,  les  proportions  de 
50  p.  %.  Les  chances  de  perte  des  porteurs  seraient  bien  plus 
grandes  encore,  si,  comme  il  est  presque  inévitable,  la  société 
avait  fait  beaucoup  d'avances  sur  ses  propres  titres. 

Il  est  vrai  que  dans  les  temps  ordinaires  on  ne  doit  pas  craindre 
une  baisse  semblable,,  mais  on  doit  toujours  en  prévoir  une  de 
20  à  25  p.  %,  qui  peut  être  amenée  par  un  enchaînement  de  faits 
purement  financiers  ;  en  ce  cas,  la  Société  de  crédit  mobilier  se- 
rait-elle organisée  de  manière  à  lutter  contre  le  torrent?  Je  ne 
le  pense  pas.  —  On  peut  bien  admettre  que  les  obligations  de 

*  Voir  livre  I»,  ch.  13  et  14. 
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cette  Société  se  trouveront  comme  réserve  de  caisse  ou  comme 
placement  provisoire  entre  les  mains  de  gros  capitalistes  intelli- 
gents  et  libres  d'engagement,  puisque  c'est  à  cette  classe  d'hommes 
qu'elles  sont  destinées.  Un  seul  de  ces  capitalistes  avait  pour 
quinze  millions  de  bons  du  Trésor  dans  son  portefeuille  au  mo- 
ment de  la  révolution  de  février.  Le  même  homme,  et  il  en  existe 
un  certain  nombre  d'aussi  riches  à  Paris  et  à  Londres,  pourrait 
fort  bien  avoir  dans  son  portefeuille  une  somme  pareille  des  obli- 
gations de  la  Société.  Supposons  que  la  baisse  vienne  et  se  dessine 
d'une  manière  menaçante  :  aussitôt  le  crédit  de  la  Société  se  trouve 
atteint;  son  papier,  qui  circulait  comme  monnaie,  cesse  d'être 
reçu  dans  les  paiements.  En  admettant  qu'il  résiste  au  premier 
choc,  le  capitaliste  dont  nous  venons  de  parler  a  intérêt  à  dépla- 
cer ses  fonds,  à  ache1;er  des  titres,  rentes,  actions,  etc.,  au  meil- 
leur marché  possible.  Or  il  a  un  moyen  simple  et  infaillible  de 
précipiter  la  baisse,  c'est  de  présenter  au  visa  les  obligations 
dont  il  est  détenteur  à  la  Société  de  crédit  mobilier.  Celle-ci, 
forcée  de  réaliser  ses  valeurs  dans  une  période  de  baisse,  supporte 
des  pertes  considérables  et  est  forcée  d'écraser  les  cours  ;  alors 
tous  les  détenteurs  d'obligations  ont  un  intérêt  bien  apparent  à 
présenter  les  obligations  au  visa  pour  acheter  à  très  bas  prix  les 
titres  que  vend  la  Société  avec  les  fonds  même  qu'elle  se  pro- 
cure au  moyen  de  cette  vente  pour  rembourser  ses  obligations. 
Les  risques  de  la  réalisation,  qui  dans  les  banques  d'escompte 
sont  à  la  charge  des  souscripteurs  des  effets  escomptés,  sont  ici 
à  la  charge  de  la  Banque  elle-même. 

Je  sais  que  le  moment  où  cette  Société  pourrait  être  ainsi  pres- 
sée]est  fort  éloigné,  puisqu'elle  commence  à  peine  Ses  opérations  : 
je  sais  qu'avant  de  réaliser  ses  titres,  elle  aurait  la  ressource  de  les 
déposer  en  garantie  d'un  emprunt,  etc.,  etc.  ;  enfin  elle  est  dirigée 
par  des  hommes  intelligents  et  capables;  mais  ce  n'est  pas  ime 
éventualité  que  nous  discutons  en  ce  moment.  Nous  n'avons 
à  nous  occuper  que  de  la  conception  théorique,  et  elle  manque 
de  solidité  à  ce  point  que  Tafifaire  ne  pourra  prospérer  et  se  main- 
tenir qu'à  la  condition  de  réserver  une  grande  partie  de  ses  forces. 
Si  elle  en  usait  jusqu'au  bout,  e4  se  trouvait  abandonnée  à  elle- 
même,  elle  pourrait  préparer  une  catastrophe  aussi  grande  que 
la  chute  du  système  de  Law. 
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Quelque  habile  que  ron  puisse  être  en  matière  de  banque,  il 
est  toujours  fort  dangereux  de  multiplier  les  engagements  et  de 
les  enter  les  uns  sur  les  autres  ;  de  construire  un  édifice  dont  la 
solidité  dépend  du  concours  d*un  trop  grand  nombre  de  volontés 
et  d'intérêts.  Il  me  semble  que  les  rédacteurs  des  statuts  de  la  So- 
ciété de  crédit  mobilier  n'ont  pas  assez  tenu  compte  de  cette  vé- 
rité, lorsqu'ils  ont  admis,  même  sous  la  réserve  de  l'article  des 
statuts,  la  possibilité  d'une  émission  de  600  millions  d'obligations 
garantie  par  une  somme  égale  de  titres  dans  laquelle  pourraient  à 
la  grande  rigueur  se  trouver  les  actions  de  la  Société  de  crédit  mo- 
bilier elle-même. 

On  a  remarqué  avec  raison  ^  que  Tacte  de  la  Société  conférait 
aux  membres  du  conseil  d'administration  et  surtout  aux  membres 
du  comité  d'exécution  des  avantages  inmienses  e  t  un  pouvoir  dont 
il  leur  serait  bien  facile  d'abuser  ;  mais  ces  dispositions  des  statuts 
étaient  imposées  par  la  nature  même  de  l'entreprise  qui  ne  saurait 
être  administrée  convenablement  dans  des  conditions  différentes. 
Ces  considérations  du  reste  sont  étrangères  à  notre  suget. 

*  Voy.   dans  VEstafette  du  20  janvier  1853,  un  excellent  article,  de 
M.  Hubbard. 
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LIVEE  IV 


STSTÈMIS  DIVERS  D'ORGANISATION  GÈNÉRALB  DES  BANQUES* 

PROJETS. 


Les  lois  naturelles  du  crédit^  les  maiimes  fondamentales  de 
Tart  du  banquier  sont  partout  et  toujours  les  mêmes;  mais  elles 
ne  reçoivent  pas  toujours  et  partout  les  mêmes  applications. 
Comme  tout  établissement  fondé  sur  les  habitudes  humaines,  les 
banques  dépendent  du  milieu  social  dans  lequel  elles  fonction- 
nent. Pourrait-il  en  être  autrement?  Partout  les  dépôts  suivent 
Topinion  et  la  coutume  des  capitalistes  ;  partout  les  placements 
valent  en  raison  de  l'aptitude  des  emprunteurs  et  des  ressources 
naturelles  et  sociales  qu'offre  le  pays.  Aussi  chaque  nation,  selon 
son  génie  et  ses  tendances,  a-t-elle  établi  moitié  spontanément, 
moitié  après  réflexion,  un  système  de  crédit,  une  organisation 
générale  des  banques. 

L'étude  sommaire  de  cette  organisation  dans  les  pays  étrangers 
et  dans  ceux  surtout  qui  sont  plus  avancés  que  le  nôtre  dans  la 
pratique  du  crédit,  l'exposé  des  principales  questions  qui  s'y  rat- 
tachent, de  quelques  projets  et  de  quelques  essais  heureux  et 
malheureux,  formeront  la  matière  de  xîe  quatrième  livre.  Bien 
qu'il  semble  au  premier  abord  qu'une  telle  étude  ne  se  rattache 
pas  à  la  pratique  proprement  dite,  il  est  certain  qu'elle  sert  à 
faire  ressortir  les  principes  généraux  de  Tart  du  banquier,  à  in- 
diquer dans  quelle  direction  il  doit  chercher  les  perfectionnements 
et  de  quel  côté  sont  les  dangers  à  éviter. 
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CHAPITRE   K 

9ANQUES  I>'ÀM)8SE. 

L'Ecosse  est  séparée  de  TAngleterre  par  ses  lois  et  plus  encore 
par  ses  habitudes  industrielles  et  commerciales  :  elle  se  distingue 
surtout  parla  supériorité  de  ses  banques. 

On  a  commencé  dans  ce  pays  par  le  monopole.  En  1695,  un 
acte  du  parlement  établit  la  Banque  d'Ecosse  et  lui  donna  pour 
vingt  ans  le  privilège  de  se  livrer  aux  opérations  de  banque  à 
l'exclusion  Be  toute  autre  compagnie  :  à  l'expiration  des  vingt 
ans,  ce  privilège  ne  fut  point  renouvelé.  Depuis  cette  époque,  il 
s*est  établi  en  Ecosse  quelques  banques  a  incorporées,  »  c'est-à-- 
dire constituées  dans  une  forme  analogue  à  celle  de  nos  sociétés 
anonymes,  et  un  plus  grand  nombre  selon  le  droit  commun,  sans 
privilège  d'aucune  espèce  *.  Un  acte  de  1765  défendit  la  circula- 
tion de  billets  payables,  au  choix  du  porteur,  à  vue  sans  intérêts, 
ou  à  six  mois  de  la  date  d'émission  avec  un  intérêt  déterminé. 
D'ailleurs,  jusqu'à  Tannée  1845,  les  banques  d'Ecosse  ont  émis 
librement  et  sans  contrôle  législatif  d'aucune  espèce  des  billets  à 
vue  et  au  porteur. 

Ces  banques  ont  subi  les  grandes  crises  du  siècle  dernier,  no*  ] 
tamment  celles  de  179S  et  1797,  puis  celles  de  1810, 1 818, 1825,  j 
1830, 1847,  sans  modifier  leur  système  et  sans  éprouver  de  per- 
turbations considérables.  En  1826,.elles  constataient  avec  un  légi* 
time  orgueil  que,  dans  l'espace  de  plus  d'un  siècle,  les  faillites  de 
banques  n'avalent  fait  perdre  au  public,  en  Ecosse,  qu'une  somme 
de  f  36,000.  Elles  peuvent  ajuste  titre  se  vanter  d'être  les  doyen- 
nes et  les  plus  éprouvées  des  banques  de  circulation;  ajoutons 

■  La  transitioii  du  monopole  À  la  liberté  n'eut  pas  lieu^  onj[)eut  le  croire, 
sans  une  vive  opposition  de  la  Banque  d'Ecosse  :  elle  cria,  réclama,  protesta, 
tit  des  efforts  inouïs  pour  décrier  les  billets  de  sa  rivale,  la  Banque  royale, 
jusqu'à  ce  que  celle-ci,  forte  de  Tappui  du  gouvernement,  força,  par  une 
préseqtaUon  soudaine  et  considérable  de  billets,  la  Banque  d'Ecosse  à  sus- 
pendre  ses  paiements.  Depuis  cette  époque,  les  deux  établissements  rivaux  et 
ceux  qui  les  ont  suivis  ont  compris  qu'il  valait  mieux  vivre  en  paix  et  en 
liberté  que  de  courir  après  le  monopole.  —  Votbz  Lawson,  p.  4i0  et  suiv. 
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que  ce  sont  les  plus  parfaites^  puisqu'elles  ont  réalisé  les  opéra- 
tions les  plus  difficiles  et  obtenu  les  plus  beaux  résultats. 

On  connaît  la  constitution  économique  de  TÉcosse  :  quelques 
villes  manufacturières  ou  commerçantes;  ailleurs,  pas  d'autre 
industrie  que  la  pêche  ou  Fagriculture,  aux  prises  avec  toutes  les 
difficultés  naturelles^  sur  ce  sol  ingrat,  si  bien  décrit  par  W.  Scott  : 
dans  certaines  contrées,  la  grande  propriété;  dans  d'autres,  la  pe- 
tite ou  la  moyenne. 

Les  banques  ont  pris  possession  peu  à  peu  de  tous  les  points 
de  ce  territoire.  Etablies  d'abord  dans  les  grandes  villes^  comme 
Édinbourg  et  Glasgow,  elles  ont  successivement  porté  jusque 
dans  les  villages,  382  comptoirs  ou  succursales.  Elles  se  sont 
emparées  de  Topinion  au  point  que  le  dernier  pa^i^n  préfère 
leurs  billets  à  For  et  n'hésite  pas  à  leur  confier  ses  petites  épar- 
gnes, à  se  mettre  avec  elles  en  compte  courant;  de  telle  sorte 
qu'elles  fournissent  au  pays  toute  sa  monnaie  et  administrent  la 
totalité  de  ses  fonds  disponibles. 

Certes  de  tels  résultats  n'ont  été  obtenus  ni  du  premier  cx}up, 

en  peu  de  temps,  ni  sans  efforts;  ils  sont  le  prix  d'une  appli- 
cation intelligente  et  persévérante  des  véritables  principes  de  Tart 
du  banquier. 

Les  banques  écossaises  font,  outre  les  opérations  courantes, 
des  crédits  hypothécaires,  des  crédits  à  découvert  sous  caution 
solvable,  et  elles  bonifient  un  intérêt  aux  capitalistes  qui  déposent 
des  fonds  chez  elles.  Cet  intérêt  s'est  élevé  jusqu'à  5  p.  %  sur  des 
dépôts  exigibles  à  volonté,  et  il  est  descendu  jusqu'à  2,  jusqu'à 
1  1/2  p.  %.  A  tout  prendre  cependant,  l'intérêt  est  assez  cher  en 
Ecosse,  parce  que  les  capitaux  y  trouvent  habituellement  xm  bon 
placement,  et  ceci  doit  être  en  grande  partie  attribué  aux  banques 
dont  les  opérations,  conduites  en  vue  d'un  long  avenir  et  fondées 
sur  la  prospérité  réelle  du  pays,  y  ont  multiplié  les  bons  entre- 
preneurs. 

Tant  qu'elles  ont  restreint  leurs  opérations  dans  le  commerce 
et  dans  les  villes  principales,  ces  banques  ont  été  sujettes  aux 
grandes  oscillations  de  caisse,  comme  les  banques  établies  en  An-^ 
gleterre  et  en  France.  Il  existait,  à  côté  d'elles,  une  populatioa, 
celle  des  campagnes,  qui  n'acceptait  point  la  monilaie  de  papier 
et  dont  les  échanges  amenaient  fréquemment  de  grands  déplace- 
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ments  d'espèces.  Cet  inconvénient  a  été  senti  par  toutes  les 
banques  de  circulation  de  l'Europe  ^  mais  celles  d*  Ecosse  sont  les 
seules  qui  aient  su  faire  disparaître  Tobstacle.  Par  l'établissement 
des  comptoirs  ou  succursales,  elles  sont  parvenues  à  répandre  sur 
tout  le  pays,  d'une  manière  uniforme^  leur  monnaie  de  papier, 
si  bien  qu^aujourd'hui  leurs  plus  grandes  oscillations  de  caisse 
sont  médiocres. 

Chaque  fois  que  leurs  capitaux  commençaient  à  surabonder,  ces 
banques  fondaient  une  succursale  dans  les  proportions  les  plus 
modestes.  liC  directeur  qu* elles  envoyaient  était  un  commis  intel- 
ligent^ actif,  d*une  probité  et  d'une  capacité  éprouvées,  capable 
d'apprécier  et  de  trouver  les  placements  utiles.  11  était  ainsi  con- 
duit à  reconnaître  et  à  rechercher  les  aptitudes  industrielles  et 
agricoles  du  pays  et  de  ses  habitants,  et  à  favoriser,  par  Touverture  ^. 
de  crédits  sur  hypothèque  ou  sous  caution ,  le  développement  des  1 
uses  et  des  autres.  Le  cultivateur,  appuyé  sur  la  banque,  amélio- 
rait sa  terre  et  prospérait  :  ses  voisins  cherchaient  à  Timiter,  et 
bientôt  une  succursale,  qui  d'abord  n'avait  pas  fait  ses  frais,  don- 
nait des  bénéfices,  trouvait  des  capitaux  dans  la  contrée  où  elle 
était  établie  et  y  introduisait  à  la  fois  Tusage  des  comptes  courants 
et  des  billets-monnaie.  Le  travail  par  lequel  s'accomplissait  un  tel  K 
changement  n'était  pas  Texercice  d'une  aveugle  routine,  la  mise 
en  œuvre  d'une  sorte  de  mécanisme  matériel  ;  c'était  l'emploi  d'un 
jugement  éclairé  dans  les  placements  consentis,  l'exercice  d'une 
haute  intelligence  appliquée  aux  aflaires. 

C'est  sous  la  puissante  influence  de  ses  banques  que  l'Ecosse  a 
changé  d'aspect,  presque  de  forme,  et  que  la  terre,  pétrie  et  ma- 
nufacturée en  quelque  sorte,  est  devenue  l'une  des  plus  fertiles 
et  des  mieux  cultivées  de  l'univers;  que  la  population  agricole  de 
ce  pays  a  pris  cette  confiance  en  elle-même  et  cette  intrépidité  in- 
dustrielle gui,  dans  les  enquêtes  parlementaires,  contrastent 
d'une  manière  si  saillante  avec  l'attitude  des  agriculteurs  anglais. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  les  banques  d'Ecosse  avaient  fait 
maintes  expropriations,  soit  par  voie  judiciaire,  soit,  plus  som- 
mairement encore,  eu  usant  des  procurations  de  vendre  à  défaut 
de  paiement  qui  leur  avaient^été  consenties  par  leurs  débiteurs. 
Faut-il  leur  en  faire  un  reproche?  Ont-elles  eu  tort  d'appliquer  à 
la  rigueur  les  usages  du  commerce  à  la  propriété  foncière?  N'est- 
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ce  pas  aitisi  qu'elles  ont  imprimé  aux  populations  rurales  un  vif 
sentiment  de  responsabilité  personnelle  et  les  habitudes  vigilantes 
du  commerce?  N'ont-elles  pas  été  utiles,  par  ces  procédés  rigides^ 
au  progrès  de  l'agriculture  et  à  la  prospérité  du  pays? 

En  1849^  les  banques  écossaises  de  circulation  étaient  au 
nombre  de  dix-huit;  elles  possédaient  ensemble  un  capital  de 
11,912,130/.  et  avaient  en  dépôt,  à  diverses  conditions,  une 
somme  de  27,000,000  /.  environ  *.  Leurs  billets  en  circulation  s'é- 
levaient, au  24  mars,  à  2,935,120/.  et  leurs  espèces  en  caisse  à 
1,009,173  /.  En  mars  1853,  deux  d'entre  elles  s'étaient  réunies 
et  n'en  formaient  plus  qu'une  seule  :  elles  restaient  donc  au 
nombre  de  dix-sept.  Voici  le  tableau  détaillé  de  la  moyenne  de 
leur  encaisse  et  de  leur  circulation,  pendant  les  quatre  semaines 
finissant  au  19  mars  1853. 


NOMS  DES  BANQUES. 


banque  d'Ecosse 

—  Royale 

British  lineo  &)iiipany.. 

Banque  du  Commerce 

Nationale.. 

—  de  l'Union  et  d'Àberdeen... 

—  d'Edimbourg  et  de  Glasgow 

—  d'Àberdeen  (ville  et  comté). 

—  du  nord  de  TEcosse 

—  de  Dundee 

—  del'Est 

—  de  l'Ouest 

—  deClydesdale , 

—  de  Glasgow 

—  Calédonienne 

—  dePerlti 

—  Centrale 

Totaux 


BILLETS 
au  -  desauB 

de 
5  IW.  st. 


413,514 
54,752 

446,426 

430.902 
83,406 

163,001 
51,848 
30,785 
74,H7 
9,901 
15.492 

453,465 
31,098 
69,906 
47,086 
11,351 
45,457 


1,172,507 


BILLETS 

aunleMous 

de 

5  lir.  st. 


230,723 

114,786 

274,482 

279,221 

494,593 

300,514 

81,399 

58.451 

90,555 

21,535 

19,657 

335,815 

84,847 

86,904 

38,956 

24,662 

31,285 


2,274,385 


TOTAL 
des  billets 

en 
circulation 


ESPÈCES. 


344,237 

469.538 

420,908 

410,423 

277,999 

463.545 

436,247 

89,236 

464,673 

31,436 

35,149 

489,280 

445,946 

456,810 

56,042 

36.013 

46,742 


3,U3  894 


4S7,6M 

5»,0S9 
I37«S85 
449,589l 

6S,S«4- 
448,80 

36,4 

se. 
^»     . 

e,485i 
7,9ltf 
807,34^ 
50,430 
94,9901 
2:k,373i 
l«,48ti 
45,279 


4.157,510 


On  remarquera  sans  cloute  la  modicité  du  chiffre  de  la  circu- 
lation des  banques  d'Ecosse^  comparé  à  celui  de  leiu*  capital  et 
surtout  à  celui  des  dépôts.  Si  Ton  s'imaginait  qu'il  suffit  aux 
banques  libres  d'émettre  des  billets  pour  s'ouvrir  sur  le  public 
un  crédit  illimité^  on  devrait  s'étonner  que  les  banques  écos- 
saises, qui  ont  si  longtemps  joui  de  la  liberté  absolue^  n'aient 
pas  tenu  en  émission  une  plus  grande  quantité  de  billets.  C^[>ea* 
dant  elles  font  tout  ce  qu'elles  peuvent  pour  répandre  les  teuirs  : 
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ainsi^  par  exemple,  les  billets  émis  par  la  baoque-mère  et  par  les 
siircursales  ne  sont  remboursables  qu^à  l'établissement  central,  \ 
et  il  n*y  a  par  conséquent  que  dix-sept  bureaux  de  change  con-  1 
tre  382  bureaux  d'émission.  En  outre,  les  escomptes  ont  atteint  \ 
la  limite  du  possible,  et  la  médiocrité  même  de  rencaisse  des 
banques  prouve  bien  qu'elles  se  sont  arrêtées  seulement  à  la 
dernière  extrémité,  cpi'elles  ont  chassé  et  remplacé  autantqu'elles 
ont  pu  la  monnaie  métallique. 

Mais  il  n'y  a  point  de  crédit  plus  étroitement  limité  par  la  na- 
ture même  des  choses  que  celui  qui  résulte  des  émissions  de 
billets.  A  mesure  que  ceux  des  banques  d'Ecosse  pénétraient  dans 
les  campagnes  à  la  suite  de  leurs  comptoirs^  les  cultivateurs  aux- 
quels ces  banques  ouvraient  des  crédits  ne  gardaient  plus  de 
monnaie  chez  eux  et  prenaient  Thabitude  de  faire  sous  la  forme 
de  compte  courant  leurs  recettes  et  leurs  paiements.  Qu'avaient- 
iis  besoin  dès  lors  de  monnaie,  métallique  ou  autre?  Ils  ne  s'en 
servaient  plus  que  dans  les  petites  transactions  et  faisaient  par 
des  mandats  et  virements  tous  leurs  paiements  de  quelque  im- 
portance. Cest  ainsi  que  ces  banques,  en  empruntant  autant 
qu'elles  l'ont  pu  la  valeur  de  la  monnaie  métallique,  ont  limité 
elles-mêmes  l'usage  de  toute  espèce  de  monnaie  :  l'économie 
qu'elles  ont  réalisée  en  ce  sens  est  au  moins  aussi  utile  à  la  popu- 
lation en  général  qu'aux  banques  elles-mêmes;  et,  comme  tous  les 
progrès  régulière,  celui-ci  a  profité  à  tout  le  monde. 

Depuis  que  les  banques  de  circulation  se  sont  répandues  par 
tout  le  pays,  les  nombreux  efforts  tentés  pour  élever  le  chiffre  des 
billets-monnaie  en  émission  ont  échoué.  On  en  verra  la  preuve 
matérielle  dans  le  tableau  suivant ,  où  le  nombre  des  banques 
d'Ecosse  se  trouve  rapproché  du  chiffre  total  des  émissions  : 


AHirus. 

NOMBRE 
dea  banques. 

TOTAL 

deiémissious, 

AUlfÉKS. 

IfUMBRE 

dea  Lanquef. 

TOTAL 

dea  émiasiona. 

1834« 

1835 

1836 

1837 

1838 

21 

>» 

w 

22 
23-24 

3,497,795 
3,457,899 
3,657,4»! 
3,560,242 
3,688,410 

1839 
1846  2 
1847 
1848 
1853  3 

24-28 
18 

m 
» 

17 

3,559,599 
3,996,858 
3,732,482 
3.570,112 
3,612,710 

'  Dor^ttT  sapiedi  de Dovembrci  — >  *  5  déeeaibrb.  — ^  '  22  janvier. 
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Les  Banques  d^Écosse,  on  le  voit  par  les  chiflres  cités  plus  haut^ 
f  fondent  principalement  leur  circulation  de  papier  sur  les  petites 
l  coupures  au-dessous  de  5  livres,  puisque  ces  petits  billets  sont 
I  aux  autres  dans  le  rapport  de  2  à  1  au  moins.  En  1826^  les  théo- 
riciens de  Londres,  qui,  depuis  cinquante  ans,  ont  la  manie  de 
chercher  dans  l'administration  des  banques  la  cause  des  crises 
commerciales,  faisaient  rude  guerre  aux  billets  d'une  livre  et  ils 
entreprirent  de  les  faire  supprimer  en  Ecosse.  Une  enquête  fut 
ordonnée  par  le  parlement^  et  le  pays  entier  en  quelque  sorte 
vint  alors  déposer  en  faveur  des  petits  billets-monnaie.  Les  ban- 
ques elles-mêmes  protestèrent  par  quelques  observations  pratiques 
et  pleines  de  sens  qui  jettent  une  vive  lumière,  non-seulement 
sur  leur  système  particulier,  mais  sur  la  théorie  même  du  papier 
de  circulation. 

«  Si  Ton  nous  interdisait  les  billets  au-dessous  de  5  livres,  disait 
le  secrétaire  d'une  de  ces  banques  devant  le  comité  de  la  chambre 
des  lords,  nous  serions  réduits  à  diminuer  le  nombre  de  nos  comp- 
toirs, à  cause  de  la  dépense  que  nous  imposeraient  les  fréquents 
envois  d'or.  Jamais  ces  comptoirs,  qui  font  la  portion  difficile  et 
périlleuse  de  nos  affaires,  ne  parviendraient  à  couvrir  leurs  frais. 
»  Nous  devrions  retirer  nos  crédits  sous  caution^  parce  que 
notre  but  principal,  lorsque  nous  les  ouvrons,  est  de  faciliter  et 
de  maintenir  en  circulation  nos  petits  billets. 

y>  Nous  serions  forcés  de  réduire  Tintérèt  que  nous  bonifions  à 
nos  déposants,  parce  qu'il  nous  faudrait  avoir  constamment  en 
caisse  de  fortes  sommes  d'or  pour  parer  aux  oscillations^  qui  se- 
raient fréquentes.  Nous  gardons  toujours  actuellement  sous  notre 
main  une  certaine  quantité  de  petits  billets  fabriqués  pour  suffire 
aau  demandes  éventuelles  :  il  nous  faudrait  garder  en  caisse  une 
simme  ég^le  d'or  et  même  une  somme  supérieure,  car  il  faudrait 
plus  d'or  pour  faire  le  service  monétaire  qu'on  n'emploie  ac- 
tuellement de  billets.  » 

Le  directeur  d'un  comptoir  écrivait  :  «  La  suppression  des  bil- 
leis  au-dessous  de  5  livres  serait  ruineuse  pour  le  pays,  et  je  ne 
saifi  vraiment  de  quelle  manière  les  affaires  s*y  feraient.  Dans  les 
Highlands,  par  exemple,  nous  vendons  du  grain,  du  bétail,  du 
bois  et  du  poisson.  Le  petit  fermier  conduit  au  marché  trois  ou 
quatre  veaux  de  la  valeur  moyenne  de  2  à  4  livres.  I^;  les  nour* 
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risseurs  en  achètent  souvent  deux  ou  trois  cents,  un  à  un,  à  leur 
convenance.  Ce  sont  autant  de  paiements  de  plus  d'une  livre  et 
de  moins  de  5  livres^  qui  se  font  actuellement  en  papier,  et  qui 
devraient  être  effectués  en  or.  Il  faudrait  à  ces  marchands  des 
masses  d*or  et  d'argent  qu'ils  ne  trouveraient  qu'avec  peine  au- 
près des  biques,  auxquelles  une  telle  avance  ne  procurerait  pas 
les  avantages  qui  résultent  actuellement  pour  elles  de  la  circula- 
tion de  leurs  billets.  U  en  est  de  même  pour  le  grain  qui  se  vend 
sur  nos  marchés  par  petites  parties^  et  pour  les  salaires  qui  se 
paient  une  fois  par  mois* 

d  La  pèche  du  hareng  sur  nos  côtes  emploie  plusieurs  milliers 
d'hommes.  A  Lochtine  seulement  cette  pêche  a  produit  dans  une 
saison  40^000  L,  et  mille  bateaux  y  sont  employés  habituelle- 
ment. Le  pêcheur  vend  chaque  matin  à:  des  marchands  le  pois- 
son qu'il  a  pris  et  repart  pour  en  chercher  d'autre.  La  valeur  du 
poisson  ainsi  vendu  s'élève  rarement  à  5  livres^  et  il  faudrait  dans 
cette  seule  station  de  quoi  payer  en  or  le  produit  de  mille  ba- 
teaux environ.  Et  lorsqu'il  s'agirait' d'envoyer  des  fonds...  s 

Walter-Scott,  qui  n'était  pas  seulement  un  grand  romancier  et 
un  grand  poète^  prit,  lui  aussi^  dans  une  Revue^  la  défense  des 
banques  d'Ecosse,  a  Si  les  Anglais  se  sentent  malades,  écrivait- 
il,  qu'il  prennent  médecine  et  ne  viennent  pas  nous  la  faire  pren- 
dre à  nous  qui  nous  portons  bien...  »  Ses  articles^  remplis  de 
sens  et  de  raison^  eurent  un  plein  succès  :  le  pays  entier  s'émut^ 
et  le  parlement^  comprenant  qu'après  tout  les  théories  les  plus 
spécieuses  et  soutenues  par  les  hommes  les  plus  honorables  de- 
vaient fléchir  devant  les  faits,  respecta  les  billets  de  petite  coupure. 

Mais  les  banques  écossaises  ne  pouvaient  longtemps  échapper 
aux  utopies  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'école  métallique  an- 
glaise. Par  le  bill  étrange  qu'il  obtint  du  parlement  en  1845,  sir 
Robert  Peel  atteignit  ces  banques  et  leur  imposa  des  restrictions 
nouvelles,  la  médecine  dont  avait  parlé  W.  Scott.  D'après  cette 
loi,  le  droit  d'émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur  est  limité  aux 
banques  existant  au  l^'^  mai  1845^  et  le  montant  de  la  circulation 
de  chacune  d'elles  ne  doit  pas  dépasser  la  circulation  moyenne 
de  l'année  expirée  le  1^  mai  1845.  Chaque  banque  ne  peut  excé- 
der ce  maximum  qu'à  la  condition  d'avoir  en  caisse  une  somme 
de  monnaie  métallique  égale  à  l'excédant  de  sa  circulation  de  pa- 
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pier.  A  dater  du  6  décembre  1845,  toute  banque  doit  déclarer  cha- 
que semaine  à  Tadministration  du  timbre  le  montant  de  ses  billets 
en  circulation  et  de  son  encaisse  métallique. 

Les  résultats  de  cette  loi  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir;  ils 
sont  matériellement  établis  dans  le  tableau  suivant  de  la  somme 
de  rencaisse  des  banques  et  de  la  somme  de  leurs  billets  au  se- 
cond samedi  de  février,  avant  le  bill  de  1845  et  depuis  la  mise 
en  vigueur  de  ce  bill  : 


AHUBIS. 

BILI.ETS. 

BSPiCES. 

AHNBBft. 

BILLETS. 

BSpiCKB. 

1842 
1843 
1844 
1845 

2.710,516/. 
2,552,267 
2,690,969 
2,982»867 

408,220  /. 
481,102 
422,968 
403,083 

1846 
1847 
1853 

3,097,930/. 

3,533,346 

3,540,005 

1,116,088/. 

1,280,597 

1,189,611 

Ainsi,  avant  la  loi  de  1845,  rencaisse  des  banques  était  à  la 
circulation  dans  le  rapport  de  1  à  7,  et  il  n'y  avait  ni  abus,  ni  ré- 
clamation. A  dater  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi,  l'encaisse  a 
augmenté  dans  le  rapport  de  3  à  1  environ  :  dans  quel  intérêt?  au 
profit  de  qui?  dans  quel  but?  à  quelle  fin?  Il  serait  difficile  de  le 
dire.  Les  banques  ne  valent  pas  mieux  qu'auparavant,  puisqu'el- 
les n'avaient  donné  lieu  à  aucune  plainte  et  qu'elles  n'avaient  ja- 
mais cessé  de  remplir  leurs  engagements.  Le  seul  effet  de  cette 
loi  a  donc  été  de  limiter  leur  puissance  productive ,  en  les  con- 
damnant à  garder  en  caisse,  sans  aucune  nécessité,  700,000  /.  en- 
viron, soit  17,500,000  fr.  Les  opinions  dogmatiques  ont  partout 
le  même  caractère  :  obstinées  et  aveugles^  elles  refusent  de  céder 
même  à  Févidence  des  faits. 

Les  banques  écossaises  n'avaient  pas  attendu  la  loi  de  1845 
pour  prendre  les  moyens  de  limiter  l'excès  des  émissions,  ou,  pour 
pp,rler  plus  exactement,  de  retrancher  le  papier  circulant  sans 
nécessité.  Afin  d'assurer  le  crédit  du  billet-monnaie  et  d'habituer 
le  public  à  s'en  servir,  elles  reçoivent  toutes  depuis  fort  longtemps 
les  billets  les  unes  des  autres.  La  Banque  Royale,  par  exemple, 
accepte  sans  difficulté  en  paiement  d'un  effet  de  son  portefeuille 
ou  dans  un  versement  à  sa  caisse  un  billet  de  la  Banque  d'Aber- 
deen.  Mais  elle  ne  veut  ni  l'émettre  en  concurrence  aux  siens  pro- 
pres, ni  le  garder  en  caisse,  ce  qui  équivaudrait  à  une  ouverture 
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de  crédit  à  découvert  à  la  Banque  d'Aberdean.  Cest  pour  éviter 
cet  .inconvénient  et  pour  faciliter  cependant  )a  circulation  du  pa- 
pier que  les  banques  d'Ecosse  ont  pris  ensemble  un  arrangement 
d'après  lequel  elles  échangent  entre  elles  deux  fois  par  semaine 
ceux  de  leurs  billets  respectifs  que  le  mouvement  des  affaires  a 
mêlés  et  dispersés. 

[^  jeudi  et  le  samedi^  les  délégués  de  toutes  les  banques  de  cir«- 
culation  se  réunissent  alternativement  dans  les  hureauj^  de  la 
Banque  d'Ecosse  et  de  la  Banque  Royale  y  à  Edimbourg.  La, 
chacun  échange  les  billets  des  autres  banques  amenés  dans  ses 
mains  par  le  mouvement  des  affaires^  contre  ceux  de  sa  banque, 
dispersés  par  le  même  mouvement  dans  les  caisses  des  autres. 
Quelques  instants  suffisent  à  établir  le  compte  de  compensation^ 
et  les  différences  sont  payées  comptant  en  bons  de  l'échiquier^ 
en  or  ou  en  billets  de  la  Banque  d'Angleterre. 
.  Cet  usage  excellent  remonte  à  Tannée  1770;  mais  autrefois  les 
différences  étaient  soldées  par  une  traite  sur  Londres  à  dix  jours 
de  vue.  La  pratique  a  fait  ressortir  rinconvénient  de  cette  espèce 
de  règlement ,  et  on  est  convenu  que  chaque  banque  déposerait 
au  bureau  d'échange  commun  un  certain  nombre  de  bons  de  l'é- 
chiquier, de  1,000  /.  chacun  qui  servent  à  l'acquit  des  différences 
que  chacune  d'elles  peut  devoir.  Ces  bons  sont  pris  au  pair,  quel 
que  soit  le  cours  au  dehors,  et  mis  hors  du  commerce  par  l'appo- 
sition d'un  timbre  particulier.  Chaque  banque  doit  maintenir  en- 
tière la  somme  des  bons  de  Téchiquier  qui  lui  sert  de  cautionne- 
ment envers  les  autres,  c'est-à-dire  solder  en  espèces  les  différences 
dont  elle  est  redevable.  —  Une  compensation  pareille  des  billets 
des  diverses  banques  se  fait  en  même  temps  à  Clascow,  et  les 
différences  sont  réglées  le  lendemain  mjatin,  de  la  même  manière, 
à  Edimbourg. 

Aucune  banque  ne  pourrait  se  soustraire  à  cet  usage,  sans  voir 
aussitôt  ses  billets  refusés  par  toutes  les  autres,  discrédités  et 
mis  hors  de  la  circulation. 

Tels  sont  les  traits  principaux  du  système  écossais,  système 
régulier,  complet,  dans  lequel  tous  les  détails  sont  liés  ensemble 
par  un  long  usage  de  la  liberté,  par  des  habitudes  que  les  ban- 
ques ont  créées,  par  des  aptitudes  qu'elles  ont  développées  et  sur 
lesquelles  elles  ont  fondé  leurs  bénéfices.  Les  résultats  obtenus 
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par  ce  gystèine  sont  admirables,  mais  il  est  Juste  d'observer  que 

j1  ces  banques  ne  subissent  aucune  nécessité  politique  et  n^ont 

'  point  dans  leur  ressort  commercial  un  de  ces  grands  centres 

I    d'affaires  et  de  catastrophes  financières ,  tels  que  Londres,  Paris^ 

\  »  New-York. 

Il  y  a  quelques  années^  on  établissait  en  Ecosse  les  premières 
banques  spéciales  destinées  à  prêter  sur  actions  de  chemins  de 
fer.  Ces  banques,  fondées  depuis  l'acte  de  sir  Robert  Peel,  n'émet- 
tent point  de  billets ,  elles  attendent  des  dépôts  leurs  principales 
ressources. 

A  Paris  ou  à  Londres ,  un  établissement  affecté  à  cette  espèce 
d'opérations  prêterait  à  courte  échéance  et  en  vue  de  spéculations 
de  Bourse.  En  Ecosse,  on  considère  les  choses  à  un  point  de  vue 
pluf^  commercial  :  on  prête  à  long  ternie  et  Ton  attend  les  bénéfices 
de  la  différence  entre  l'intérêt  des  dépôts  et  rintérèt  des  avances 
sur  actions.  La  banque  d'Ecosse  bonifiait,  en  1849,  4  p.  %  à  ses 
déposants  sur  des  sommes  exigibles  à  volonté;  la  Commercial 
Exchange  Company,  banque  spéciale  pour  les  avances  sur  actions 
de  chemins  de  fer,  bonifiait  aux  siens  5  p.  ^|^^^  à  condition  que  le 
dépôt  fût  fait  pour  six  mois  au  moiits  et  que  le  retrait  en  fût  dé- 
noncé trois  mois  d'avance.  La  banque  d'Ecosse  escomptait  à 
6  p.  0/^  le  papier  à  six  mois;  l'autre  prenait  6  1/2  p.  %  sur  les 
avances  qu'elle  faisait  et  prêtait  aussi  à  six  mois. 

Sur  six  banques  de  cette  espèce  qui  existaient  en  1847^  l'une 
a  failli^  et  deux  autres  ont  honorablement  liquidé  :  il  parait  que 
celles  qui  ont  survécu  prospèrent. 
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Les  États-Unis  ont  des  banques  de  tout  système.  Sans  parler 
des  anciennes  banques  fédérales  qui  ont  cessé  d'exister,  il  y  a  des 
banques  d'État^  comme  celle  de  la  Caroline  du  Sud^  des  banques 
auxquelles  le  gouvernement  fédéral  confie  son  compte  courant  et 
des  banques  auxquelles  il  ne  le  confie  pas,  des  banques  privilé- 
giées d  Teuropéenne^  dans  les  États  du  Sud,  des  banques  légale- 
ment autorisées,  mais  libres  en  réalité  sous  un  régime  répressif^ 
comme  celles  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Ces  dernières,  qui  sont 
les  plus  fortes,  les  mieux  conduites,  les  plus  éprouvées,  sont  aussi 
les  plus  originales  :  elles  forment  un  système  digne  à  tous  égards 
des  plus  sérieuses  études. 

Aux  États-Unis,  Torganisation  des  banques  n'est  pas  considé- 
rée comme  une  simple  afiaire  privée;  le  législateur  et  l'opinion 
s'en  occupent,  et  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  progrès  de 
ces  établissements  depuis  18tl ,  pour  comprendre  l'intérêt  qui 
s'attache  à  leur  existence  et  l'importance  de  leur  rôle  dans  les  in- 
stitutions sociales  du  pays. 

On  comptait  dans  l'union  américaine  : 


te  !«' janvier  1811, 

—  1815, 

—  1816, 

—  1820, 

—  1830, 

—  1835, 

—  1845, 

—  1851, 


89 
208 
246 
308 
330 
558 
707 
865 


CipiUl. 

52,610,601  dollars. 

82,259,590  — 

89,822,422  — 

137,110,611  — 

145,192,268  — 

231,250,337  — 

229,084,074  — 


I 


Le  Courier  and  Enquirer,  de  New- York,  publiait  récemment 
le  tableau  suivant  de  la  situation  des  principaux  comptes  des 
banques  des  États-Unis  au  \^^  janvier  des  années  qui  se  sont 
écoulées  de  1849  à  1851: 
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Ce  taMea^  w  prouve  qu'une  chose,  c'est  rétonnaBte  mobilité 
des  banques  américaines  et  les  variatioqs  auxquelles  elles  sont 
siyettes.  La  plus  remarquable  de  ces  variations  est  celle  du  ca^ 
pital  qui  j  de  260  millions  de  dollars^  est  descendu  à  239,  ce  qui 
semble  attester  un  accroissement  des  capitaux  roulants  du  com- 
merce américain.  On  peut  y  remarquer  aussi  comme  une  amé- 
lioration la  moindre  importance  proportionnelle  du  chiffre  des 
crédits  de  banque^  particulièrement  en  billets,  et  ce  qui  prime 
tout;  une  augmentation  de  plus  de  moitié  dans  la  somme  des 
escomptes. 

Ce  document  devait  trouver  place  dans  cet  ouvrage ,  à  dé- 
faut de  renseignements  plus  dignes  de  foi  et  sous  toutes  réser- 
ves. En  effet,  il  n'est  point  complet^  parce  que  les  homjnes  zélés 
et  laborieux  sans  doute  qui  Font  dressé  n'avaient  aucune  autorité 
pour  exiger  des  banques  les  chiffres  qu'ils  leur  demandaient.  Bien 
que  la  plupart  des  directeurs  de  ces  établissements  de  crédit  aient 
répondu  à  l'appel  de  la  statistique,  les  totaux  restent  incomplets 
et  on  ne  peut  en  tirer  aucune  déduction  scientifique  rigoureuse. 

D'ailleurs,  je  l'ai  déjà  dit,  la  législation  qui  régit  les  banques 
et  les  coutumes  sur  lesquelles  elles  sont  établies  n'a  rien  d'uni- 
forme. Ainsi,  les  banques  du  Nord  sont  à  peu  près  libres,  celles 
des  États  du  Sud  sont  soumises  à  des  règlements  minutieux, 
semblables  à  ceux  qui  existent  en  Europe  :  de  là  des  différences  de 
régime  qu'on  ne  peut  observer  dans  les  totaux  d'un  tableau  gé- 
néral où  elles  se  compensent  et  se  transforment  en  moyennes. 
Comment,  par  exemple,  juger  des  rapports  qui  ei^istent  entre  l'en- 
caisse et  la  circulation  des  banques  par  les  chiffres  d'un  tableau 
général ,  lorsqu'on  sait  que  dans  le  Connecticut  l'encc^isse  moyen 
de  toutes  les  banques  est  descendu  jusqu'à  4, 45  p.  \  de  la  circu- 
lation des  billets,  tandis  que  dans  le  Sud  il  existe  des  ]}anques  dont 
l'encaisse  s'élève  habituellement  à  40^  50,  70,  90  p.  %  et  plus  de 
la  circulation  ? 

En  Ecosse,  nous  avons  vu  des  banques  puissantes  s'étendre 
dans  tout  le  pays  au  moyen  de  succursales  ou  plutôt  d'agences 
nombreuses.  Aux  États-Unis,  le  régime  des  agences  est  moins  ré- 
pandu :  on  le  trouve  dans  les  États  du  Sud  dont  les  banques,  fon- 
dées par  les.  capitalistes  de  New-York  ou  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, cherchent  à  pénétrer  par  ce  moyen  dans  toutes  les  parties 


268  LIVRE  IV.    CHAPITRE  II. 

du  pays.  Au  Nord  y  la  législation  inteiTdit  les  succursales  ;  aussi 
les  558  banques  existant  en  1835  n'en  avaient-elles  que  146.  Dans 
la  Nouvelle-Angleterre,  les  banques  sont  nombreuses ,  dispersées 
sur  toute  la  surface  du  territoire  :  chacune  opère  pour  son  compte 
sous  la  loi  commune^  isolément^  sans  contrôle  commercial  d*au- 
cune  sorte,  suivant  la  prudence  et  la  capacité  de  ses  directeurs. 

Dans  l'Etat  de  Pensylvanie,  l'un  de  ceux  où  il  se  fait  le  plus  d'af- 
faires de  crédit^  et  où  était  établie  l'ancienne  banque  fédérale^  les 
établissements  de  circulation  semblent,  extérieurement  du  moins^ 
organisés  à  Teuropéenne.  L'ensemble  des  bilans  de  ces  banques, 
en  novembre  1852,  donnait  les  cliiflres  suivants  : 


l9tt. 

Capital d.  49,SI3.IS4 

Billets 44,624«903 

C/ c/ de  bauquef 5,684 ,8S5 

C/cl  divcw ^ 33,048.741 

Réserve 4 ,856,576 

C/ divers 8,ft74,47a 


66,396,470 


iwir. 

Portefeuille d.  43.855,760 

Espèces  et  bons  du  Trésor.. .  7,840,500 

0/  c/  et  b/  d'autres  banques . .  8,569 ,530 

Immeubles 993,953 

Hypothèques,  etc 3,307,860 

Rentes  et  actions 4,364,409 

0/ divers 3,565,449 

66,396,470 


Les  articles  de  caisse  excèdent  la  moitié  de  la  somme  des  billets 
et  la  somme  des  dépôts  excède  le  capital  de  manière  à  fournir  aux 
banques  leur  principale  ressource. 

A  la  Louisiane,  la  somme  des  billets  en  circulation  s'élevait, 
le  29  janvier  1853,  à  1,661,409  d.,  et  la  somme  des  encaisses 
à  2,940,930  d.  C'est  encore  pire  que  ce  qui  existe  en  France, 
car  nous  ne  croyons  pas  que  la  Banque .  de  France  elle-même 
ait  jamais  eu  un  encaisse  aussi  énorme  en  proportion  de  ses 
billets. 

Les  banques  de  Kentucky  avaient,  au  l**  janvier  1853,  une  cir- 
culation de  2,528,403  d.,  etun  encaisse  de  1,328,540  rf.,  à  peu 
près  le  rapport  qui  existe  à  la  Banque  de  France  les  jours  de 
grande  témérité.  Mais  au  Kentucky  les  comptes  courants  ne  don- 
naient que  877,947  d.;  le  capital  propre  des  banques  s'élevait  à 
3,700,000  d.  et  le  portefeuille  à  "6,278,252  d. 

Mais  sans  nous  engager  plus  avant  dans  des  citations  de  chif- 
fres, étudions  d'un  peu  plus  près  les  mieux  connues  et  peut- 
être  les  mieux  réglées  des  banques  américaines,  celles  du  Mas- 
sachusetts. En  1850  elles  étaient  au  nombre  de  126,  et  les  princi- 
paux comptes  de  leur  bilan  présentaient  les  chiffres  suivants; 
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11*. 

EtpèoM tf .      9,993  J78 

Billeti  d'autrei  htoquei 4,048,891 

Portefeuille 63,380,094 


Mt. 

Gftpilal d.  88,998,080 

BilleU  de  5  dollin  et  plus 4  9.984,983 

—  au-deMousdeSdoUan..  8,090,873 
DépôU  gratuits 11,176,897 

—  avec  interdis 448,0841 

65,B*9,787l  i  70,374,793 

Il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  tableau  pour  voir  que  le 
chiffre  du  capital,  comparé  à  celui  des  engagements,  est  beaucoup 
plus  élevé  dans  les  banques  du  Massachusetts  que  dans  celles 
d'Ecosse.  Le  rapport  du  capital  de  celles-ci^  comparé  à  la  somme 
des  dépôts  et  de  la  circulation,  peut  être  exprimé  en  nombres 
ronds  par  les  chiffres  11  :  30  :  dans  le  Massachusetts,  ce  rapport 
est  de  36  :  28,  soit  9:7.  Aux  États-Unis,  la  circulation  occupe,  t 
dans  le  débit,  une  place  plus  importante  qu'en  Ecosse,  et  les  dépôts  | 
une  place  moindre  :  l'encaisse  conserve  à  peu  près  les  mêmes 
proportions,  mais  il  est  toutefois  un  peu  plus  élevé  en  Amérique. 

La  circulation  est  moins  bien  réglée  dans  le  Massachusetts 
qu'en  Ecosse,  et  on  en  trouve  la  cause  au  bilan,  f^es  banques  du 
Massachusetts,  très-nombreuses,  très-dispersées,  n'ont  pas  su 
établir  pour  rechange  de  leurs  billets  un  système  régulier  et 
suivi;  c'est  pourquoi  Ton  trouve  au  crédit  de  leur  bilan  une 
somme  de  4  millions,  soit  de  plus  de  20  millions  de  francs,  qui 
ne  devrait  pas  y  figurer.  En  effet  les  billets  compris  sous  ce  chif- 
fre  ne  font  pc»int  besoin  aux  affaires  du  pays;  ils  représentent  des 
crédits  à  découvert  que  les  banques  s'accordent  irrégulièrement 
les  unes  aux  autres  et  qui  tendent  à  pousser  dans  le  vide  Ten- 
semble  du  système. 

On  voit  aussi  par  ce  bilan  que  la  population  du  Massachusetts 
emploie,  proportion  gardée,  plus  de  monnaie,  métallique  et  au- 


*  En  mai  1851^  la  situation  des  banques  du  Massachusetts  avait  subi  des 
modifications  importantes  :  le  relevé  des  principaux  comptes  présentait  les 
résultats  suivants  : 


Ml. 

Capital d.  88,965,000 

Billets  de  5  dollars  et  plus. . . .  46,365,195 

—  au  dessous  de  5  dollars.  8,329,503 
dépôts  gratuits 12,969,775 

—  portanl  intérôls . . . .  ^ . .  870, 139 


74,799,6uS 


Ivsir. 

Espèces .,,,d.      M78,858 

Billets  d'autres  banques 6,235,787 

Portefeuille 66,341,109 


75,055,754 


On  voit  que  l'encaisse  a  diminué  en  môme  temps  que  tous  les  autres 
comptes  augmentaient.     -. 
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tre^  que  la  population  de  TÉcosse  et  qu^elle  fournit  moins  de  dé- 
pôts; d*où  Ton  pourrait  conjecturer  que  les  habitudes  de  banque 
y  sont  moins  généralement  répandues.  Cependant  comme  le  ca- 
pital de  ces  banques  est  supérieur  en  proportion  à  celui  des  ban- 
ques d'Ëlcosse,  on  peut  supposer  que  les  fonds  qui,  en  Ecosse, 
vont  se  placer  en  dépôts ,  se  placent  en  actions  de  banque  chez  les 
Américains*.  S'il  en  est  ainsi,  le  système  américain  vaut  mieux, 
sous  ce  rapport,  que  le  système  écossais,  car  un  dépôt  peut  être 
retiré  du  marché  d*un  instant  à  l'autre,  tandis  que  le  capital  d'une 
action  de  banque  y  occupe  une  position  fixe  et  n'est  jamais  em- 
porté par  ces  mouvements  soudains  de  retrait  qui  produisent  les 
crises  financières. 

On  peut  supposer  aussi  qu'en  Amérique  il  existe  moins  de  ca- 
pitalistes proprement  dits  qu'en  Ecosse  et  surtout  moins  de  capi- 
talistes oisifs.  Dans  un  pays  où  les  mœurs  flétrissent  l'oisiveté, 
même  chez  les  hommes  les  plus  riches,  il  est  naturel  de  trouver 
moins  de  fonds  déposés  aux  banques  que  dans  un  pays  où  les 
mœurs  sont  moins  sévères.  Ajoutons  enfin  que  les  banques  d'E- 
cosse bonifient  plus  ordinairement  un  intérêt  à  leurs  déposants 
que  celles  du  Massachusetts. 

Celles-ci,  on  le  voit,  ne  présentent  pas  au  public  de  moindres 
garanties  que  les  banques  d'Ecosse.  Leurs  défauts,  leur  mauvaise 
administration,  s'il  y  en  a,  n'atteignent  guère  que  leurs  proprié- 
taires. Ce  n'est  point  par  hasard  qu'un  tel  système  s'est  établi  : 
bien  que  les  banques  du  Massachusetts,  habilement  adminis- 
trées, eussent  résisté  aux  grandes  crises  financières  de  l'Union, 
notamment  à  celle  de  1:814,  une  loi  de  la  République  leur  im- 
posa, en  1829,  les  conditions  auxquelles  elles  sont  encore  aujour- 
d'hui soumises*.  Cette  loi,  suivant  l'usage  honorable  que  les  Etats- 
Unis  ont  établi,  respectait  les  intérêts  existants  créés  sous  la  foi 

'  On  trouve  une  preuve  à  l'appui  de  cette  supposition  dans  le  compte - 
rendu  officiel  des  banques  de  Massachusetts.  On  comptait  en  1837,  parmi  les 
actionnaires  des  banques  de  cet  Ëtat,  4,494  femmes,  1,168  trustées,  admi- 
nistrateurs des  fonds  d'autrui,  comme  le  sont  chez  nous  les  syndics  des  fail- 
lites; 5:^6  tuteurs,  221  caisses  d'épargne.  L'ensemble  des  actions  prises  par 
ce  qu'on  pourrait  appeler  les  capitaux  invalides  s'élevait  à  10  millions  de 
dollars  environ. 

*  En  1851^  on  a  ajouté  à  la  législation  de  1829  quelques  dispositions  pé- 
nales, afin  d'assurer  davantage  contre  toute  perte  les  portfeurs  dis  bilUts.  Mais 
le  fond  de  la  législation  reste  le  môme. 
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libre  des  contrats;  elle  ne  disposait  que  pour  l'avenir^  pour  a  toute 
banque  qui  voudrait  s'établir  ou  changer  ses  statuts.  » 

«  Art.  3 .  Aucune  banque,  excepté  celles  qui  ont  une  charte  ai^yourd'bui, 
ne  pourra  commencer  ses  opérations,  c'est-à-dire  escompter,  prêter,  émettre 
des  billets  ou  promesses,  jusqu'à  ce  que  moitié  au  moins  de  son  capital  ait  été 
versé  en  monnaie  d'or  ou  d'argent,  vérifié  et  compté  par  trois  commissaires 
à  la  nomination  du  gouverneur,  lesquels  feront  affirmer  sous  serment  à  la  . 
mcyorité  des  directeurs  de  ladite  banque  que  ce  capital  a  été  bien  et  réelle- 
ment versé  par  les  actionnaires,  pour  libérer  leurs  actions  et  non  pour  autre 
cause.  Procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  sera  dressé  et  remis  au  gou* 
vemeur  (de  la  République).  —  Il  est  interdit  à  la  banque  de  jamais  prêter  * 
sur  ses  propres  actions,  avant  qu'elles  ne  soient  entièrement  libérées  et  jus- 
qu'à concurrence  de  moitié  de  leur  valeur  seulement. 

»  Ait.  4 .  La  somme  de  la  circulation  de  la  banque  ne  devra  Jamais  excéder 
25  pour  100  du  capital  réalisé  et  aucune  banque  ne  pourra  faire  prêt  ou 
escompte,  ni  émettre  des  billets  hors  du  siège  principal  de  ses  opérations. 

»  Art.  5.  Les  dettes  de  la  banque  autres  que  les  dépôts  proprement  dits, 
ne  devront  jamais  excéder  le  double  du  capital  réalisé,  et  jamais  ses  prôtB, 
sous  toute  forme,  ne  devront  excéder  le  double  de  son  capital. 

»  Art.  6.  Les  immeubles  possédés  p^r  la  banque  ne  devront  jamais  excéder 
en  valeur  12  pour  lOO  du  capital  réalisé. 

»  Art.  7 .  Tout  refus  fkit  à  la  caisse  de  la  banque,  aux  jours  et  heures  où 
les  bureaux  sont  ouverts,  de  payer  en  espèoes  un  de  ses  billets  fera  courir 
à  dater  de  ce  jour  même  Tintérét  de  la  somme  énoncée  au  billet  au  taux  de 
24  pour  100  par  an,  au  profit  du  porteur. 

»  Art.  15.  Chaque  banque  resera  dans  la  ville  ou  cité  où  elle  e^t,  ou  aura 
été  établie,  ou  dans  tel  quartier  de  ville  ou  cité  désigné  par  sa  charte  d'in- 
corporation. 

»  Art.  16.  A  toute  réquisition  de  la  législature,  toute  banque  sera  tenue  de 
prêtera  l'État  une  somme  égale  au  vingtième  de  son  capital,  remboursable, 
par  portions  égales,  en  cinq  ans  ou  à  un  terme  plus  court,  au  choix  du  gou- 
vernement, au  taux  de  5  pour  100. 

»  Art.  17.  Un  comité,  nommé  spécialement  pour  cet  objet  par  la  législa- 
ture, aura  le  droit  d'examiner  les  actes  de  toute  banque  autorisée  dans  cet 
État  et  d'inspecter  librement  ses  livres  ou  portefeuilles  et  caisses.  S'il  résulte 
de  son  examen  que  la  banque  a  manqué  aux  prescriptions  de  la  loi,  sa  charte 
d'autorisation  pourra  être  annulée  et  retirée.  L'employé  qui  refuserait  de 
remettre  au  comité,  à  toute  réquisition,  les  livres,  portefeuilles  ou  caisses,  ou 
qui  s'opposerait  d'une  manière  quelconque  à  l'inspection  du  comité,  serait 
coupable  de  délit,  misdemeanor,  et  encourrait  une  amende  de  10,000  dollars 
au  plus  et  un  emprisonnement  de  trois  ans  au  plus. 

»  Art.  18  La  République  aura  le  droit,  en  tout  cas,  de  prendre  la  moitié 
des  actions  de  toute  banque  autorisée,  d'en  verser  le  montant  et  d'en  perce- 
voir les  dividendes.  En  ce  cas,  le  gouvernement  nommera  un  nombre  de 
directeurs  proportionné  au  capital  qu'il  aura  fourni. 

»  Art.  31.  Si,  pendant  la  durée  des  chartes  d'autorisation  données  ou  renou- 
velées sous  l'empire  de  la  présente  loi,  la  législature  accorde  de  nouveaux  et 
plus  grands  privilèges  à  quelque  banque,  soit  existante,  soit  nouvellement 
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fondée,  toutes  les  a'jtre^banques  Jouiront  de  droit  des  mêmes  avantages  et 
privil^es.  ». 

L'article  20  établit  une  taxe  de  1/2  p.  %  sur  le  capital  des  ban- 
ques. Les  articles  suivants  prescrivent  l'envoi  périodique  des 
états  de  situation  au  secrétaire  de  la  République  et  la  publication 
de  ces  états  par  celui-ci. 

Ce  court  extrait  de  la  législation  originale  et  remarquable  de 
TEtat  de  Massachusetts  nous  montre  tout  un  système  de  restric- 
tions bien  plus  sévère  que  celui  auquel  ont  été  soumises  les  ban- 
ques d'Ecosse,  et  que  tout  autre  système  répressif.  On  peut  re- 
marquer dans  cette  législation  plusieurs  conditions  inutiles,  quel- 
ques-unes dangereuses,  comme,  par  exemple,  l'obligation  de  prê- 
ter à  rÉtat;  mais  on  y  chercherait  vainement  les  niaiseries  qu'on 
trouve  à  chaque  article  dans  les  lois  anglaises  et  françaises  sur 
cette  matière. 

Ainsi  cette  législation  ne  tend  pas  à  empêcher^  par  les  restric- 
tions qu'elle  établit,  le  service  commercial  de  la  banque  de  se  faire 
régulièrement  et  avec  activité;  elle  ne  dit  point,  comme  en  Angle- 
terre et  autrefois  en  France  :  «  Vous  aurez  toujours  telle  somme 
d'espèces  en  caisse,  vous  n'émettrez  que  telle  somme  de  billets! 
Vous  n'escompterez  que  du  papier  de  commerce  et  ce  papier  aura 
trois  signatures^  et  vous  ne  prendrez  que  celles  des  négociants 
notoirement  solvables  !  Vous  ne  paierez  point  d'intérêt  à  vos  comp- 
tes courants  !  Vous  n'aurez  ni  correspondants,  ni  recouvrements 
au  dehors  !  etc.  »  La  loi  de  Massachusetts  tient  un  autre  langage; 
elle  dit  aux  banques  :  a  Vous  aurez  un  capital  de  tant,  sur  lequel 
devront  se  régler  toutes  vos  opérations;  ceci  posé,  une  fois  votre 
capital  réellement  versé  et  dûment  vérifié,  prêtez  à  qui  il  vous 
plaira,  aux  conditions  que  vous  voudrez  :  c'est  votre  affaire.  Je 
suppose  que  vous  êtes  majeurs  et  que  vous  tenez  à  la  conserva- 
tion de  votre  fortune;  je  ne  m'occupe  donc  point  de  l'usage  que 
vous  en  faites  et  je  tiens  seulement  à  sauvegarder  le  public  contre 
vos  folies,  à  lui  assurer  des  garanties,  sans  gêner  vos  opérations, 
sans  vous  empêcher  de  faire  le  service  auquel  vous  êtes  appelés.  » 
Si  ce  langage  est  sévère, il  est  du  moins  pratique  et  sensé;  il  ga- 
rantit aux  créanciers  des  banques  l'existence  du  capital  réalisé; 
c'est  le  cautionnement  que  perdent  les  propriétaires  en  cas  de 
mauvaise  gestion. 
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Toutefois  la  disposition  contenue  dans  les  articles  4  et  15,  qui 
domicilie  et  isole  les  banques  les  unes  des  autres,  crée  un  obstacle 
sérieux  à  rétablissement  d'un  système  solide  de  succursales.  On 
peut  supposer  que  cette  disposition  a  été  dictée  par  des  considéra- 
tions  politiques  plus  ou  moins  sensées,  fin  tous  cas,  il  est  certain 
qu'on  ne  pourrait  la  justifier  par  des  considérations  commerciales. 
Le  système  des  succursales  n'autorise  en  rien  les  abus;  il  permet 
les  expériences;  il  permet  que  ces  expériences  soient  faites  par  des 
hommes  intelligents  et  bien  placés^  c'est-à-dire  dans  les  meil- 
leures conditions  de  succès^  en  même  temps  qu'il  facilite  l'emploi 
régulier  des  capitaux. 

Depuis  plusieurs  années  et  particulièrement  sous  le  régime  de 
liberté  absolue^  les  banques  d'Ecosse  tendaient  à  se  concentrer; 
leur  nombre  diminuait  et  leur  capital  augmentait^  parce  que  les 
banques  trop  faibles  étaient  réduites  à  liquider  ou  à  faire  une 
fusion.  Dans  le  Massachusetts^  il  semble  que  les  banques  éprou- 
vent une  tendance  opposée.  Lorsque  Ton  compare  le  bilan  général 
de  1850  à  celui  de  1837,  on  trouve  que,  dans  treize  ans,  le  nom- 
bre des  banques  de  cet  État  a  augmenté  de  124  à  126;  leur  capital 
total,  au  contraire,  a  diminué  de  254,  950  d.  Tous  les  autres 
comptes  se  sont  élevés,  la  circulation  de  9  à  17  millions,  les  dé- 
pôts de  9  à  11  millions,  le  portefeuille  de  52  à  63  millions,  les 
billets  des  autres  banques  ou  crédits  réciproques  d'un  tiers,  et 
l'encaisse  métallique  de  1,291,718  d.,  près  de  moitié.  Ceci  tient 
peut-être  aux  exigences  et  à  la  sévérité  des  prescriptions  de  la 
loi  et  des  idées  américaines  relativement  au  capital  qui  avait  été 
peut-être  exagéré  dans  les  premiers  temps. 

Les  banques  du  Massachusetts  prêtent^  elles  aussi,  sur  garanties 
immobilières  et  sur  gages  divers.  Leur  succès  a  été  grand,  car  { 
leurs  dividendes  ont  varié  entre  7  1/2  et  8  p.  %,-  et  elles  n'ont . 
point  eu  de  catastrophes.  Leurs  actions  sont  généralement  con- 1 
sidérées  comme  le  placement  le  plus  sûr,  le  plus  convenable  pour 
les  capitaux  invalides,  et,  partant,  comme  celui  dont  l'intérêt  doit 
être  le  moins  élevé.  C'est  aiissi  auprès  d'elles  que  l'État  se  réserve 
la  facqjté  de  placer  s'il  a  des  capitaux  disponibles,  et  d'emprun- 
ter s'ily,lprouve  des  besoins. 

L'examen  approfondi  de  la  constitution  des  banques  de  Mas- 
sachusetts prouve  combien  il  y  a  peu  d'uniformité  dans  le  régime 

2     ÉDITION.  *^ 
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de  ces  établissements  dans  les  pays  mêmes  où  le  crédit  est  le  mieai 
organisé.  En  effet,  le  tableau  de  leur  situation  au  l""' janvier  1853 
présente  les  chiffres  suivants  : 

Dnii  Boston SSbanques;       Capftd. 24,660,Û«iD  tf. 

Gircutetioo...    8.804,591  d.  lo.„-»«-.».  *»  «k  .,   */ 
Espèces 2,784,792       J  ««Pport  .  34.25  p.  •/#. 

Hors  Boston 105 banques;       Capital 1^,610,506  cf. 

Gtrculfltion  ..  12,867,778  d.  lp.„„„^  .  a  ak  «   é; 
Espèces 778,990      (  «^«PPort  *  ^-^^  P«  •/•• 

Mais  ces  rapports  moyens  sont  très-variables  dans  Tune  et 
Tautre  catégorie  des  banques  du  Massachusetts.  Dans  Boston,  il 
varie  de  2,37  p.  %  à  84,03  p.  %  et,  hors  de  Boston,  de  2,01  p.  ^6 
à  18,97  p.  %.  Nous  trouvons  dans  ces  chiffres  la  conûrmation 
de  ce  que  nous  avons  avancé  contrairement  à  l'opinion  dominante, 
savoir  :  qu'une  banque  de  circulation  peut  se  maintenir  avec  un 
encaisse  moindre  dans  les  campagnes  que  dans  les  grands  centres 
de  population. 

Celles  de  New- York  ont  été  bien  moins  prudentes  et  n'ont  pas 
à  beaucoup  près  offert  au  public  la  même  sécurité  que  celles  du 
Massachusetts.  Établies  sur  une  des  places  les  plus  orageuses 
qu'il  y  ait  au  monde,  elles  ne  se  sont  pas  garanties  contre  les  os- 
cillations de  caisse  qu'un  grand  commerce  extérieur  et  des  varia- 
tions importantes  dans  le  cours  des  changes  occasionnent  infailli- 
blement. Un  grand  nombre  de  ces  banques  ont  manqué  et  letir 
chute  a  justifié  dans  une  certaine  mesure  la  prudence  excessive 
des  banques  d'Angleterre  et  de  France  dans  l'administration  de 
leurs  encaisses.  Afin  de  préserver  le  public  contre  les  faillites  des 
banques  et  de  maintenir  entière  sa  confiance  dans  les  billets- 
monnaie,  l'État  de  New-York  a  décrété  que  les  billets  des  ban- 
i  ques  en  faillite  seraient  remboursés  par  le  trésor  public;  qu'afia 
,  de  subvenir  à  cette  dépense,  on  établirait  un  fonds  conmiun  au 
\  moyen  d'une  cotisation  annuelle  de  1/2  p.  7o  ^^  ^^^  capital  que 
toutes  les  banques  existantes  seraient  tenues  de  verser  dans  les 
caisses  publiques. 

Cet  expédient  étrange  qui  établit  entre  les  banques  une  assu- 
rance mutuelle  contre  leurs  faillites,  au  profit  du  public,  n'est 
pas  parfaitement  juste;  il  fait  payer  les  maisons  bien  gérées  pour 
les  fautes  ou  les  imprudences  des  autres  et  confond  des  respon- 
sabilités qui  devraient  rester  distinctes.  Mais  il  a  été  fort  utile  au 
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public  :  en  effets  TÉtat  avait  dû  payer  jusqu'en  1851^  pour  les 
banques  insolvables,  une  somme  de  2,586,425  d.,  et  il  restait 
créditeur  du  fonds  commun,  pour  700,000  d.  environ.  A  cette 
époque,  on  comptait  dans  TÉtat  de  New-York  73  banques  autori- 
sées, au  capital  de  27,664,860  d,y  dont  la  circulation  totale  s'éle-  j 
vait  à  20,669, 178  rf^  Ces  deux  chiffres  suffisent  à  montrer  c*om-  • 
bien  le  bilan  de  ces  banques  est  établi  dans  des  proportions  diffé- 
rentes de  celles  que  Ton  peut  constater  dans  les  banques  du 
Massachusetts. 

Aux  termes  d'une  loi  adoptée  depuis  dix  ans  environ  par  l'État 
de  New-York,  toute  association  de  plus  de  trois  personnes  peut 
se  former  en  société  pour  rexploitation  d'une  banque  ;  mais  per- 
sonne, individu  ou  corporation,  ne  peut  émettre  de  billets-monnaie 
sans  avoir  au  préalable  déposé  entre  les  mains  du  contrôleur  de 
l'État  une  valeur  égale,  moitié  en  titres  de  la  dette  de  l'État  et 
moitié  en  certificats  d'hypothèques.  Cette  législation  plus  con- 
venable dans  un  État  despotique  éclairé,  que  dans  une  républi- 
que, n'est  autre  chose  qu'un  monnayage  de  la  dette  publique  :\ 
elle  conduit  directement  au  cours  forcé,  c'est-à-dire  a  l'arbitraire,  ' 
parce  que  les  titres  de  rentes  ne  sont  corfvertibles  en  espèces  dans[ 
les  moments  de  crise  qu'à  des  conditions  fort  onéreuses  et  qu'il  | 
faut  chercher  ailleurs  de  quoi  faire  face  aux  demandes  des  por-  \ 
teurs  de  billets.  Si  c'est  un  cautionnement  imposé  aux  banques  ' 
dans  l'intérêt  des  finances  et  du  crédit  de  l'État,  c'est  une  opéra- 
tion financière  étrangère  à  notre  sujet.  On  annonce,  et  cela  est 
triste,  que  plusieurs  États  du  Nord  et  du  Centre  vont  adopter  en 
matière  de  banques  la  législation  de  Nèw-York,  laquelle  ne  diffère 
guère  d'ailleurs  de  celle  qui  régit  depuis  sa  fondation  la  banque 
d'Anglçterre. 

*  En  septembre  1852,  le  capital  des  banques  de  la  vitle  de  New- York  s'éle- 
vait à  36,841,000  d.,  lear  portefeuille  à  83,288,000  d.,  leurs  billets  à 
8,677,000  d.,  et  leur  encaisse  à  8,702,908  d.  Certes,  si  le  portefeuille  est  bon 
et  si  on  n'a  pas  fait  trop  d'avances  aux  actionnaires  sur  leurs  titres  d*actioDs, 
voilà  des  banques  aussi  sages  que  celles  que  nous  possédons  sur  le  continent 
et  en  An^eterre  :  il  est  fâcheux  qu'elles  soient  moins  solides  que  celles 
d'Ecosse  et  que  celles  du  Massachusetts  qui  semblent  si  téméraires  aux  Eu- 
ropéens. 
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CHAPITRE  III. 

BANQUES   ANGLAISES. 

En  Ecosse  et  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  tout  est  banque  de 
circulation.  Aux  États-Unis,  on  ne  comprend  guère  qu'un  ban- 
quier, qui  a  la  faculté  de  recevoir  les  fonds  d'autrui  en  compte 
courant  ou  en  dépôt  direct,  n*ait  pas  également  la  faculté  de  s*en 
procurer  par  des  émissions  de  billets  au  porteur.  Les  Américains, 
qui  sont  les  derniers  venus  dans  la  civilisation,  en  ont  pris  tout 
d^dbord  les  procédés  les  plus  parfaits,  sans  se  laisser  égarer  par 
les  vieux  préjugés  :  ils  se  servent  sans  hésiter  des  banques  de 
circulation,  comme  ils  construisent  des  chemins  de  fer  tout  d'a- 
bord, avant  d'avoir  des  routes  macadamisées  ou  même  des  che- 
mins vicinaux.  En  Ecosse,  on  est  arrivé  au  même  résultat  par 
degrés  et  à  la  longue;  il  n'y  existe  de  maisons  de  banque  privées 
qu'en  petit  nombre  et  seulement  dans  les  grandes  villes. 

Il  en  est  autrement  en  Angleterre.  Jusqu'à  Tannée  1844,  le 
système  de  crédit  de  ce  pays  a  été  le  même  à  peu  près  que  celui 
de  la  France  avant  1 848.  Au-dessus  et  au  sommet  de  la  hiérarchie 
s'élevait  la  Banque  d'Angleterre,  instrument  politique  puissant  et 
éprouvé,  dont  le  privilège  repoussait  à  distance  de  Londres  toute 
autre  banque  de  circulation  et  dont  les  succursales  commen- 
çaient à  menacer  dans  les  comtés  les  établissements  rivaux.  Dans 
les  provinces,  on  trouvait  des  banques  particulières  ou  par  ac- 
tions, soumises  à  un  régime  répressif,  mais  dont  la  formation 
ne  dépendait  en  aucune  manière  de  l'administration  publique. 

§  1.  —  £a  Banque  d'Angleterre. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  l'histoire  de  la  Banque  d'An- 
I  gleterre  fondée  en  1694,  ni  à  décrire  son  organisation*.  C'est 

f  *  J'en  ai  indiqué  les  traits  principaux  dans  la  brochure  intitulée  :  Le  Crédit 

I  ft  la  Banque,  Paris,  1840. 
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avant  tout  une  banque  (FÉtat,  car  son  capital,  de  14,553,000  /.. 
est  tout  entier  placé  en  effets  publics,  et  ses  opérations  les  plus  ; 
lucratives  et  les  plus  importantes  ont  été,  de  tout  temps,  celles 
qu'elle  a  faites  avec  l'État.  Toutefois,  elle  reçoit  les  dépôts  des 
particuliers,  tient  des  comptes  courants,  fait  des  escomptes,  dé- 
livre des  mandats  sur  ses  succursales,  émet  des  billets  à  vue,  des 
billets  à  sept  jours  de  vue,  et  des  billets  à  échéance  plus  longue. 
Mais  ses  opérations  avec  le  commerce  sont  beaucoup  moins  im- 
portantes dans  la  masse  de  ses  affaires  qu'elles  ne  le  sont  dans  la 
masse  des  affaires  de  la  Banque  de  Fraince.  D'après  la  déposition 
de  M.  Palmer,  alors  gouverneur  de  la  Banque  d'Angleterre,  dans 
Tenquète  de  1833,  les  principales  fonctions  de  cet  établissement 
cojisistent  «  à  fournir  à  la  circulation  les  billets-monnaies  qui  y 
sont  nécessaires  et  à  servir  de  centre  de  dépôt  aux  capitaux  qui 
en  ont  besoin  ^  » 

On  ferait  une  lourde  bibliothèque  avec  les  volumes  écrits  de 
l'autre  côté  du  détroit  sur  la  circulation,  sur  les  banques  en  géné- 
ral et  sur  le  rôle  de  la  Banque  d'Angleterre  dans  les  crises  com- 
merciales qui  ont  affligé  la  place  de  Londres.  Chaque  fois  que  le 
marché  du  crédit  était  troublé,  ce  qui  arrivait  fréquemment,  on 
accusait  la  Banque  d'Angleterre,  et  celle-ci  ou  ses  partisans  reje- 
taient le  blâme  sur  les  banques  provinciales. 

Dieu  nous  garde  d'entrer  dans  l'exposé  des  théories  nombreu- 
ses émises  par  nos  voisins  sur  la  circulation  monétaire  !  Il  suf- 
fira de  rappeler  ici  les  faits  qui  ont  préparé  Tétat  de  choses  créé 
par  le  bill  de  1844. 

Chacun  sait  que  la  Banque  d'Angleterre  fut  réduite  par  les 
événements  et  les  nécessités  politiques  à  suspendre  le  paiement 
en  espèces  de  ses  billets,  en  février  1797.  Durant  toutes  les  guer- 
res de  la  République  et  de  l'Empire,  elle  fournit  au  gouverne- 
ment le  papier-tnonnaie  dont  il  eut  besoin  et  lui  donna  la  facilité  ■ 
de  contracter  ces  emprunts  dont  la  somme  énorme  a  étonné  le  ; 
monde.  Naturellement,  pendant  cette  période,  les  émissions  de  la 
Banque  d'Angleterre  ne  furent  point  réglées  par  les  besoins  du 
commerce,  mais  par  ceux  du  gouyernement,  qui  étaient  exorbi- 
tants. Les  émissions  de  la  Banque  furent  donc  excessives,  et 

*  Question  181, 
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comme  la  suspension  de  ses  paiements  avait  arrêté^  si  Ton  peut 
ainsi  dire,  Taction  du  régulateur,  les  billets-monnaie  se  dépré- 
cièrent et  eurent  des  alternatives  de  hausse  et  de  baisse,  selon 
que  le  gouvernement  empruntait  à  la  Banque  ou  lui  faisait  des 
remboursements. 

Les  tableaux  suivants  indiquent,  le  premier  la  dépréciation 
moyenne  des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  pendant  les  vingt 
années  de  la  période  de  suspension  des  paiements  ;  le  second  qui 
sert  de  contrôle  au  premier,  le  prix  de  Tonce  d'or  à  22  carats  sur 
la  place  de  Londres,  et  le  cours  du  change  sur  Paris  à  trois  jours 
de  vue  à  certaine  jours  de  la  même  période.  L'un  et  l'autre  peu- 
vent fournir  un  utile  enseignement. 
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Pendant  cette  période  de  vingt-trois  ans,  on  a  pu  dire  et  on  a 
dit  avec  raison  que  la  Banque  battait  monnaie  et  que  ses  opéra- 
tions avaient  pour  effet  d'élever  oii  d'abaisser  arbitrairement  le 
prix  des  marchandises  et  d'altérer  les  contrats.  Les  économistes, 
les  journaux  lui  demandaient  compte  de  l'usage  qu'elle  faisait 
d'un  pouvoir  exorbitant  et  exigeaient  qu'elle  apportât  dans  ses 
émissions  un  certain  art,  de  manière  à  ne  pas  troubler  le  marché. 
Les  amis  de  la  Banque  disaient ,  et  ont  cru  peut-être,  qu'elle 
avait  cet  art,  tandis  qu'en  fait  elle  obéissait  tout  simplement  au^ 
demandes  combinées  du  gouvernement  et  du  commerce.  Hâtons- 
nous  de  dire  qu'elle  n'était  pas  libre  de  faire  autrement,  et  qu'il 


hû  ^^t  liiipo9siUe  de  ne  pas  suivre  le  mouyement  des  aSuies. 
Lorsque  la  Banque  reprit  ses  paiements  en  espèces^  elle  rentra 
dans  TétaJ;  normal  :  elle  n'eut  plus  le  pouvoir  de  battre  monnaie 
et  d'exercer  sur  les  cours  une  influence  arbitraire.  Mais  Topinion 
ne  perd  pas  facilement  une  habitude  contractée  pendant  vingt- 
trois  ans  :  après  une  discussion  si  longue,  il  existe  des  proposi- 
tions passées  en  force  de  dogme,  des  arguments  tout  faits  et  tout 
prêts  qu'on  ne  peut  remplacer  sans  peine  :  on  continua  donc  de 
rendre  la  Banque  responsable  de  tout^  et  elle-même^  soit  par 
calcul  ou  autrement,  accepta  cette  responsabilité  de  régulatrice 
souveraine  des  monnaies  et  des  cours. 

Autrefois  la  Banque  d'Angleterre  avait  pour  maxime  a  qu'elle 
ne  pouvait  émettre  trop  de  billets  en  escomptant  de  bon  papiecde 
commerce.  »  Un  de  ses  directeurs  le  dit  naïvement  dans  Tenquëte 
de  1833.  C'était  simple  et  commercial  :  avec  les  habitudes  lentes 
et  prudentes  de  la  Banque,  c'était  la  meilleure  maxime  pratique 
qu'elle  pût  adopter. 

Mais  cela  ne  suffît  pas  aux  imaginations.  On  répugne  même 
aujourd'hui  à  croire  que  la  théorie  des  banques  de  circulation 
consiste  en  quelques  règles  très-simples,  et  on  se  livre  volontiers 
sur  ce  sujet  aux  conceptions  de  la  fantaisie.  En  France,  l'opinion 
publique  est  discrète  sur  ce  point  ;  elle  ne  dit  rien  et  n'en  pense 
guère  davantage.  Il  n*en  est  pas  de  même  en  Angleterre  :  dès  que 
le  marché  du  crédit  est  troublé,  ce  qui  arrive  souvent,  les  esprits 
s'enflamment;  on  parle,  on  écrit  à  tort  et  à  travers  :  on  crée  des 
théories  savantes  et  compliquées,  creuses  quelquefois,  mais  ingé- 
nievises,  qui  feraient  honneur  à  un  romancier;  et,  les  intérêts, 
les  passions  politiques  aidant.  Dieu  sait  où  Ton  va. 

Dans  le  conflit  des  opinions  opposées,  il  s'est  formé  une  école 
qui  a  prétendu  régler  la  circulation  monétaire ,  décréter  quelle 
proportion  d'or ,  quelle  proportion  de  papier  y  entrerait ,  et 
faire  exécuter  ses  règlements  {)ar  une  seule  banque,  la  Banque 
d'Angleterre. 

Cette  école  peut  être  personnifiée  par  trois  hommes  éminents  à 
divers  titres  et  qui  ont  apporté  dans  la  discussion  des  vues  très- 
difflërentes  et  même  opposées,  Tooke,  Ricardo,  Robert  Peei.  Cette 
école  fit  d'aboril  la  guerre  aux  billets  de  petite  coupure,  et  ces 
billets,  qui  avaient  sauvé  la  Banque  d'Angleterre  d'une  suspension 
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en  1825,  furent  supprimés.  En  1826,  on  commença  à  inquiéter 
les  banques  d'Ecosse  au  sujet  des  billets  de  petites  coupures , 
et  on  autorisa  la  Banque  d'Angleterre  à  jeter  des  guccursaks 
dans  les  comtés ,  ce  qui  fut  le  premier  pas  vers  l'organisation 
d'un  monopole. 

L'acte  qui  conférait  à  la  Banque  cette  autorisation  réglait  les 
conditions  de  rétablissement  de  banques  par  actions  dans  les 
comtés.  Jusqu'à  ce  jour  les  amis  de  la  Banque  d'Angleterre  avaient 
attribué  toutes  les  crises  aux  opérations  des  banquiers  provin- 
ciaux :  à  partir  de  ce  jour  ils  les  imputèrent  régulièrement  aux 
excès  des  banques  par  actions.' 

Enfin,  en  1844,  sir  Robert  Peel  obtint  du  Parlement  un  bill 
qui  fit  triompher  en  partie  les  principes  de  l'école  métallique,  et 
qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui  :  «  11  est  expédient,  dit  le 
bill,  de  régler  les  émissions  des  billets  à  vue  et  au  porteur  :  »  en 
conséquence,  il  divise  la  Banque  en  deux  départements,  savoir  : 
celui  des  émissions  et  celui  des  opérations  de  banque.  Ce  sont, 
dans  l'esprit  de  la  loi,  deux  établissements  distincts  et  indépen- 
dants l'un  de  l'autre  en  quelque  sorte.  Le  département  des  émis- 
sions a  reçu  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  et  14  millions 
sterling  de  valeurs  sur  lesquels  11,015,100/.  en  effets  publics  : 
il  peut  émettre  des  billets  jusqu'à  concurrence  des  14  millions 
de  valeurs  augmentés  du  montant  de  l'encaisse,  sans  variations 
en  plus  ou  en  moins  :  le  public  peut  y  acheter  des  billets  au 
change  fixe  de  3 1.  17  s.  9  d.  par  once  d'or,  au  titre  de  \^  ou  22  ca- 
rats, et  de  Tor  en  lingots  au  prix  de  3  /.  17  s.  10  1/2  d.  par  once 
au  même  titre.  —  Le  département  des  opérations  de  banque 
reçoit  les  billets  du  département  des  émissions  de  la  même 
façon  que  le  public,  c'est-à-dire  contre  de  l'or,  et  il  agit  d'ailleurs 
comme  une  banque  particulière. 
}  Le  but  des  auteurs  de  l'acte  de  184i  est  facile  à  voir  :  ils  ont 
:  vo^ilu  fixer  d'une  manière  immuable  la  somme  de  la  monnaie  de 
papier  en  circulation  :  ils  ont  voulu  que  les  variations  exigées 
dans  la  quantité  de  monnaie  courante  par  les  besoins  du  com- 
merce eussent  lieu  sur  la  monnaie  métallique  exclusivement. 
C'était,  pensaient  ils,  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  désordres 
causés  par  les  émissions  exagérées  de  monnaie  de  papier.  Mais 
l'expérience  est  venue  bien  vite  démentir  cette  théorie.  A  la  fin 
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de  1847,  u»e  crise  causée  par  l'agiotage  sur  les  chemins  de  fer 
et  par  des  spéculations  sur  les  grains^  amena^  selon  Tusage^  un 
accroissement  dans  les  demandes  d'escompte  à  ia  Banque  d'An- 
gleterre :  le  département  des  opérations  de  banque  escompta  bra- 
vement tant  qu'il  eut  des  billets  ;  mais,  une  fois  arrivé  au  fond 
de  sa  caisse,  force  fut  de  refuser  l'escompte.  Aussitôt  la  consterna- 
tion se  répandit  dans  le  commerce  de  Londres,  et  une  panique 
était  imminente  lorsque  le  gouvernement  comprit  qu'il  était 
temps  de  faire  fléchir  les  théories  devant  la  nécessité  des  faits  :  il 
suspendit,  le  25  octobre,  l'acte  de  1844,  et  donna  moyen  à  la 
Banque  de  satisfaire  aux  légitimes  demandes  d'escompte  qui  lui 
étaient  adressées.  Au  bout  d'un  mois,  toutes  choses  avaient  re- 
pris leur  cours. 

Cette  expérience  décisive  n'a  pas  converti  l'école  métallique; 
cette  école  n'a  pas  voulu  comprendre  combien  il  était  téméraire 
de  substituer  un  système  monétaire  rigide  et  uniforme  à  un  sys- 
tème contractible  et  extensible,  qui  possède  en  lui-même  un 
principe  de  compensation;  elle  a  défendu  l'acte  de  1844.  Il  est 
évident  cependant  qu'en  s'obstinant  à  rester  dans  les  termes  de 
cet  acte,  le  département  des  opérations  de  banque  aurait  été 
forcé  de  suspendre  absolument  les  escomptes  et  d'inspirer  au 
public  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  la  Banque  elle-même.  De 
là  à  une  panique  des  porteurs  de  billets,  il  n'y  a  pas  loin,  et  il  est 
probable  que  si  le  gouvernement  n'avait  pas  autorisé  la  Banque 
à  déroger  aux  prescriptions  de  l'acte  de  1844,  le  remboursement 
même  des  billets  aurait  fini  par  êtio  arrêté.  Tel  eût  été  le  résultat 
presque  infaillible  de  l'application  des  vrais  principes  de  l'école 
métallique. 

Mais  ces  principes,  dont  témoigne  l'acte  de  1844,  n'y  sont  pas 
tous  exprimés.  Pour  les  appliquer  entièrement,  il'faut  étendre 
sur  les  trois  royaumes  le  monopole  de  la  Banque  d'Angleterre 
comme  banque  de  circulation,  établir  une  sorte  d'atelier  de 
billets-monnaie  avec  droits  de  seigneuriage.  Toutefois,  comme 
il  existe  en  Angleterre  des  intérêts  puissants  qui  souffriraient 
d'une  telle  mesure,  l'acte  de  1844  a  ménagé  les  transitions  et 
ses  auteurs  en  ont  habilement  combiné  les  dispositions  de  la  ma- 
nière suivante  : 

A  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  cet  acte,  aucune  nou- 
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velle  bantiue  de'circulation  ne  peut  être  établie  dans  le  Royaume- 
Uni  :  le  maximwn  de  circulation  de  chacune  des  banques  exis- 
tantes ne  peut  dépasser  la  moyenne  de  sa  circulation  en  avril. 
1844. —  Toute  banque  appartenant  h  moins  de  six  associés^  dans 
laquelle  on  voudrait  introduire  des  associés  nouveaux,  perdrait 
le  droit  d'émettre  des  billets.  —  Si  deux  banques  de  circulation 
se  réunissent,  elles  n'ont  le  droit  d'émettre  qu'autant  de  billets 
qu'en  pouvait  émettre  Tune  des  deux.  —  Toute  succursale  des 
;  banques  particulières  doit  prendre  une  licence  séparée. 

Au  contraire ,  la  Banque  d'Angleterre  peut  augmenter  ou  ré- 
duire le  cbifiTre  de  ses  succursales  sans  que  le  chiffre  légal  de  ses 
émissions  soit  changé,  et  si  upe  banque  particulière  vient  à  liqui- 
der, la  Banque  d'Angleterre  peut  obtenir  un  Ordre  en  conseil  qui 
l'autorise  à  ajouter  ^  ses  émissions  les  deux  tiers  de  ce  que  la  feue 
banque  avait  Je  droit  d'émettre. 

Les  intentions  qui  ont  dicté  des  dispositions  semblables  sont 
assez  claires;  elles  ont  d'ailleurs  été  formulées  dans  la  dis- 
cussion. Peu  de  temps  avant  la  loi,  quarante-trois  banquiers 
qui  émettaient  des  billefs  avaient  traité  avec  la  Banque  d'Angle- 
terre pour  cesser  d'émettre,  et  Tartiçle  23  de  la  loi  ratifie  le 
marché. 

A  la  fin  de  1848,  vingt-un  banquiers  et  six  banques  par  actions 
avaient  cessé  d'émettre  des  billets,  ce  qui  avait  réduit  de  416,378/. 
le  montant  de  la  circulation  autorisée.  Voici  le  mouvement  qui 
s'est  opéré  depuis  cetfe  époque  dans  cette  circulation  : 

Bauque  d*ADgleterr« .     .  £,     14,000,000  ^ 

•—     pailiculières  en  Angleterre.  .      .       4,66&^619i 


—  par  actions 3,409,y87Vir    3t,5l7,îi09 

—  (i'Écosse 3,087, 21  9 1 

—  d'Irlande 6,354,494) 


La  Banque  d'Angleterre  n'accorde  la  faculté  de  réescompter 
chez  elle  à  aucune  des  banques  qui  survivent  et  continuent  à  émet- 
tre des  billets. 

Ainsi,  par  Teffet  de  cet  ensemble  des  combinaisons  des  actes 
de  1844  et  1845  le  total  de  l'emprunt  fait  par  les  banques  du 
Boyaume-Uni  à  la  circulation  monétaire  ne  peut  plus  augmenter 
à  l'avenir  et  il  peut  diminuer.  Il  doit  même  diminuer  nécessaire- 
ment,  puisqu'il  est  impossible  que  toutes  les  banques  conservent 
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toiqou|*s  la  méin«  puissance  (j'émission,  e^  que ,  si  l'une  (t'elles 
fai^Ut^  il  es^  iniçrdit  aiix  autres  de  prendre  sa  place.  Le  to(al  des 
émissions  réelles  nç  peut  manquer  d'être  toujours  inférieur  au 
total  des  émissions  autorisées.  En  outre  y  dans  l'espace  étroit  où 
les  banques  sont  renfermées ,  la  Ban<|ue  d'Angleterre  a  seule  la 
faculté  de  s'étendre  :  le  mouvement  naturel  des  choses  doit  donc 
amener  fatalement  y  un  jour  ou  l'autre ,  la  constitution  de  son 
monopole.  Alors  se  trouvera  réalisé,  à  quelques  différences 
près,  le  plan  de  Ricardo  ^ 

La  circulation  monétaire  subitnaturellement  de  très-grandes  va- 
riations sur  la  place  (le  Londres;  là  le  commerce  demande  tantO^ 
plus,  tantôt  moins  de  monnaie,  tantôt  des  billets,  tantôt  des  es- 
pèces, selon  des  caprices  fort  raisonnables  sans  doute,  mais  sou- 
vent difficiles  à  prévoir.  Cette  mobiUté  du  marché  de  Londres  a 
plusieurs  causes;  Tunité  monétaire  est  une  pièce  d'or,  et  chacun 
sait  que  le  prix  de  ce  métal  est  beaucoup  moins  fixe  que  celui  de 
rarçent,  que  ses  mouvements  sont  plus  prompts  dans  le  courç 
des  changes.  Depuis  Ricardo,  les  directeurs  de  la  Banque  d'An- 
gleterre ont  prétendu  qu'ils  réglaient  leurs  émissions  sur  le  cours 
des  changes;  mais,  outre  que  leurs  bilans  publics  démentaient 
leurs  paroles,  ils  constataient  bientôt  eux-mêmes  que  les  exporta- 
tions d'or  ne  suivaient  pas  les  cours  des  changes,  et  qu'elles 
avaient  lieu  souvent  au  moment  même  où  les  changes  étaient 
favorables.  C'est  ce  qu'on  a  remarqué  notamment  lors  de  Tex- 
portation  d'un  million  sterling,  en  1829,  à  l'occasion  de  la  guerre 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et  lors  de  l'exportation  énorme  et 
soudaine  de  7  millions  sterling,  en  1831,  pour  la  guerre  de  Polo- 
gne. Bien  plus,  l'enquête  de  1833  mentionne  des  demandes  ex- 
traordinaires de  remboursement  adressées  à  la  Banque,  au  mo- 
ment  même  où  le  commerce  importait  dé  l'or. 

Les  changes  sont  d'ailleurs  agités  sur  la  place  de  Londres,  non- 
seulement  par  les  causes  ordinaires ,  ipais  aussi  par  des  causes 
spéciales  inconnues  aux  autres  marchés.  Parmi  ces  causes  il  suf- 
fit d'indiquer  les  placements  à  l'étranger,  placements  fréquents  et 
qui  ont  absorbé  quelquefois  des  sommes  considérables. 


1  Voir  à  l'Appendice,  comme  terme  de  comparaison,  le  plan  original  de 
Ricardo. 
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La  conséquence  naturelle  et  commerciale  de  cet  état  de  choses, 
c'est  que  la  Banque  d'Angleterre  est  peut-être,  de  toutes  les  ban- 
ques de  circulation ,  celle  qui  doit  garder  en  caisse  la  plus  forte 
réserve  métallique.  Si  elle  veut  aller  plus  loin  et  régler,  comme 
on  dit,  la  circulation,  elle  poursuit  une  chimère. 

En  effet,  la  circulation  "se  règle  d'elle-même.  Quelque  puissante 
que  soit  une  banque,  elle  n'a  jamais  d'action  que  sur  ses  propres 
escomptes;  c'est  par  là,  si  toutefois  elle  peut  les  limiter  à  discré- 
tion, qu'elle  règle  son  encaisse  en  augmentant  ou  en  diminuant 
ses  émissions.  Pour  régler  la  circulation,  il  faudrait  avoir  au  moins 
le  monopole  de  l'escompte  en  même  temps  que  celui  des  émis- 
sions; il  faudrait  pouvoir  arrêter  le  commerce  par  des  refus  de 
crédit,  lorsqu'il  tend  à  la  spéculation.  Mais  justement  alors  le 
commerce  n'a  pas  besoin  de  la  Banque  d'Angleterre,  il  obtient  du 
crédit  à  meilleur  marché  chez  les  banquiers  proprement  dits  et 
chez  les  escompteurs.  On  vient  à  la  Banque  lorsque  les  sources 
ordinaires  du  crédit  commencent  à  s'épuiser  :  faut-il  qu'elle  choi- 
sisse ce  moment  pour  refuser  l'escompte?  Lorsque  le  mouvement 
de  retraite  est  commencé,  doit  elle  charger  à  fond  et  précipiter  la 
déroute,  comme  en  1825?  Malgré  tout  le  respect  dû  aux  noms  des 
chefs  de  l'école  métallique,  aucun  homme  d'afiCaires  n'admettra 
une  pareille  conclusion. 

Le  bill  de  1844  est  fondé  sur  plusieurs  erreurs  de  fait  :  il  sup- 
pose que  les  banques  peuvent  augmenter  leur  circulation  à  vo- 
lonté, ce  qui  n'est  pas  exact;  que  le  commerce  a  besoin  d'une 
quantité  de  monnaie  toujours  égale,  ce  qui  n'est  pas  exact;  enfin 
qu'une  circulation  métallique  est  plus  sûre  et  moins  variable 
qu'une  circulation  du  papier  convertible  en  espèces,  ce  qui  n'est 
pas  exact  non  plus.  Ainsi  ce  bill  est  allé  à  rencontre  des  lois  na- 
turelles qui  régissent  le  mouvement  réel  du  commerce,  et,  dès 
qu'il  a  subi  le  contrôle  de  l'expérience,  on  a  pu  reconnaître  com- 
bien le  régime  qui  en  résultait  était  insuffisant  et  dangereux. 

Nous  n'aurions  pas  autant  insisté  sur  les  défauts  de  l'acte 
de  1844,  s'il  n'était  fondé  sur  des  erreurs  répandues  en  France 
et  qui  ont  contribué  en  1 848  à  faire  décréter  le  monopole  des  ban- 
ques de  circulation.  Désormais,  les  intérêts  que  ces  erreurs  pro- 
tègent sont  devenus  tellement  puissants,  qu'on  ne  doit  pas  espé- 
rer une  modification  prochaine  de  l'opinion;  l'expérience  seule 
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peut  renverser  Tautorité  de  Técole  métallique;  mais  le  devoir  de 
récrivain^  même  Isolé^  est  de  protester  au  nom  des  principes  et 

■ 

d'interrompre  en  quelque  sorte  la  prescription  que  Ton  voudrait 
faire  prévaloir  contre  la  vérité. 

Revenons  à  l'exposé  des  faits  : 

A  la  fin  de  1847,  la  Banque  d'Angleterre  avait  treize  succur- 
sales qui  faisaient  de  médiocres  afiaires  dans  les  villes  oii  elles 
étaient  établies.  Leur  circulation  moyenne  à  vue  et  au  porteur 
s'élevait  à  6,527,740  /.,  et  leurs  billets  à  sept  et  à  vingt-un  jours 
de  vue  à  242,734  /.;  leurs  dépôts  ne  dépassaient  pas  1,200,000  /. 
L3  bilan  général  de  cette  Banque,  mis  sous  la  forme  des  bilans 
ordinaires,  présentait,  au  7  mai  1853,  les  chiffres  suivants  : 

Mt. 

Capital £.  14,553^000 

Réserve 3,146,809 

Dépôts  publics.   .     .     .  4,265,469 

Comptes  courants.   .     .  12,201,614 

Billets  à  vue 23,469,845 

—  à  sept  jours  de  vue.  1,418,032 


Dette  fixe  du  Gouverne- 
ment  £.  11,013,100 

Papier  du   Gouvemeai.  13^221,382 

Portefeuille  et  titres  di- 
vers   16,593,066 

Espèces  en  caisse.    .      .  18,225,221 


59,054,769 

§  2.  —  Banques  provinciales. 


59,0  5  i, 769 


A  côté  de  la  Banque  d'Angleterre,  il  existe,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  des  banques  particulières  de  deux  sortes  dans  les 
comtés  et  d'autres  banques  à  Londres.  Dans  les  comtés  on  dis- 
tingue les  banques  particulières,  qui  ne  peuvent  avoir  plus  de  six 
associés,  des  banques  par  actions,  Joint  stock  hanks.  Les  unes  et 
les  autres  pouvaient  émettre,  avant  1844,  des  billets-monnaie  à 
la  condition  de  prendre  une  licence  de  30  /.  payables  annuelle- 
ment, comme  chez  nous  la  patente.  De  ces  banques,  dans  les  deux 
catégories,  les  unes  émettaient  des  billets-monnaie,  les  autres  se 
bornaient  aux  opérations  ordinaires  de  nos  banquiers.  Au  7  octo- 
bre 1848,  on  comptait  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles 
184  banques  particulières  de  circulation,  formant  avec  leurs  suc- 
cursales 375  bureaux  d'émission  et  66  banques  par  actions  S 
ayant,  avec  leurs  succursales,  407  bureaux.  On  en  comptait  8  du 
même  genre  en  Irlande  avec  155  bureaux,  et  en  totalisant  les 

*  Le  19  mars  1853^  il  n'y  avait  plus  que  169  banques  particulières  et  65 
banques  par  actions  qui  émissent  des  billets. 
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nombres  pour  les  Trois-Ro^^aumes  on  trouvait  277  banques  de 
circulation  et  1 354  bureaux  d'émission. 

Pendant  les  cinq  années  qui  avaient  précédé  Facte  de  1844^  la 
circulation  des  banques  provinciales  d'Angleterre  tendait  à  se  ré- 
duire à  de  justes  limites^  sous  Tempire  des  mêmes  causes  qui  ont 
réduit  celle  des  banques  d*Écosse.  En  1839,  cette  circulation  s'éle- 
vait à  11,715,527  /.;  en  1843,  elle  n'était  plus  que  de  7,667,916  /. 
Les  banques  dont  le  capital  était  trop  faible  disparaissaient,  et  les 
échanges  de  billets  de  banque  à  banque,  devenus  plus  fréquents, 
éliminaient  de  la  circulation  le  papier  parasite.  L'acte  de  1844 
devait  précipiter  le  mouvement;  aussi  au  30  décembre  1848",  la 
circulation  des  banques  particulières  s'élevait  à  3,492,340  /.,  et 
celle  des  banques  par  actions  à  2,529,498  /.,  en  tout  6,021,838  /. 
On  peut  supposer  toutefois  que  lors  mèine  que  cet  acte  n'aurait 
pas  existé,  la  circulation  des  banques  de  comté  n'aurait  guère 
moins  diminué.  Ces  banques  échangent  leurs  billets-monnaie  par 
correspondance  ou  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  sur  la  place 
de  Londres;  les  différences  se  règlent  en  papier  à  vue  sur  Londres. 
—  Le  capital  moyen  des  banques  par  actions  excède  100,000  /.: 
la  plus  puissante  d'entre  elles  a  750,000  /.  de  capital;  celui  de  la 
moindre  s'élève  à  21,800  /. 

§  3.  ^— ^  Banques  d'Irlande. 

L'Irlande  a  sa  banque  privilégiée ,  établie  en  1783,  au  capital 
de  600,000  /.,  à  l'instar  de  la  Banque  d'Angleterre,  et  favorisée 
comme  celle-ci  par  les  lois  de  1844  et  1845  :  il  existe  aussi  dans 
le  même  pays  des  banques  par  actions  dont  quelques-unes  ont 
leur  chef-lieu  à  Londres  et  leurs  succursales  seulement  en  Ir- 
lande. 

La  banque  d'Irlande  a  vingt-trois  succursales;  son  bilan  pré- 
sentait au  12  février  i848  les  chiffres  suivant^  : 


ux. 


Billets  de  5  /.  et  plus.     .     1,867,300 
— •     au  dessous  de  5  /.      1 ,232,900 

comptés  courants  : 

de  l'État.     l,33ft,600l 

—  privés.  .     2,160,500  f  '^i^^'^  JOO 


6,697,300 


Mr. 


Effets  publics.       ,      .     .     3,785,800 

Portefeuille 3,142,300 

Espèces.     .     ;     .      .     ,         808,500 


7,736,600 


On  reconi"iit  bien  vite  à  ces  chiffres  la  banque  d*Ltat  qui  MX 
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à  peu  près  autant  d'affaires  avec  le  gouvernement  qu'avec  le  pu- 
blic, et  qui^  malgré  son  crédit  incontesté,  conserve  un  encaisse 
Important. 

Le  tableau  suivant  de  la  circulation  moyenne  des  banques  d'Ir- 
lande pendant  les  quatre  semaines  expirées  le  19  mars  1853  peut 
donner  une  idée  de  leur  constitution. 


ftÉSIGHATIOM  DES  BARQUCS. 


Banque  d'Irlande.  .  . 

—  Provinciale.  . 

—  de  Belfast. 

—  du  Nord.  . 

—  d'CUier.   .  . 

—  Nationale..  . 

—  de  Carrick-on-Suir. 
— '    de  Clonniei.  . 

Totaux.  . 


BILLETS 

'*  s  Ut.  itirl.  eC 
ai 


1,660,725 

290, 1 30 

43,600 

26,268 

36,868 

279,857 

0,51,3 

18,757 


BILLETS 


5l.lt. 


TOTAL 
in  kUlati. 


ESPÈCES. 


2,362,718 


I,l4'i,075 
538,496 
368,402 
203,608 
360,655 
506,378 
10,175 
26,0?«5 


3,157,824 


2,804,800 
828,626 
412,002 
229,877 
,■^97,6  23 
786. 2i6 
16,688 
44,79> 


5,520,544 


671,610 
230,917 
222,8.<7 

54,114 

120,469 

322,2251 

6,990 

11,248 

1,538,910 


• 


Comme  les  banques  d'Ecosse,  celles  d'Irlande  servent  à  l'agri- 
culture et  lui  fournissent  des  billets  de  petites  coupures.  Établies, 
pour  la  plupart,  depuis  1825  seulement,  dans  un  pays  dont  les 
habitudes  n'avaient  rien  de  commercial ,  au  milieu  d'une  popu- 
lation pauvre,  illettrée,  divisée  par  les  passions  politiques  et  reli- 
gieuses, elles  ont  rendu  des  services  considérables;  mais  comme 
elles  n'ont  pas  encore  pénétré  jusqu'aux  dernières  couches  de  la 
société,  elles  sont  obligées  de  conserver  des  encaisses  que  d'ail- 
leurs les  lois  de  1844  et  1845.  ne  leur  permettront  guère  de  ré- 
duire. —  Les  banques  d'Irlande  acceptent  réciproquement  leurs 
billets  en  paiement  et  les  échangent  chaque  jour  à  Dublin,  de  la 
même  manière  que  les  banques  d'Ecosse  à  Edimbourg. 

§  4.  —  Banques  de  Londres, 

En&n  les  opérations  de  banque  se  font  à  Londres  par  des  mai- 
sons particulières  et  par  des  sociétés  d'actionnaires.  Ni  les  unes 
ni  les  autres  n'émettent  de  billets-monnaie,  mais  l'activité  com- 
merciale de  Londres,  la  concentration  sur  cette  place  des  capitaux 
roulants  et  des  paiements  de  tous  les  points  du  Royaume-Uni, 
assurent  aux  banquiers  qui  y  sont  établis  un  grand  nombre  de 
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comptes  courants  de  première  classe  et  d'énormes  opérations  de 
caisse. 

Les  banquiers  de  la  Cité  se  livrent  exclusivement  aux  opéra- 
tions commerciales;  ce  sont  en  quelque  sorte  les  caissiers  des  né- 
gociants de  Londres.  En  effet,  eux  seuls  reçoivent  et  paient  les 
sommes  un  peu  importantes.  Lorsque  le  négociant  achète,  il  paie 
presque  toujours  avec  un  mandat  sur  son  banquier  :  lorsqu'il 
vend,  il  est  payé  de  la  même  manière.  Chacun  estime  avec  raison 
qu'une  caisse  est  incommode  à  garder,  que  les  recouvrements, 
même  sur  place,  seraient  pénibles  et  nécessiteraient  l'emploi  d'un 
personnel  ;  qu'il  est  désagréable  de  compter  de  l'or  ou  des  billets 
de  banque,  d'être  exposé  à  se  tromper  et  à  être  trompé,  etc.  En 
conséquence,  ils  ont  chez  le  banquier  un  compte  courant  qui  n'est 
en  quelque  sorte  qu'un  compte  de  caisse  :  le  banquier  ne  se  met 
jamais  à  découvert  et  ne  paie  point  d'intérêt,  même  médiocre,  sur 
la  balance  de  ses  comptes. 

Les  banquiers  du  West  end  opèrent  avec  la  noblesse;  ils  reçoi- 
vent des  dépôts  à  long  terme  et  prêtent  sur  hypothèque.  Souvent 
leur  caisse  est  tenue,  comme  celle  des  négociants,  par  les  ban- 
quiers de  la  Cité. 

Avec  de  telles  habitudes,  sur  une  place  comme  Londres ,  les 
opérations  de  caisse  ont  une  importance  exceptionnelle.  Aussi 
a-t-on  trouvé  moyen  de  les  Simplifier  beaucoup  et  d'économiser, 
pour  les  banquiers  comme  pour  les  particuliers,  Tusage  de  la 
monnaie. 

Les  banquiers  ont  deux  manières  de  faire  leurs  paiements  par 
compensation.  La  plupart  d'entre 'eux  sont  en  compte  courant 
avec  la  Banque  d'Angleterre,  et  acquittent  par  des  mandats  sur  sa 
caisse  les  dispositions  faites  sur  eux  et  présentées  par  cette  ban- 
que. Un  plus  petit  nombre,  les  plus  anciens,  ont  établi  une  cham- 
bre de  compensation.  Clearing  house,  qui  jouit  depuis  longtemps 
dans  le  monde  commercial  d'une  certaine  célébrité. 

Chacune  des  24  maisons  admises  à  la  chambre  de  compensa- 
tion, située  dans  l'ancien  hôtel  des  postes.  Lombard  Street,  a  un 
bureau  séparé  :  un  livre  spécial  et  un  commis  sont  affectés  par  elle 
aux  opérations  de  cette  chambre.  Vers  onze  heures  du  matin,  le 
commis  arrive,  chargé  des  traites  et  mandats  du  portefeuille  de 
sa  maison,  payables  sur  les  vingt-trois  autres  banquiers  qui  par- 
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tagent  son  privilège.  On  a  inscrit  Tacquit  au  dos  des  traites,  et 
le  nom  du  banquier  présentateur  en  travers  des  mandats.  Le  com- 
mis remet  dans  le  pupitre  particulier  de  chaque  maison  les  Ta« 
leurs  payables  chez  elle,  prend  note  de  celles  qui  se  trouvent 
déposées  dans  le  sien,  et  quitte  la  chambre  à  midi.  Il  revient  à 
trois  heures  avec  de  nouvelles  valeurs,  les  dépose  de  la  même  fa- 
çon que  le  matin  et  prend  note  de  celles  ([ui  ont  été  remises  dans 
son  pupitre.  De  trois  à  quatre  heures,  on  lui  envoie  de  la  maison 
d'autres  valeurs  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  arrivent  :  il  continue 
de  les  distribuer  et  d'annoter  celles  qu'oii  lui  remet.  A  quatre 
heures,  les  boites  sont  fermées  et  on  ne  reçoit  plus  aucun  effet. 
Chacun  fait  l'addition  de  chaque  compte  et  inscrit  les  balances 
sur  une  demi-feuille  de  papier  destinée  à  cet  usage  et  au  milieu 
de  laquelle  sont  inscrits  les  noms  des  vingt-quatre  membres  de  la 
chambre.  Deux  colonnes  réglées  à  droite  et  à  gauche  sont  destir 
nées  à  recevoir  l'inscription  du  solde ,  débiteur  ou  créditeur.  Le 
commis  inscrit  ces  soldes ,  puis  il  les  coUationne  successivement 
avec  chacun  de  ses  vingt-trois  confrères.  Est-on  d'accord,  la 
chose  est  constatée  par  un  paraphe;  n'estH)n  pas  d'accord ,  on 
vérifie  jusqu'à  ce  que  Terreur  soit  découverte.  Puis  chacun  fait 
l'addition  des  soldes  créditeurs  et  débiteurs  et  reçoit  ou  paie  la 
différence. 

Les  valeurs  refusées  sont  remises  dans  la  boite  de  la  maison 
qui  les  présente,  avec  une  note  indiquant  les  motifs  du  refus; 
«  défaut  d*avis,  défaut  de  provision,  etc.  »  Si  la  valeur  a  été  pré- 
sentée à  la  tournée  du  matin  avant  midi,  elle  est  ordinairement 
retournée  avant  quatre  heures;  mais  en  tout  cas^  lorsqu'elle  n'eât 
pas  retournée  avant  cinq  heures,  on  la  considère  comme  acceptée. 
Si  elle  est  remise  après  quatre  heures,  on  l'inscrit  au  crédit  d'un 
compte  et  au  débit  de  l'autre  au  verso  de  la  feuille  de  balance. 

A  cinq  heures,  tout  est  terminé  :  tous  les  commis  courent  à 
leur  maison  voir  si  leur  compte  est  d'accord  avec  les  livres  et 
chercher  des  fonds,  s'ils  sont  débiteurs;  à  cinq  heures  et  quart 
ou  cinq  heures  et  demie,  ils  reviennent  et  effectuent  les  paiements 
qu'ils  ont  à  faire  les  uns  aux  autres.  Deux  inspecteurs  appointés 
certifient  les  paiements  ,et  vérifient  les  comptes,  lorsque  les 
sommes  à  payer  ne  se  trouvent  pas  égales  à  celles  à  recevoir,  ce 
qui  attesté  une  erreur  positive. 

•î*  ÉDITIOZf.  19 
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On  ne  leçott  à  la  Chambre  4e  compensation  qod  des  Inllets  de 
banque;  les  appoints  aiMleaflCHis  de  5  /.  sont  laissés  an  soin  des 
commis  qui  est  tiennent  nne  comptabilité  spéciale  et  ks  repor* 
tentau  lendemain. 

Les  traites  des  comtés  ne  sont  point  acquittées  immédiatement 
à  la  Chambre  :  on  les  présente  le  matin  à  la  maison  sur  laquelle 
elles  sont  tirées  et  on  les  échange  contre  des  reçus  qui  passent 
eau  compensation  dans  l'après-midi.  —  Les  mandats  qui  arrivent 
après  quatre  beures  sont  présentés  immédiatement  à  Taccepta- 
tion  pourla  compensation  du  l^demain  :  si  Tacceptation  est  re- 
fusée,  le  banquier  porteur  peut  les  retourner  le  soir  même  ou  le 
lendemain  matin  à  celui  qui  Les  a  fournis. 

L*utililé  de  la  Chambre  de  compensation  est  évidente  :  c'est 
paa*  elle  que  passent  la  plupart  des  nombreux  mandats  auxquels 
donnât  lieu  d'heure  en  heure  les  opérations  de  Bourse.  Les 
jours  de  liquidation^  on  y  a  pajé  quelquefois^  en  écritures^  jus- 
qu'à 14  millions  sterling.  L'ensemble  des  opérations  p^iulant 
l'année  1840  s'élait  élevé  à  la  somme  énorme  de  974^401,000  L, 
smr  laquelle  il  n'avait  été  payé  en  billets  de  banque  qu'un  solde 
de  66,275,000/.,  ou  6,  80  p.  %  environ*. 

Les  vingt-quatre  banquiers  qui  forment  la  Chambi»  de  com- 
pensation, ne  reçoivent  et  ne  paient  entre  eux  que  par  cette  voie. 
Ils  constituent  une  sorte  de  corporation  soigneusement  fermée 
dans  laquelle  il  n'est  pas  facile  d'être  admis  :  les  buiqniers  nou- 
vellmnent  établis,  qi;^!  que  soit  le  capital  dont  ils  disposent  et 
la  capacité  qu'ils  apportent,  en  sont  rigoureusement  exclus,  au 
grand  dommage  des  alEiires  en  général,  et  de  ceux  mêmes  qui  les 
ez^hieirt.  Le  iuâieieux  auteur  de  VHùtoire  des  Banques  y  dn 
Ti-ttité  pratique  -et  de  divers  autres  ouvrages  auxquels  nous 
sûmmes  redevables  de  la  ceimaissâ^Iice  de  tant  ée  laits  curieux  et 


<  Il  ne  faut  pas  sb  finre  ilkuloii  sor  ces  cbiffrtB  ni  oroire  à  la  lettre  qo'iU 
xeprésenient  des  affaires  réelles.  La  chambre  de  compensation  sert  princi- 
palement à  la  liquidation  des  affaires  de  bourse.  À  Paris,  ces  liquidations 
dopèrent  d'abord  entre  agents  de  diange,-  exaetement  comme  à  kt  dêorùiq 
houie  et  eeUe  agent  de  change  et  client  à  la  Banque  de  France.  En  iS47y  les 
escemptps  Xaits  par  cet  établisseinent  ont£xcédé  de  8S5  millions  ceux  de  18S2. 
Gepeudant  les  virements  qui  en  1847  atteignaient  à  peine  8  milliards  se  sont 
élevés  en  1852  à  15  milliards.  Petft-on  dire  qne  cette  angmentation  des  ' 
ments  représente  une  augmentation  des  affiBôras  léeUes  f 
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inféressanlB  sur  ces  matières,  M.  Gilbart^  s'en  est  tu  refuser 
rentrée^  bien  que  la  banque  à  la  tète  de  laquelle  il  est  placé 
opère  sur  un  million  sterling  de  capital,  chiffre  respectable, 
même  à  Londres.  Il  est  étrange  que  les  banquiers  repousses  de  la 
Chambre,  et  qui  sont  nombreux,  n'en  aient  pas  établi  une  autre. 
En  1849,  les  banquiers  de  Londres  étaient  au  nombre  de  cin- 
quante-huit. On  comptait  dans  la  même  ville  cinq  banques  par 
actions,  dont  la  première  et  la  plus  importante,  celle  de  Londres 
et  de  Westannster^  n'avait  réussi  à  s'établir  qu'après  une  oppo- 
sition obstinée  de  la  part  de  la  Banque  d'Angleterre  et  des  an- 
. cieDmes  maisons,  il  a  fallu  plaider,  obtenir  des  décisions  du 
parlement  et  supporter  de  petites  tracasseries  sans  nombre,  pour 
faire  reconnaître  qu'une  banque  par  actions  avait  le  droit  d'exis- 
ter à  Londres.  Il  est  bien  entendu  que  le  privilège  de  la  Banque 
d'Angleterre  ne  permet  à  aucune  de  ces  banques  ni  à  aucune 
autre,  à  60  milles  de  la  capitale^  d'émettre  des  billets  à  vue  et 
au  porteur. 

Les  cinq  banques  par  actions  établies  à  Londres  avaient^ 
d'après  les  derniers  comptes-rendus  que  nous  ayons  vus^  un 
capital  Téalii^  de  2^350,980  /.  et  une  réserve  de  323,174  L,  sur 
les  bénéfices  des  années  précédentes.  Elles  avaient  en  dépôts  ou 
ocnnptes  courants  créditeurs,  9,823,390  /.  et  distribuaient  à 
Imrs  actionnaires  un  dividende  moyen  de  6  p.  %. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  toutes  les  opérations  de 
]^que  de  Londres  soient  effectuées  par  les  maisons  que  nous 
venons  d'énumérer.  Grâce  à  l'abondance  des  affaires  que  fournit 
o^le  place,  on  a  trouvé  avantageux  d'y  diviser,  plus  qu'ailleurs, 
le  kavaiL  il  y  existe  un  grand  nombre  de  courtiers  d'escompte, 
bill  iroken^  qui  négocient  directement  du  papier  de  commerce 
auprès  des  capitalistes  et  quelquefois  auprès  des  banquiers  eux- 
mêmes.  Les  maisons  qui  se  bernent  aux  arbitrages  et  dont  quel- 
ques-unes soBt  de  premier  ordre  ne  sont  point  considérées  comme 
maisons  de  banque,  mais  conune  de  «mples  négociants,  parce 
qu'elles  n'ont  point  de  caisse  et  se  servent,  par  conséquent,  du 
ministère  d'un  banquier. 

Si,  maintenant,  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  du 
système  anglais,  nous  n'y  trouvons  pas  à  la  base  la  même  soli- 
dité qu'en  Ecosse  ou  même  que  dans  le  Massachusetts.  Une  partie 
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considérable  de  la  population^  les  agriculteurs,  reste  presque 
étrangère  aux  opérations  de  banque  :  elle  donne  et  obtient  peu 
de  crédit  :  il  est  vrai  qu'en  Angleterre  les  agriculteurs  ne  forment 
guère  que  le  tiers  de  la  population  totale. 

On  remarque  dans  l'ensemble  du  système  anglais  beaucoup 
de  dureté  pour  le  capitaliste  :  il  ne  reçoit  que  par  exception  un 
*  intérêt  sur  les  fonds  déposés  ou  sur  les  soldes  de  compte  cou- 
rant :  encore  faut-il  que  son  compte  ait  peu  d'activité  pour  qu'il 
en  retire  un  bénéfice,  parce  que  dans  les  provinces  chaque  de- 
mande qu'il  fait  à  la  caisse  de  son  banquier  est  frappée  d'une 
commission.  A  I^ndres,  cette  commission  n'existe  pas,  mais 
aussi  les  comptes  courants  ne  rapportent  aucun  intérêt  aux 
ayants  comptes.  Les  habitudes  de  la  population  tendent  à  procu- 
rer aux  banquiers,  à  Londres  surtout,  l'usage  gratuit  de  capitaux 
abondants.  Quelle  que  soit  la  mobilité  des  comptes  courants,  les 
sommes  qu'ils  représentent  ne  varient  guère  queidans  les  grandes 
cries. 

Toutefois  le  placement  des  fonds  ainsi  obtenus  est  bien  au- 
trement dangereux  et  difficile  que  celui  des  fonds  produits  par 
rémission  de  billets-monnaie.  Cest  la  mobilité  des  comptes 
courants  qui  donne  aux  établissements  de  banque  existant  en 
Angleterre  Tagitation  et,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  la  contractilité 
qui  les  distingue  essentiellement.  Avec  une  telle  constitution, 
l'ensemble  du  système  a  besoin  d'une  réserve  qui  se  trouve  à  la 
Banque  d'Angleterre,  sorte  de  clef  de  voûte  sur  laquelle  tou^ 
vient  s'appuyer  dès  qu'il  se  produit  une  secousse.  11  est  vrai  que 
cette  réserve  coûte  cher,  parce  que  le  monopole  de  la  Banque 
d'Angleterre  présente  des  obstacles  presque  insurmontables  à 
tout  établissement  d'un  système  général  de  crédit  plus  solide  : 
cette  réserve  coûtera  plus  cher  encore,  si  le  monopole  s'étend,  et 
supprime,  comme  on  le  pense,  toute  banque  de  cbrculation  en 
Angleterre,  s'il  parvient  à  effectuer  dans  les  affaires,  chose  rare 
chez  nos  voisins,  un  progrès  rétrograde. 
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11  est  peu  de  pays  en  Europe  où  Ton  ait  testé  avec  autant  de 
hardiesse  et  de  persévérance  qu'en  Belgique  de  faire  de  grandes 
choses  par  Tassociation  de  petits  capitaux.  On  y  a  procédé  par 
voie  de  privilège,  comme  dans  les  autres  États  du  continent,  et  on 
y  a  fait  de  grands  e£Ebrts  pour  donner  au  crédit  un  caractère  im- 
personnel en  quelque  sorte.  Mais^  à  la  différence  des  pays  qui  ont 
procédé  dans  le  même  ordre  d'idées^  la  Belgique^  gouvernée  par 
des  hommes  d'affaires  intelligents  et  désireux  de  faire  le  bien,  a 
vu  ses  établissements  privilégiés  montrer  une  activité  presque 
digne  des  banques  libres  et  imprimer  le  mouvement  aux  affaires 
industrielles. 

La  plus  ancienne^  la  plus  importante  des  banques  belges  est  la 
«  Société  Générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale.  »  Fondé 
.en  1822^  avec  les  statuts  qui  conviennent  à  une  banque  exclusi- 
vement commerciale  et  de  circulation,  cet  établissement  est  de- 
venu peu  à  peu  le  centre  de  toutes  les  grandes  affaires  de  crédit 
du  pays  et  il  a  fini  par  être  surtout  une  banque  de  placement  et 
de  spéculation.  Caissier  de  TÉtat,  dépositaire  des  fonds  amassés 
par  l'épargne  et  la  prévoyance,  préteur  sur  hypothèque^  sur  fonds 
publics  et  sur  marchandises^  aussi  bien  que  sur  papier  de  com* 
merce^  commanditaire  et  fondateur  de  presque  toutes  les  grandes 
entreprises  du  pays,  il  émettait  concurremment  des  billets-mon- 
naie et  des  obligations  à  terme  portant  intérêt  et  réunissait  ainsi 
presque  toutes  les  opérations  de  banque.  La  Société  Générale  a 
joui  pendant  longtemps  d'un  crédit  en  quelque  sorte  sans  limites 
et  d'une  influence  assez  grande  pour  inspirer  à  un  moment 
donné  des  soucis  et  des  inquiétudes  au  Gouvernement.  Alors  fut 
fondée  9  à  la  date  du  24  février  1835,  en  vue  des  mêmes  opé- 
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rations  que  faisait  la  Société  Générale^  et  sur  les  mêmes  bases 
théoriques,  la  a  Banque  de  Belgique  b. 

Il  y  aurait  pour  les  praticiens  un  grand  profit  à  retirer  d'une 
étude  attentive  et  approfondie  de  l'histoire  de  ces  deux  banques  : 
ils  y  trouveraient  la  confirmation  la  plus  éclatante  des  enseigne- 
ments4e  la  théorie.  Ces  deux  banques  ont,  Tune  et  l'autre^  rendu 
de  grands  services,  conduit  des  affaires  importantes  et  inspiré  des 
espérances  presque  infinies  :  elles  ont  été  également  impuissantes 
à  résister  aux  épreuves  auxquelles  les  établissements  de  crédit 
doivent  toujours  être  préparés.  L'une  et  l'autre  avaient  pris  des 
engagements  pou(  des  sommes  fixes  et  à  échéaace  indétermiiiée, 
à  Fexécution  desquels  elles  n'avaient  pourvu  que  par  la  foniiati<«i 
d'un  actif  immobilisé»  exposé  aux  vicissitudes  des  réalisaliûiift* 
U  était  impossible  qu'elles  ne  fussent  pas  ^ucoiées  par  les  crises  à 
suspendre  leurs  paiements . 

Lorsque  les  difficultés  relatives  aux  provinces  du  Limboui^  et 
du  Luxembourg  firent  craindre  un  moment  que  la  Belgique  fût 
.  exposée  à  la  guerre^  le  crédit  subit^  à  Bruxelles,  une  eontractioa 
violente  et  les  difficultés  de  la  ûtuation  pesèrent  particulièrement 
sur  la  Banque  de  Belgique.  Sa  fondation  était  récente  et  son  sort 
semblait  lié  à  celui  du  nouveau  gouvernement^  tandis  que  sa  pais- 
sante rivale,  œuvre  de  l'ancien  gouvenumient  des  Pays-Bas^  pa- 
raissait devoir  résister  à  toutes  les  rév(dutioiis.  La  Société  Gêné* 
raie  voulut  tirer  avantage  de  cette  situation  pour  accabler  sa  con- 
currente ;  le  4  décembre  1 838^  elle  présenta  au  change  un  million 
de  billets  au  porteur  de  la  Banque  de  Belgique;  le  10^  elle  en  pré- 
senta pour  une  somme  de  1^200,000 fr.,  et  le  15  pour  300^000  fr. 
La  Banque  de  Belgique  fut  obligée  de  suspendre  ^ 

Il  faut  remarquer  du  reste  que  dans  cette  crise^  les  fonds  dé- 
posés en  compte  courant  avaient  été  récianués  avant  les  billets  et 
que  le  montant  des  billets  était  réclamé,  non  par  le  public»  mM 
par  une  main  ennemie.  Les  émissions  de  la  Banque  de  Bdlgiqoe 
avaient  été  si  peu  exagérées^  qu'au  5  déeembre  1838  il  n^  avait 
pas  toMt-à-fait  pour  trois  milUcms  de  ses  billets  en  eireulalîoa. 
Le  gouvernement  dut  venir  au  secours  de  la  Banque  de  Belgi<- 


*  Rapport  de  M.  de  Bronckôre  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  Bancpie  de  Belgique,  le  2B  février  1899. 
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qae  dont  Fembarras  momentané  porta  un  coup  terrible  aux  en- 
treprises qu'elle  avait  commanditées.  Quant  à  la  cause  prenûèie 
de  la  catastrophe^  elle  n'était  pas  douteuse.  L*homme  édaiié 
qui  dirigeait  alors  la  Banque^  l'indiquait  formellement  dans  son 
rai^rt  du  28  fêvrier  1 839  :  «  L'administration^  disail-il,  a  ew- 
gagé  les  capitaux  de  manière  à  ne  pas  pouvoir  les  mobiliser 
promplement.  Les  prêts  faits  à  Tiadustrie  et  ceux  sur  adioas  in-  1 
dustrîelles  sont  la  cause  la  plus  frappante  de  la  gêne  prolongée  i 
de  la  Banque,  n 

Cependant,  la  crise  passée,  la  Banque  de  Belgique  suivit  à  peu 
près  le?  mêmes  errements  que  parle  passé,  maîa  avec  une  graïide 
tmidité  :  la  Société  Générale  s^engagea  plus  hardiment  que  ja- 
mais dans  la  voie  qu'elle  avait  frayée.  Aussi,  dans  la  grande  crise 
de  1848,  le»  deux  banques  rivales  eurent  la  même  sort  et  fuient 
réduites  à  implorer  Tappui  du  gouvernement.  Une  loi  du  20mai!S 
Î9i8  donna  cours  forcé  aux  billets-monnaie  de  Tune  et  de  l'au^ 
en  fixant  un  maximum  d'émission  qu'il  fallut  bientôt  élever^  et 
en  faisant  servir  à  TEtat  llutérèt  des  émissions  supplémentaires. 
Le  26  décembre  1849,  le  ministre  des  £knaûces  se  plaignait  à  la 
ehsunbre  des  représentants  de  ce  que  l'Etat  eût  été  réduit  à  cau- 
tionner ees  deux  établissements  de  crédit  jusqu'à  concurrence  de 
la  scmune  de  54  miUions.   . 

Mors  on  résolut  de  fonder,  sur  le  modèle  de  la  Banque  de 
Fiance,  un  établissement  de  réserve  en  quelque  sorte^  «  la  Baa-, 
que  nationale.  »  Les  statuts  de  cet  ét^issemeni  lui  interdisent,] 
dans  tes  termes  les  plus  formels,  les  opérations  par  lesquelles  il 
pourrait  immobiliser  ses  capitaux»  et  le  restreignent  en  quelque/ 
sorte  kl'eaeompte.  La  Banque  nationale,,  fondée  au  capital  efiEecjbf  ' 
de  15  millions  de  francs,  fournis  par  la  Société  Générale  et  par  la 
Banque  de  Belgique  i»  a  obtenu,  par  des  conventions  successives 
du  gouvernement  avec  les  autres  banques,  le  privilège  exclusif 
d'ânelitre  des  billets  à  vue  et  au  porteur,  et  à  peu  près  aussi  le 
nuttopoleide  l'escompta  proprement  dit.  Par  la  loi  du  10  mai  1850, 
cette  banque  fait  en«mème  temps  le  servit^  de  caissier  de  TÊtat, 
moyennant  une  indemnité  annuelle  fixe  de  200,000  fr.  Mais 

*  LeeapitalDomiiialdelallaiMiiifiiiatknntoasI^eStlH^^ 
#aelioB»oi^  été  atteibttë&à  la  Société  Géaénde  eà^uôie  miUions  âk  la  Qa^pie 
4e  Belgique.  Quinze  millions  seulement  ont  été  versés. 
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comme^  parla  loi  qui  constitue  la  Banque  nationale^  un  sixième 
des  bénéfices  qui*  excèdent  6  p.  %  ^  ^^  réservé  à  l'État  (art.  7  de 
la  loi);  la  Belgique  obtient  presque  gratuitement  S  comme  prix 
du  privilège  accordé  à  la  Banque  nationale^  le  service  de  centra- 
lisation et  de  mouvement  des  fonds  du  Trésor  qui  coûte  si  cher 
à  la  France. 

La  Bloque  Nationale  peut  faire  des  reeouvrements  au  dehors 
et  le  papier  fourni  par  ces  recouvrements  s'élevait  au  31  dé- 
cembre 1852  à  la  somme  de  28^344^725  fr.  Les  coupures  de  ses 
billets-monnaie  sont  de  1^000,  de  500,  de  100,  de  50  et  de  20 fr.: 
elles  lui  permettent  de  faire  pénétrer  ses  billets  bien  plus  pro- 
fondément dans  la  circulation  que  ne  pénètrent  ceux  de  la  Ban- 
que de  France. 

Le  bilan  de  la  Banque  Nationale^  arrêté  au  31  décembre  1852, 

se  résume  par  les  chiffres  suivants  : 

il*. 

PoriefeuiUe SS,S6I,MI  .«7 

CtitM 39,t87,MS.W 

Fonds  publics l4,ca7.5(6.M 

Prêts  sur  rentes. 6,193,351.99 

Billets  sur  la  Société  générale.  4,000,000.09 

De  Rotscbild  frères 1 ,531,937.3» 

Effets  en  souffrance 96,903. 33 

DiTers |,847,83S.3< 

490,389,071.65  190,399,071.9» 

Le  compte  rendu  des  opérations  de  la  Société  Générale  et  les 
tableaux  qui  y  sont  annexés  contiennent  un  grand  nombre  de 
faits  intéressants  et  dignes  d*étude  que  les  limites  et  le  plan  de 
cet  ouvrage  ne  nous  permettent  ni  d'énoncer,  ni  de  discuter. 

Aujourd'hui^  après  une  liquidation  qui  n'a  pas  été  exempte  de 
diiBcultés^  la  Société  Générale  se  trouve  dégagée,  par  des  réalisa- 
tions fort  heureuses^  des  embarras  de  1848  .La  liquidation  des 
âfEsdres  de  la  banque  de  Belgique  a  été  plus  facile  encore,  parce 
que  cet  établissement^  paralysé  en  quelque  sorte  par  les  sou- 
venirs de  1 838,  avait  opéré  avec  plus  de  précaution. 

Voici  comment  la  Société  Générale  et  la  Banque  de  Belgique 
résumaient  leur  situation  dans  les  bilans  arrêtés  au  31  décembre 
1852  et  publiés  à  la  suite  des  comptes  rendus  des  opérations  de 
cette  année. 

*  La  part  attribuée  à  l'État  dajis  les  bénéfices  de  la  Banque,  en  exécotion  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  5  mai  1850,  t'est  élevée  pendant  l'exercice  1852  àla  oomme 
de  t5S,4n  fr. 


Capital 15,000,000.00 

Billeto-monmie -  e9,3t9,SI0.00 

Comptcs-rourants 94,161,141.86 

MaDdtts  à  piyer 9,999.06 

Réser?es 898,834.48 

Dividendes 1,800,000.00 

Part  da  Trésor 458,417.94 

DiTert 44.935.91 
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PASSIF. 


SOCIÉTÉ 


Capital 

Fonds  de  réserve 

Intérêts  et  dividendes  divers 

Billets  au  porteur.  .  •  .  ^.  .  .  . 
Caisse  d'épargne  et  instit.  de  prévoyance. 
Obligations  et  promesses.  .  .  •  •  . 
Comptes  courants.  ...••.. 
Comptes  divers,     ••,«... 

Total.     .     . 

AOTIP. 


33,024,338.03 

31,000,000.00 

3,735,139.38 

6,861,000.00 

31,641,319.31 

32,433,300.00 

16,340,518.17 

578,499.39 


144,313,114.87 


Caisse 

Portefeuille..     ...... 

Valeurs  immobilières.  •     •     .     . 

Fnnds  publirs 

Prêts  et  reports 

Obligations  de  diverses  sociétés.  . 
Actions  de  diverses  sociétés.    •     . 

Liquidations  diverses 

Comptes  courants.  .     .     «     .     . 
Comptes  divers.      ..... 

ToUl. 

I  


13,à38,80i.59 
5,801,644.84 
4,531,698.81 
9,801,949.08 

14,001,768.66 
5,531,822.03 

57,149,335.27 
7,668,493.26 

35,512,836.33 
1,7H4,865.00 


BANQCB 


21,433,000.00 
165,533.35 

» 

478,000,00 

9,071.34 

7,905,600.00| 

5,812,615.51 

3,005,688.49 


37,801,50859 


300,887.75 
5,468,315.56 

747,968  22 
1,765,322.17 
1,752,338.14 
3,788,700.00 
15,177,557.93 
3,868,718.96 
4,877,397.01 
54,302. 8à 


144,213,114.87 


37,80f,508.5» 


Le  système  belge,  on  le  voit,  n'est  autre,  à  tout  prendre,  que  le 
système  français  dirigé  par  un  gouvernement  d'hommes  d'affaires 
intelligents  et  actifs.  Il  se  distingue  par  des  traits  bien  marqués 
des  systèmes  appliqués  en  Ecosse  et  en  Amérique.  En  Belgique^ 
l'initiative  est  venue  de  TÉtat  plutôt  que  des  particuliers  :  aussi 
les  opérations  de  banque  ont-elles  pris  en  ce  pays^  plus  qu'en  tout 
aûtre^  la  forme  administrative.  On  y  a  négligé  les  petites  entre- 
prises et  les  petits  entrepreneurs  pour  faire  de  grandes  affaires  et 
créer  de  grandes  entreprises.  Aussi  les  banques  publiques  ont-* 
elles  pénétré  bien  moins  qu'ailleurs  dans  les  habitudes  et  dans 
les  afEsiires  de  la  masse  des  populations.  Il  suffit  pour  se  convain- 
cre de  ce  fait  de  considérer  le  chiffre  des  billets  en  émission  et 
de  le  comparer  aux  besoins  d'une  population  nombreuse^  dense 
et  industrieuse  comme  celle  de  la  Belgique. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  les  crises  nous  en  fournit  une  autre 
preuve.  En  effet,  bien  qu'un  homme  fort  éclairé  ait  dit  devant  une 
commission  d*enquète  du  parlement  anglais  qu'il  n'y  avait  aucun 
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remède  contre  la  présentation  des  bQIets  au  moment  des  crises 
politiques^  on  a  pu  remarquer  que  les  banques  d'Ecosse  avaient 
traversé  sans  chanceler  depuis  80  ans  plusieurs  crises  de  ce  genre* 
Nous  en  avons  indiqué  la  eause  :  c'est  que  la  population  tout  ex^ 
tière  se  sent  intéressée  à  leurs  affaires  et  notamment  à  la  drcur 
lation  de  leurs  billets.  En  Belgique^  les  banques  sont  des  banques 
de  capitalistes  :  leur  but  {principal  est  de  réunir  les  petits  capi- 
taux et  de  les  placer  par  grandes  masses,  de  manière  à  obtenir 
toujours  des  créations  et  des  émissions  de  titres  et  à  établir  use 
industrie  dont  la  constitution  admiaistrative  semble  avoir  pour 
but  les  choses  plutôt  que  les  hommes.  De  là  Visolément  dans 
lequel  elles  se  sont  trouvées^  comme  toutes  les  banques  du  cûa- 
ttnent  européen^  au  moment  des  crises. 

Sans  doute  il  y  avait  dans  la  constitution  même  de  la  Sâcîété 
Générale  et  de  la  Banque  de  Belgique^  comme  banques  de  circu- 
lation^ des  vices  nombreux^  notamment  Timmobilisation  de  leurs 
capitaux  et  leur  prédilection  pour  des  gages  susceptibles  d'une 
grande  dépréciatioq.  Mais  ce  n'est  pas  là  qu'il  fiaut  chercher  la 
leause  de  la  suspension  de  leurs  paiements,  puisque  la  Banque  de 
France,  qui  jusque  là  avait  borné  ses  opérations  à  Fescompte  éa 
papier  de  commerce^  a  été^  elle  atissi^  obligée  de  suspendre.  C^est 
parce  que^  dans  Fun  et  dans  l'autre  pays,  chaque  particulier  n'a- 
vait pas  un  intérêt  direct,  personnel,  bien  compris^  et  bien  défini 
dans  les  affaires  des  banques  publiques^  et  ceci  justement  par 
l'effet  du  monopole. 

Cependant  l'opinion  publique  a  conclu,  en  Belgique  aussi  bien 
qu'en  France,  qu'il  fallait  concentrer  et  renforcer  le  monopole, 
a  N'avons-nous  pas  la  liberté  des  banques^  s'^écriait  le  ministre 
des  finances  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1850^  n'avons- 
nous  pas  la  liberté  des  banques  !  Quel  bien  en  est-il  résulté  pour 
la  circulation?..  Combien  de  banques  possédons-nous?  Il  n'existe 
que  quatre  établissements  émettant  des  billets^  la  Société  Générale^ 
la  banque  de  Belgique,  la  banque  de  Flandre  (à  Gand)^  la  banque 
liégeoise  et..'...  les  affaires  des  banques  comme  établissements 
d'émission  et  d'escompte  bien  entendu  ont  été  en  général  si  res- 
treintes^., qu'il  est  rare  de  rencontrer  des  billets  d\ine  banque  lo- 
cale dans  une  autre  province^  même  limitrophe  de  celte  où  siège 
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rétabliœemeBt  qui  les  émet  II  en  est  mjime  qui^  en  fait,  ont 
renoQC^  entièrement  à  letxrs  éndssions.  n 

Esl4l  bien  Trai  de  dire  qu'avant  1850  la  Bdgiqae  était  m  i6- 
gÊme  de  la  liberté  des  banques  ?  La  Société  Générale  n'étaii-elle 
pas  une  opéation  du  gonTemement,  n'aTait-elle  pas  été  fondée  aa 
BK^en  des  ressources  du  domaine  public  et  investie  de  prifili^;e8 
exceptionnels  ?  !f  àvait-elle  pas  pris  »ir  les  afiBaôres  un  tel  aseea- 
dant  qu'il  était  imposable  de  tien  taiter  à  coté  d'elle  et  en  ddbuMES 
d'elle?  NoBs  ayons  TU  oeomieiit  elle  avait  procédé  avec  laBanqae 
de  Belgiqpie  :  à  quelle  guerre^  n*«iraient  pas  été  exposés  des  étar 
Missements  i^ns  faibiés  et  qui  n^auraient  pas  compté  tmt  Tappai 
du  gouvernement  !  LMufluenee  do  la  Société  Géntrâle  avail  d'ail* 
lenrâ  appdé  k&  capitaux  à  des  opératioflB  tout  autres  que  Fes- 
otnqite,  aur  placements  indaitriels  :  sok  exenfte^  autant  que 
son  privilège,  nuffiait  à  la  liberté. 

11  est  possible  du  reste  que  les  hàlMiludef  des  Belges  comme 
celles  des  Français  répugn^st  au  développement  d'un  système  de 
eré£t  étendu  et  solide  :  il  est  certain  que  la.  liberté  ne  pourrait 
donner  Aa»  Tun  et  Tautre  pays  des  résultais  trèMfttilës  qu'au 
bout  d^un  temps  asses  long  et  à  la  susta  d'espériencea  réitérées. 
VhÀs  les  difficultés  tiennent  imiquemeat  à  l'état  et  à  la  direction 
de  l'opinion  et  bob  à  la  nature  des  choses. 

En  Belgique  on  s'est  bien  hâté  de  répéter^  comme  en  France 
rincroyable  assertion  de  M.  Thiers  :  a  C'est  un  projet  insensé  que 
celui  de  vouloir  établir  deux  banques  dans  une  même  localité  ^  »  | 
Comme  s'il  n'existait  pas,  depuis  plus  d'un  siècle,  plusieurs  | 
banques  de  circulation  à  Edimbourg  !  comme  si  l'on  n'en  comp-  - 
tait  pas  trente  au  moins  qui  opèrent  depuis  plus  de  vingt  ans  avec  ^ 
un  grand  succès  dans  la  seule  ville  de  Boston,  bien  moins  impor-  ) 
tante  que  Bruxelles  I  Quelque  autorité  qu'on  veuille  attribuer  aux  > 
afiSrmations,  souvent  légères,  de  M.  Thiers,  il  semble  du  moins 
qu'elles  ne  devraient  pas  prévaloir  contre  des  faits  constants  et 
palpables  en  quelque  sorte. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  la  difficulté  de  faire  exister  ensemble  deux 
banques  privilégiées,  non-seulement  dans  la  même  localité,  mais 
dans  le  même  pays.  On  en  a  fait  l'expérience  en  Ecosse  au  com- 

*  y.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1850,  par  M.  Frère  Orban,  ministre 
des  finances. 
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mencement  du  siècle  passée  aux  États-Unis^  il  y  a  vingt  ans  et 
plus  récemment  en  Angleterre^  en  France  et  en  Belgique.  Le  pri- 
vilège est  destructeur  de  sa  nature  :  il  tend  volontiers  à  acquérir 
le  monopole  des  affiiires  qui  existent  :  il  n'essaie  presque  jamais 
d'en  faire  de  nouvelles.  En  Belgique  même  où  les  banques  privi- 
légiées se  sont  montrées  plus  actives  et  plus  hardies  qu'en  tout 
autre  pays^  il  n'est  pas  certain  qu'elles  n'aient  pas  empêché  plus 
d'aflaires  qu'elles  n'en  ont  créé  et  il  est  constant  qu'elles  ont  don- 
né à  l'industrie  du  pays  une  direction  artificielle  dont  il  n'y  a  pas 
lieu  de  se  féliciter.  Les  progrès  industriels  de  la  Belgique  sont  . 
incontestables,  mais  je  crois  qu'ils  ont  eu  lieu  plutôt  malgré  les 
banques  que  par  les  banques  de  Bruxelles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'tnsemble  du  système  étant  accepté,  la  créa- 
tion de  la  Banque  nationale  est  une  amélioration  incontestable. 
Partout  où  la  banque  de  placement  et  de  spéculation  a  pris  un 
développement,  il  est  utile  d'avoir  une  banque  de  réserve,  un 
régulateur,  parce  qu'il  faut  s'attendre  à  des  crises  profondes  et 
fréquentes  ;  mais  il  serait  plus  utile  que  les  efforts  des  hommes 
d'affaires  tendissent  à  faire  pénétrer  plus  profondément  dans  la 
population  Tusage  des  banques  d'escompte  et  des  billets-mon- 
naie :  on  ne  serailfpas  réduit  alors  à  imaginer  pour  la  distribution 
du  crédit  foncier  des  projets  énormes  et  dangereux. 
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CHAPITRE  V. 

BANQUES  PIÈUONTAISBS. 

Le  Piémont  n*a  eu  pendant  longtemps  d*autre  industrie  que 
Tagriculture^  et  d'autre  commerce  qu'un  trafic  de  consommation 
peu  important;  mais,  depuis  la  paix^  il  a  fait,  sous  Finiluenoe 
d'un  gouvernement  éclairé  ^  des  efforts  considérables  pour  impri- 
mer une  activité  plus  grande  à  toutes  les  branches  du  travail  na- 
tional.  Dans  ce  pays  comme  en  Belgique  et  plus  qu'en  Belgique 
peut-être,  le  mouvement  est  venu  d'en  haut^  du  pouvoir  politique. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  idées  et  les  préjugés  qui 
existent  en  France ,  en  matière  de  banques  publiques,  se  soient 
implantés  tout  d'abord  dans  les  États  sardes  et  y  aient  déjà  pris 
racine. 

Les  premières  tentatives  pour  fonder  un  établissement  de  cré- 
dit eurent  pour  objet  de  faire  revivre,  à  Gènes,  l'ancienne  et  cé- 
lèbre banque  de  Saint-Georges ,  qui  avait  péri  en  1797.  Ces  tenta- 
tives furent  sans  succès,  et  il  n*y  a  pas  lieu  de  le  regretter,  car  la 
banque  de  Saint-Georges  était  appropriée  à  des  mœurs  et  à  dès 
usages  commereiaux  qui  ont  cessé  d'exister.  Des  lettres-patentes 
du  roi  Charles  Albert,  en  date  du  16  mars  1844,  autorisèrent  la 
formation  d'une  société  anonyme,  au  capital  de  4  millions,  pour 
l'établissement  d'une  banque  de  circulation ,  sous  le  nom  de 
Banque  de  Gênes,  et  sous  la  surveillance  cT un  coinmissaire  et 
d'un  sous-coinmissaire  royal.  Cette  banque  reçui  de  l'État,  en 
1846  et  les  années  suivantes,  une  subvention  de  4  millions,  dont 
elle  payait  l'intérêt  à  raison  de  2  p.  %.  Le  16  octobre  1847,  une 
autre  banque  de  circulation  était  fondée  à  Turin,  au  capital  de 
4  millions.  Mais  les  nécessités  de  la  grande  crise  de  1848  ne  per- 
mirent pas  à  celle-ci  de  se  développer. 

En  1848,  les  chambres  ayant  investi  le  gouvernement  du  roi 
de  pouvoirs  dictatoriaux,  un  emprunt  de  20  millions  fut  résolu. 
La  Banque  de  Gènes  dut  fournir  à  l'État  cette  son^e ,  à  raison  de 
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2  p.  %  f  SOUS  la  garantie  d'une  hypothèque  spéciale  sur  les  biens  de- 
rOrdre  des  saints  Maurice  et  Lazare.  Le  gouvernement  avait  donné 
cours  forcé  à  ses  billets;  il  Tautorisa  à  en  émettre  pour  20  mil- 
lions de  plus  qu'elle  n*y  était  autorisée  auparavant^  et  à  porter  la 
plus  petite  coupure  de  ces  billets  de  250  fr.  à  100  fr.,  à  condition 
de  ne  pas  émettre  de  billets  de  100  fr.^  pour  une  somme  supérieure 
au  cinquième  à  la  valeur  totale  du  papier  en  circulation.  Les 
20  millions  furent  bientôt  remboursés  à  la  banque  et  le  rembour- 
sement des  billets  à  vue  et  au  porteur  reprit  dès  l'année  1849. 

Une  ordonnance  royale  du  14  décembre  1849  autorisa  les  deux 
binq«>es  de  Gènes  et  de  Turin  à  se  fondre  en  une  seule,  sous  la 
dénomination  de  Banque  nationale^  avec  bureau  à  Gènes  et  à  Tu- 
rin. Le  capital  de  cette  banque  fut  porté  à  â2  millionfl,  par  la  loi 
du  11  juillet  1852;  maiB  jtisqu'à  ce  jour  16  millions  seulement 
ont  été  versés.  I^  même  loi  imposait  à  la  banque  l'obligation 
d'établir  deux  succursales.  Tune  à  Nioe^  l'autre  à  Yeroeil^  et  bien- 
tôt, dit-on,  elles  vont  être  mises  en  activité. 

Une  loi  du  26  avril  a  autorisé  la  création  dHme  autre  banque 
de  circulation  à  Annecy^  avec  une  succursale  à  Chambéry^  sous 
le  nom  de  Banque  de  Savoie.  Son  capital  ncnninal  est  de  4  mH- 
lions;  800,000  fr.  seulement  sont  versés.  Une  somme  égale  sera 
versée  dans  les  premiers  mois  de  1854.  Les  statuts  de  cette  ban- 
que sont  calqués  sur  ceux  de  la  Banque  nationale. 

Cello-«i  fait  à  peu  près  les  mêmes  opérations  que  la  Banque  de 
France  ;  eUe  y  joint  des  prêts  sur  dépôts  de  soies  l^rutes^  et  oa^^an- 
sins  ou  tnmes ,  marchandise  qui  a  toiyours  sur  {dace  un  prix 
courant  bien  déterminé.  Elle  n'est  pas  astreinte  à  l'escompte  du 
papier  de  place  seulement  et^rend  couramment  celui  sur  Paris, 
Lyon,  Marseille  <et  Genève  ^qu'elle  peut,  au  choix  de  ses  4lireo- 
teurs,  recouvrer  ou  n^oeier.  Elle  peut  aussi  bonifier  un  intérêt  à 
ses  ayaats  compte;  mais  elle  est  assujettie  à  l'cdiUgatian  des  trois 
signatures,  et  à  eelle  de  garder  en  caisse  une  soqone  au  moi» 
égale  à  un  tiers  de  •celle  des  billets  et  des  dépôts  exigibles  sur 
demande. 

Un  décret  royal  du  23  janvî»  1853  a  autorisé  la  création  d'un 
oompteir  d'esoomple,  sous  le  nom  de  Came  dm  Commerce  et  de 
r industrie.  Cet  étabUssemâot  dont  les  opérations  oommeneentà 
peine»  peut  escompter  le  papier  k  deox  signatures,  taita  des 
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avaBoes  siir  titres  de  l'État  ou  des  commîmes^  but  actions  indus- 
tnellas ,  sur  récépissés  de  marchandises ,  et  ftéier  à  découvert 
sous  cautioa  solvable  *.  Cette  Caisse^  qui  est  destinée  à  préparer 
des  afEBdres  à  la  Banque  nationale^  sera-i^lle  une  Sodélé  générak? 
Cest  ce  que  Tayenir  seul  peut  foire  connaître. 

La  législation  piémcmtaise  en  matière  de  banques  publiques 
^t  à  très-peu  de  cbœe  près  la  même  que  la  n6tK.  Gomme  en 
France,  on  ne  peut  établir  dans  les  États  sardes  une  banque  de 
drculation  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  mais  il  n'y  existe  pas  encore 
de  banque  assez  autorisée  et  assez  puissante  pour  6ter  toute  espé- 
rance à  la  liberté. 

Jusqu'à  ce  jour^  la  Banque  nationale  eileHnème  peut  être  ocm* 
sidérée  comme  étant  en  état  de  formation  et  cette  formation  n*est 
pas  exempte  de  soucis.  £n  ^et^  comme  toutes  les  banques  de 
réserve,  celles!  ne  parvient  qu'avec  peine  à  employer  utilement 
ses  capitaux  et  surtout  à  faire  circuler  ses  billets^  et  cependant  elle 
'  songe  à  s'agrandir.  Elle  a  obtenu  l'autorisation  de  faire  des  avan- 
ces sur  actions  industridles  auxquelles  llËtat  garantit  un  mini- 
mum d'intérêt^  sur  titres  d'emprunts  provinciaux  et  municipaux, 
sur  actions  de  la  banque  de  Savoie,  et  enfin  sur  récépissés  de 
docks  om  magasins  publics  considérés  comme  troisième  signa- 
ture. Afin  d'amener  à  rescompte  le  papier  du  petit  commerce, 
mèfflA  à  long  lerme,  elle  a  placé  deux  millions  dans  les  comptoirs 
d'escompte  établis,  avec  succursales  dans  les  pixyvinces,  à  Turin 
etàGênes*. 

€etle  activité  inteUigente  portera  sans  doute  ses  fruits  ;  mais 
jusqu'à ]»?ésent  la  cii^culateœ  des  bitlkits  a-été  pénible  et  oe  symp- 
tôme atteste,  non  un  défaut  de  cvééit  de  la  Banque,  mais  une 
sorte  d'isolement.  Ceci  prouve  que  k  cfaa»p  des  escomptes  n^est 
pas  suffisamment  étendu  et  fue  la  Banque  ne  prend  aucune  part 
aux  petites  trama^ions.  GommMt,  du  r»ite,  pourrail-elle  péné- 
trer jusqu'aux  dernières  dasses  de  la  population  avec  des  billets 
dont  la  moindre  eoupuse  ei^  de  100  fr.  t  Si  cette  eoupure  est  trop 
forte^  même  àParis;  si  dans  les  districts  laborieux  et  ridies  de 

*  Je  dois  les  renseignements  qni  foment  la  matière  de  ce  diapitre  à  To- 
bligeance  de  M.  Scialoja,  ancien  ministre  de  Naples,  profiesseur  d'écocomis 
politiqne  à  Tarin  et  l'un  des  économistes  les  plus  distingués  de  notre  ten^. 

*  Resoconto(\e\  10  bUiraio  1853. 
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rindustrieuse  Ecosse,  les  coupures  plus  petites  obtiennent  une 
si  large  place^  faut-il  s'étonner  qu'en  Piémont^  au  milieu  d'une 
population  pauvre  et  pour  laquelle  le  crédit  de  banque  est  une 
innovation^  rétablissement  d'une  circulation  de  billets  de  100  fr. 
et  au-dessus  présente  des  difficultés  ? 

La  Banque  nationale  a  souffert  pendant  Tannée  1852  de  la 
nécessité  de  stcourir  à  des  importations  de  numéraire.  Malgré 
raccroissement  de  ses  opérations  de  toute  sorte  et  les  beaux  ré- 
sultats qu'elle  a  obtenus,  elle  a  vu  ses  billets  revenir  au  change 
avec  une  constance  étonnante.  Nous  regretttons  que  le  compte 
rendu  ne  nous  indique  pas  d'une  manière  certaine  la  cause  de  ce 
fait  remarquable  :  sont-ce  des  importations  supérieures  aux  expor- 
tations qui  ont  dû  être  soldées  en  numéraire  ou  en  termes  plus  gé- 
néraux, est-ce  un  change  constamment  contraire  qui  a  motivé  ces 
demandes  d'espèces?  ou  sont-ce  des  achats  faits  dans  la  campagne, 
auprès  d'une  population  qui  n'accorde  aucun  crédit  parce  qu'elle 
n'en  reçoit  point?  A  distance,  il  est  difficile  de  le  savoir.  Toute- 
fois^ il  est  probable  que  les  espèces  ont  été  réclamées  par  la  popu- 
lation agricole.  Le  déficit  de  la  récolte  des  vins  et  les  achats  faits 
au  dehors  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  ne  semblent 
pas  des  causes  suffisantes  pour  justifier  une  importation  de 
4^715,000  fr.  d'espèces  dans  le  premier  semestre  et  de  20,920,000 
fr.  d'espèces  dans  le  semestre  de  la  fin  de  l'année,  qui  est  juste- 
ment celui  des  récoltes. 

Lés  effets  escomptés  par  la  Banque  nationale  pendant  l'année 
1852  se  sont  élevés  à  la  somme  de  71^416,318  fr.,  à  laquelle  les 
effets  au-dessous  de  2,000 f.  ne  contribuaient  que  pour  4,518,537  f. 
Il  est  évident  par  ces  chiffres  que  la  Banque  n'a  pas  encore  pénétré 
même  jusqu'au  petit  commerce.— La  moyenne  des  échéances  a  été 
de  66  jours  pour  Gènes  et  de  68  pour  Turin.  On  doit  probable- 
ment attilbuer  l'élévation  de  cette  moyenne  aux  négociations  de 
papier  sur  l'étranger.  Le  taux  de  l'escompte  a  été  successivement 
de  3,  de  4  et  de  5  p.  ^j^,  s'élevant  à  mesure  qu'augmentaient  les 
demandes  d'espèces.  La  Banque  a  toujours  pris  1  p.  Vo  ^^  plus 
sur  les  avances  que  sur  le  papier  de  commerce  :  ces  avances  se 
sont  élevées  à  un  chiffre  égal  à  celui  des  escomptes,  71, 167,202  fr., 
dont  65  millions  sur  fonds  publics,  3,673,000  fr.  sur  soies  et 
736,000  fr.  sur  lingots  et  matières  d'or  et  d'argent» 
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Voici  quel  était^  au  31  décembre  1852^  le  bilan  de  la  Ban- 
que nationale  de  Gènes  :  on  y  remarque  la  médiocrité  des  comptes 
courants  particuliers  :  il  reproduit  d*ailleurs  assez  bien,  dans  une 
situation  toute  différente,  la  physionomie  de  ceux  de  la  Banque  de 
France  : 


Capital 16,000,000 

Biileu 30,861^750 

Soldes  exigibles.       .     .  •  2,915,825 
—    non  exigibles.     .  5,888,279 
C/  c/  du  Trésor  crédi- 
teur   4,020,128 

Comptes  divers.      .     .  2,571,126 


62,257,108 


inlr 

En  caisse 16,145,663 

Portefeuille 27,921,062 

Avances  sur  rentes..     .  10,996,005 

— -       sursoies.    .     .  1,301,151 

•—      diverses.    .     .  169,976 

Réserve  eu  rentes,  .     .  3,280,462 

Immeubles 934,112 

Divers 1,508,677 

62,257,10$ 


Le  mouvement  total  des  portefeuilles  et  des  caisses  de  la  Ban- 
que de  Savoie  ne  s'est  élevé  qu'à  20,665,173  fr.  en  1852.  Ce 
chiffre  prouve  assez  que  cet  établissement  est  encore  à  son  dé- 
but et  se  développe  diflBcilement  dans  un  pays  neuf. 

Le  Piémont  est  encore  libre  d'adopter  pour  ses  banques  tel 
régime  qu'il  jugera  convenable  :  il  n'est  engagé  d'une  manière 
irrévocable  ni  par  les  précédents  de  sa  législation,  ni  par  des  né- 
cessités politiques,  ni  par  de  vieux  et  puissants  intérêts  privés, 
ni  par  des  habitudes  d'agiotage  et  de  grande  industrie.  A  tout 
prendre,  il  est  dans  la  situation  où  il  serait  le  plus  facile  et  le 
plus  utile  d'établir  et  de  répandre  jusque  dans  les  campagnes 
quelques  banques  fortes  et  laborieuses  constituées  sur  le  modèle 
des  banques  d'Ecosse. 
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CHAPÎTRE  YF. 

BANQUES  JULLEIUNDBS. 

Les  institutions  de  crédit  que  la  France  possède  sont  fort  im- 
parfaites et  cependant  elles  sont  égales  ou  supérieures  à  celles 
deç  autres  peuples  du  continent^  la  Belgique  exceptée.  Encore, 
en  Belgique,  la  concentration  des  instruments  de  crédit  les  plus 
piiissmts  entre  les  mains  du  geuvernement  ou  de  compagnies 
privilégiées  est-elle  un  obstacle^  même  dans  un  pays  dont  le  ter- 
ritoire est  peu  étendu.  L'Espagne^  l'Italie,  le  Piémont  même,  en 
sont  encore  aux  débuts,  et  dans  tout  le  Nord  Torganisation  des 
banques  présente  encore  l'aspect  d'une  masse  où  tout  est  ûon«- 
fondu.  En  Russie,  en  Suède,  en  Allemagne,  les  banques  de  cir- 
culation n'ont  guère  servi  à  autre  chose  qu'à  rémission  de  por 
piers-monnaie  de  formes  difiGérentes  et  de  titres  divers^  et  les 
entreprises  particulières  ont  été,  conune  il  arrive  toujours^  foom- 
primées  par  les  entreprises  privilégiéeà. 

Deux  sortes  de  banques  s'élèvent  en  Allemagne  au-^iessus  des 
banquiers  particuliers  :  ce  sont  les  associations  de  crédit  foncier, 
el  les  banques  de  circulation  destinées  à  emprunter,,  au  pcofii  des 
gouvernements,  la  valeur^e  la  monnaie  métallique.  Les  sociétés 
de  crédit  foncier  ont  été  formées,  dans  certaines  localités,  par  le 
gouvernement  ou  avec  son  concours;  dans  d'autres,  par  des 
réunions  de  grands  propriétaires  qui  ont  engagé  solidairement 
leurs  biens  aux  porteurs  des  obligations  négociées  par  les  sociétés. 
Quelques-unes  de  ces  banques  foncières  émettent  des  billets- 
monnaie.  Jacob,  dans  son  Traité  sur  le  commerce  des  grains, 
avait  fait  connaître  celle  du  Mecklembourg;  l'ouvrage  de  M.  de 
Royer,  le  volume  si  rempli  de  faits  publié  par  M.  Josseau,  par 
les  ordres  du  ministre  du  commerce,  ont  fourni  depuis  sur  ce 
sujet  tous  les  renseignements  désirables. 

La  circulation  des  Pfandbrtefe,  lettres  de  gage  bu  obligations 
foncières,  s'élevait  récemment,  d'après  ce  dernier  auteur,  à  la 
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flmmne  de  540  mttlioiis  ée  frases^  répartis  de  la  muttèresuiTante 
entre  les  divers  États  de  rAllemagae  : 


Prusse 

S68.3  miDioiiB  d*  franci. 

Hmovre.      .     «     .     ■ 

34.4           — 

Mecklembourg.  .     .     . 
Saxe  .*..., 

1 5.0           — 
3.7           — 

Bavière 

30.0           — 

Wurtemberg.     .     . 
Hesse-Electorale.    .     , 

11.9           — 

38.0           — 

Btde «     t 

1.3           — 

Nassau 

•   » 

6.4            ~ 

Gailicie. .     .     .     •     ' 

1 

11.4            — 

640.0 

Ces  lettres  de  gage  se  placent  chez  les  capitalistes  en  concur- 
rence ayee  les  titres  d'emprunt  et  les  actions  de  chemins  de  fer 
et  à  un  prix  assez  élevé.  C'est  le  titre  qu'on  semble  préférer  à 
tous  les  autres^  à  conditions  égales,  dans  la  plupart  des  États  de 
TAllemagne. 

Les  banques  de  circulation  proprement  dites  ne  sont  pas  nom- 
Inreuses.  L'excellent  annuaire  de  Hûbner,  auquel  nous  emprun- 
tons un  tableau  de  la  situation  de  ces  établissements  pendant 
Tannée  1851^  n'en  compte  que  dix^  dont  deux  seulement^  les 
Banques  nationales  de  Prusse  et  d'Autriche,  ont  une  importance 
réelle.  Les  autres  sont,  ou  des  banques  territoriales,  ou  des  ban- 
ques de  virement,  qui  font  péniblement  quelques  opérations  de 
caisse  et  quelques  négociations  de  capitaux. 

La  Banque  d'Autriche  est,  on  le  sait^  une  grande  fabrique  de 
papier-monnaie.  Créée  sur  Tinitiative  de  l'État  ou  j^lutôtpar  lui- 
même,  elle  a  fait  ou  soutenu,  depuis  qu'elle  est  fondée,  toutes  les 
opérations  financières  du  gouvernement  autrichien.  Bien  qu'elle 
lasse  quelques  aflhires  avec  le  commerce  de  gros  et  les  banquiers 
de  Vienne,  elle  ne  doit  p(wt  être  considérée  comme  une  banque 
eonunerciaie* 

La  présenœ  du  papier  d'État  dans  l'actif  de  la  Banque  d'Autri- 
che est  dissimulée  dans  la  composition  du  bilan  officiel.  L'an- 
nuaire aaïqudi  est  emprunté  le  taMeau  ci-coatre  nous  apprend  que 
ttir  un  actif  de  182,336.623  thalers^  les  engagements  de  l'Etat 
entrent  poiur  119,390,399.  Si  à  cette  sotnme  on  ajoute  l'encaisse 
métallique,  on  trouve  qu'il  n'y  a  dans  cet  établissement  que 
32,966,964  thalers  en  valeurs  autres  qu^espèces  et  papiers  d'État.. 
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La  Banque  de  Prusse  est  moins  exclusivement  aJDTcctée  aux  opé- 
rations financières  du  gouvernement,  parce  que  les  finances  de  la 
Prusse  sont  moins  compromises  que  celles  de  FAutriche.  Sa  con- 
stitution est  un  peu  plus  commerciale  et  ressemble  assez  bien  à 
celle  de  la  Banque  de  France  :  elle  a  dix-huit  comptoirs.  On  voit^ 
par  le  tableau  ci-dessus,  que  son  encaisse  métallique  est  bien  su- 
périeur à  sa  circulation  de  billets. 

Si  l'on  excepte  la  Banque  d'Autriche,  qui,  sous  tous  les  rap- 
ports, est  placée  dans  une  situation  particulière,  on  observe 
que  les  banques  de  second  ordre  sont  celles  qui,  proportion  gar- 
dée, empruntent  le  plus  à  la  circulation  métallique.  Dans  celle 
de  Dessau,  par  exemple,  le  rapport  des  billets  aux  espèces  est 
2  :  7  ;  dans  celle  dç  Lubeck,  le  rapport  est  32  :  6  ;  dans  celle  de 
Rostock,.500  :  117;  dans  celle  de  Leipzig,  760  :  398.  Partout  le 
prêt  sur  nantissement  est  pratiqué  sur  une  large  échelle  et  le  cré- 
dit est  plus  volontiers  accordé  à  la  chose,  à  la  marchandise,  qu'à 
rhomme. 

En  Allemagne  comme  en  France,  et  plus  encore  qu'en  France^ 
les  privilèges  empêchent  les  développements  des  banques  parti- 
culières; les  paires  sont  écrémées,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  par 
les  banques  privilégiées,  et  il  ne  reste  aux  banquiers  que  des 
affaires  inférieures^  des  crédits  médiocres  sur  lesquels  il  est  im- 
possible de  fonder  un  établissement  de  quelque  valeur. 
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CHAPITRE  VIL 

OOMPA&AISOIf  MES  BIYSaS  STSlriVES* 

Il  y  a^  dans  tout  système  de  crédit^  trois  choses  à  considérer^ 
sayoir  :  le  procédé  ou,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi^  le  mécanisme 
des  banques^  la  manière  de  s'en  servir  ou  Fart  du  ban^^, 
enfin  les  habitudes  et  les  aptitudes  commereiates  de  la  société 
tjui  fournit  la  matière  du  crédit. 

Le  procédé  ou,  si  Ton  yeut^  rinstrument^  la  banque^  a  doimé 
lieu  à  toute  une  série  d'ini/«ntions  et  perfectionnements.  D*aboid 
le  capitaliste  prête  directement  ;  puis  il  s'établit  un  interné* 
diaire  qui  reçoit  en  dépôt  et  prête  :  on  s'aperçoit  qu'il  existe  tou- 
jours dans  la  société  une  somme  de  ca^iitaux  disponibles  et  on 
s'exerce  à  Futiliser,  de  manière  à  suffire  cependant  à  toutes  les 
demandes  de  remboursement  ;  ensuite^  dans  les  grands  centres 
commerciaux,  viennent  les  banques  publiques  de  dépôts,  qui,  par 
des  virements,  économisent  Tusage  de  la  mcmnaie  et  le  temps 
perdu  à  la  vérifier  et  à  la  compter  :  enfin  les  banques  de  circula- 
tion empruntent  la  valeur  de  la  monnaie  métallique  et  lui  sub- 
stituent un  agent  moins  cher,  plus  commode  et  dont  les  émissions 
se  proportionnent  plus  facilement  aux  besoins  du  conunerce  que 
celles  de  la  monnaie  elle-même. 

Tel  a  été  Tordre  du  progrès  en  matière  de  procédé  :  de  tous  les 
instruments  de  crédit  dont  Tusage  est  répandu,  le  plus  parfait  est 
la  banque  de  circulation  ;  au-dessous  est  la  banque  de  dépôt  ordi- 
naire, et  il  existe  encore  des  ocH^trées,  en  trop  grand  nombre,  où 
Ton]  ne  trouve  de  banque  d'aucune  sorte,  où  le  prêteur  cherche 
l'emprunteur  et  où  l'emprunteur  court  après  le  prêteur. 

On  rencontre,  il  est  vrai,  des  personnes  qui  déplorent  Fexistence 
du  contrat  de  crédit;  d'autres,  qui  voudraient  rester  à  l'état  où 
il  n'existe  aucun  intermédiaire  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur; 
d'autres  accepteraient  la  banque  de  dépôt  primitive,  la  banque 
de  Pasion,  et  même  à  la  rigueur  nos  banques  de  recouvrement 
avec  comptes  courants  de  banquier  à  banquier  et  les  arbitrages. 
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Un  petit  fiombre  d^liommes  aeuleœeni  en  Franœ  ?ecraieiit  to- 
loniiers  s'introduire  la  liberté  des  iMoiquee  de  cisrauktion^  enoose 
ne  la  verraient*  ils  s'établir  ni  sans  crainte,  ni  sans  ardère^pensée 
de  péril. 

On  re  nconiie  aussi  des  perscmnes  qui  contestent  l'utilité  des 
machines  à  vapeur  et  des  chemins  de  fer  et  qui  en  déplorent 
Tusage  :  il  en  est  qui  ne  montent  qu'en  tremblant  sur  un  steamer 
ou  dans  un  wagon^  qui  préféreraient  volontiers  une  gabarre  au 
steamer,  une  charrette  à  une  voiture  suspendue,  et  celle-ci  au 
wagon. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  l'on  conteste  la  supériorité  de 
la  banque  de  circulation  sur  toutes  les  autres  ou  même,  qu'on  la 
considère  comme  un  instrument  nuisible,  d'autant  plus  qu'elle 
échappe  aux  démonstrations  matérielles^  au  moyen  desquellel 
les  ingàùeurs  sont  parvenus  à  faire  absoudre  par  la  rouUne  la 
vapeur  et  ses  applications. 

Les  Écossais  sont  les  premiers  qui  aient  appris  à  se  Berm  li*^ 
brement,  et  dans  toutes  les  opérations^  de  la  banque  de  circukh- 
tioB.  Ils  en  ont  obtenu  les  plus  beaux  résultats,  et,  avec  le  temps^ 
ils  ont  popularisé  les  banques,  c'est-à-dire  les  habitudes  com- 
merciales, dans  toutes  les  localités,  dans  toutes  les  classes  de  la 
Bodété.  Tous  les  capitaux  disponibles  du  pays  ont  été  mis  sur  le 
marché,  et  toutes  les  aptitudes  ont  été  admises  à  s'en  servir. 
L'instrument  lui-même  s'est  periaclionné,  et  les  banques  d'Ê- 
eoBse,  qui  ont  habitué  leurs  commettants  à  se  passer  de  uKumaie 
métallique,  sont  presque  celles  qui,  proportion  gacdée  avec  le 
clûifre  de  leors  opérations  commevciatoB,  ont  émis  le  maim  de 
monnaie  de  papier. 

Les  habitudes  des  Écossais,  dit-on,  ÙMcmmi  le  dévelof^ement 
des  banques  de  circulation.  — >  Geia  est  vrai,  mais  il  est  oertun 
que  ces  habitudes  n'existaient  pas,  lorsque  les  banques  ontcom- 
BSffinoé  4  fonctionner  et  même  pendant  les  soiiante  premièrf  s 
amiées  du  siècle  passé.  Ces  habitudes  sont  le  résultat  du  travail 
opiniAtre  des  banques  sur  un  des  peuples  les  j^us  prudeols  de 
rSuvope  et  peut-éire  ie  plus  obstiné  dans  ses  coutumes. 

fioms  le  Nord  des  Étals4Jnis,  «m  applique  d'une  autre  maïuèM 
la  banque  de  cûDciilatioa»  La  dûrectiim  y  est  moins  expérimentée 
qu'en  Ecosse,  Tait  y  estmoîndzeciBne  lésiriaiion  qui  lieni  te 
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banques  daOB  riEOlement,  nuit  à  leur  solidité.  Il  leur  est  plus 
difficile  de  pénétrer  dans  toutes  les  classes  ;  elles  émettent  plus 
de  billets-monnaie  et  éprouvent  des  oscillations  de  caisse  plus 
sensibles.  Cependant  les  habitudes  de  la  population  sont  favo-  . 
râbles  aux  banques  :  leurs  actions  sont  considérées  comme  le 
placement  le  plus  sur  qui  existe  dans  le  pays  et  elles  sont  recher- 
chées par  les  capitaux  que  l'on  pourrait  appeler  invalides,  ceux 
lies  mineurs,  des  femmes,  des  établissements  publics. 

Lorsque  l'on  compare  le  chiffre  des  principaux  comptes  des 
banques  d'Ecosse  et  de  Massachusetts  à  la  population  du  pajs,  on 
constate  les  résultats  suivants  : 


PAR  TÊTE  D'BIBITIIIT. 

■  Dioi  11  tormidoo  deceH 
bbau.  U  populiiioD  de  recMM, 
qui  esl  de  3,011.700  k(n«,iM« 
éTiluée  ta  nom1>retrondi,p.iur 

qui  t>ldem.tMii  I.OOO.MM 
■fimet.  La  r«duclU>D  dadol- 
lin  a  «l«  luilr,  lu  cbiDRa   ip- 
proiimilit  do  S  tr.  10  «1   tclk 

I«ll>. 

tuMmu. 

Cpir.1 

•ortereuilte.      .      .     . 

100     IS 

(incoanu). 
216  60 
2A    66 

8  47 

19»  39 
341   9S 
6î  74 
91   80 
IS   17 

Les  banques  écossaises  ne  publient  leur  bilan  qu'autant  que  la 
loi  le  prescrit,  et  c'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  le  chiBre  de 
leur  portefeuille.  Hais  une  étude,  même  superficielle,  du  tableau 
ci-dessus  suffit  pour  montrer  la  différeuce  profonde  qui  existe 
entre  deux  systèmes  de  banque,  excellents  l'un  et  l'autre,  bien 
que  fondés  sur  des  combinaisons  diverses  et  presque  opposées. 

U  est  remarquable  que  les  deux  contrées  dans  lesquelles  l'u- 
sage des  banques  de  circulation  est  le  plus  répandu,  soient  habi- 
tées par  une  population  renommée  auprès  de  ses  voisins  par  une 
excessive  prudence  et  par  une  grande  ténacité  d'habitudes.  Dans 
l'un  et  l'autre  pays,  on  considère  la  banque  de  dép6t,  telle  qu'elle 
existe  en  France,  avec  un  petit  capital,  un  petit  portefeuille  et 
d'énormes  encaisses,  comme  im  instrument  imparfait,  peu  éner- 
gique et  peu  sur,  dont  on  ne  se  sert  que  par  exception.  La  banque 
de  circulation  est  appropriée,  dans  ces  pays,  à  tous  les  besoins  : 
on  l'établit  dans  les  plus  petites  proportions  comme  dans  les  plus 
grandes,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes. 


GOMPARÀISOM  DS8  DIVERS  SYSTÈMES.  313 

On  dit  bien  en  Europe  que  les  banques  aniéricaines  n*ont  au* 
cune  consistance,  et  cela  peut  être  vrai  pour  celles  des  grandes 
villes  et  de  quelques  Etats  du  Sud;  mais  celte  assertion  est  com- 
plètement inexacte  en  ce  qui  touche  la  Nouvelle-Angleterre^  où 
la  situation  des  banques  a  subi  moins  de  révolutions  que  dans  au- 
cun État  du  continent  européen.  Quant  aux  banques  d'Ecosse, 
elles  offrent  une  expérience  de  cent  cinquante  ans  sansjcatas- 
trophes  :  cette  expérience  ne  devrait-elle  pas  suffire  à  convaincre 
les  plus  incrédules? 

En  Angleterre,  la  banque  de  circulation  et  Tart  du  banquier 
sont  moins  avancés.  Dans  les  comtés  comme  en  Irlande,  une 
grande  partie  de  la  population  reste  étrangère  aux  banques  et  ne 
les  connaît,  ni  comme  lieux  de  dépôt,  ni  comme  agences  de  place- 
ment. Les  émissions  de  papier  comparées  au  chiffre  du  capital 
sont  plus  fortes  :  elles  éprouvent  aussi  des  fluctuations  plus  con- 
sidérables, et  il  est  nécessaire  de  conserver  un  encaisse  plus  gros. 
En  ce  pays  d'ailleurs,  les  banques  de  circulation  ne  sont  pas  sou* 
mises  aux  influences  commerciales  :  elles  subissent  l'influence 
des  nécessités  politiques,  directement,  par  Teffet  du  privilège  de 
la  Banque  d'Angleterre  et  de  son  cortège  de  restrictions;  indirec- 
tement^ par  la  concentration  à  la  Bourse  de  Londres  d'une  masse 
énorme  de  capitaux  engagés  dans  le  jeu. 

Il  faut  bien  observer,  en  effet,  que  la  concentration  de  ces  ca- 
pitaux et  le  genre  d'emplois  auxquels  ils  sont  affectés  est  une 
des  causes  les  plus  actives  qui  puissent  déterminer  les  grandes 
crises  commerciales.  .Les  capitaux  employés  par  le  commerce  ré- 
gulier varient  peu  en  quantité  et  très-lentement  ;  au  contraire, 
les  capitaux  engagés  dans  le  jeu  et  la  spéculation  sont  tourmentés 
par  de  très-grands  orages.  Essayons  de  rendre  sensible  riufltience 
que  leurs  agitations  apportent  sur  le  marché  commun. 

Supposons  que  les  capitaux  engagés  d'une  manière  perma- 
nente dans  les  spéculations  de  la  Bourse  de  Londres  s'élèvent 
à  300  millions  de  francs.  Si  les  affaires  auxquelles  ils  sont  em* 
]^oyés  deviennent  rares,  c'est-à-dire  si  les  cours  sont  calmes, 
s*il  ne  se  crée  pas  de  nouvelles  valeurs  industrielles  ou  d'État, 
ces  capitaux  sont  réduits  à  jouer  les  uns  contre  les  autres;  et 
comme  la  perte  d'un  joueur  compense  nécessairement  le  gain 
de  l'autre,  un  tel  jeu  ne  peut  guère  durer.  Dans  ces  moments  de 


314  livmE  nr.  csAfim  vb. 

stagnation^  une  partie  des  900  millions  sera  placée  en  fonds  pu- 
blics^ Tautre  en  dépôt  diez  le  banquier  qui  s'en  serma  pour 
escompter  le  papier  du  commerce  régulier. 

Mais  on  ne  tarde  pas^  dans  une  telle  ntoatîen,  à  créer  de 
nouvelles  valeursy  actions  de  diemios  de  Cer^  emprunts  étran- 
gerSy  etc.  Les  cours  s'animent,  et  aussitAI  les  300  miffions  s'en- 
gagent presque  entiènpent  dans  le  jeu.  Les  propriétaires  ou 
négociants  qui  ayaient  réalisé  quelques  épargnes  et  qui  ne  pou- 
Taient  les  placer  qu'à  bas  prix  ou  même  gratuitement  abat  le 
banquier^  allédiés  par  les  diances  du  jeu^  viennent  se  mMer 
aux  spéculateurs  de  profession;  leurs  capitaux  s'ajoutent  aux 
900  millions  qui  flottaient  déjà  sur  la  place  et  passent  successi- 
vement, de  l'emploi  qu'ils  avaient  d'abord^  dans  les  diemins  de 
fer  ou  dans  l'emprunt  dont  les  titres  sont  émis  à  la  Bourse.  Plus 
le  jeu  est  actifs  plus  il  dure^  plus  les  capitaux  et  les  capitalistes 
abandonnent  les  placements  ordinaires  pour  y  accourir. 

Chacun  sait  avec  quelle  rapidité  se  multiplient  les  promesses 
dans  les  opérations  de  Bourse.  A  la  suite  d'une  période  de  spé- 
culation^ il  est  impossible  qu'une  portion  importante  de  ces  pro- 
messes ne  tombe  pas  en  souffrance,  parce  que  tous  les  spécula- 
teurs ou  la  plupart^  en  jouant  sur  les  diflfêrences^  se  trouvent 
avoir  engagé  plus  de  capitaux  qu'ils  n'en  possèdent.  Si,  par 
exemple,  avec  un  fonds  ordinaire  de  300  millions  et  200  millions 
de  capitaux  étrangers,  qui  cherchent  un  placement  sérieux,  on 
engage  définitivement  700  milUons,  il  se  manifeste  un  défidt  de 
200  mHlions  qui  doit  être  comHé  d'une  façon  ou  de  l'autre. 
Qu'arrive-t-il  alors?  Il  se  produit,  sur  les  valeurs  qui  forment  la 
matière  des  enga^ments  en  souffirance  et  généralement  sur 
toutes  les  valeurs  qui  se  négocient  à  la  Bourse,  une  baisse  équi- 
valente à  près  de  200  millions.  D'ftutre  part,  et  bien  avant  cette 
baisse,  les  spéculateurs  engagés  usent  de  tous  leurs  moyens  de 
crédit  légitimes  ou  autres,  et  s'en  servent  pour  appeler  à  eux  les 
fonds  destinés  au  oommerce  de  marchandises,  chez  les  banquiers 
et  ailleurs.  Le  déplacement  de  capitaux  qui  s't^>ère  en  cette  cir- 
ocmstance  produit  tous  les  effets  que  nous  avens  décrits  en  par- 
lant des  crises  commerciales^. 

*  Tw^4l<««viv. 
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n  est  bon  de  remarquer  ici  que  les  fonds  destinés  aux  opéra- 
tions de  Bourse  forment  la  plus  grande  partie  des  dépôts  dont 
disposent  les  banquiers  qui  se  livrent  aux  opérations  de  première 
classe^  telles  que  nous  les  avons  définies.  Le  spéculateur  de 
Bourse  est,  de  tous  les  capitalistes^  celui  qui  dbit  être  le  plus 
disposé  à  consentir  un  compte  courant  sans  intérêt.  En  eflet^  il 
n'attond  son  bénéfice  ni  de  Tintérèt  régulier^  ni  d\in  long  tra- 
vail commercial;  il  fonde  son  espoir  de  gain  sur  une  opéra- 
tion rapide^  réalisée  à  la  faveur  d'une  disponibilité  constante^ 
et  le  rend)our8ement  sur  demande  est  la  seule  condition  essen- 
tielle de  son  compte  courant. 

On  comprend  à  quel  point  les  opérations  du  banquier  peuvent 
être  affectées  elles-mêmes  par  celles  d'une  clientèle  de  spécula- 
teurs ;  il  est  (d)iigé  d'avoir  toujours  en  caisse  ou  à  la  Banque  d'An- 
gleterre un  compte  courant  improductif,  de  ne  consacrer  à  l'es- 
compte du  papier  de  commerce  qu'une  petite  partie  de  ses  moyens 
et  de  réduire  ses  escomptes  dès  qu^il  survient  une  crise.  Ainsi  il 
est  appelé  vers  la  Bourse,  non  par  la  spéculation  peut-être,  mais 
par  des  reports,  par  des  avances  à  gros  intérêt  sur  dépôt  de  renies, 
d'actions  industrielles,  etc.  Tout  banquier  n'est-il  pas  amené, 
parla  Ibrce  des  choses,  à  faire  le  genre  d'opérations  qui  convient 
le  mieux  à  la  nature  de  ses  relations  et  de  sa  clientèle  ? 

Telle  est  la  cause  réelle  de  presque  toutes  les  crises  commer- 
dales  de  la  place  de  Londres.'  S'il  y  en  eut  quelquefois  d'autres, 
provenant  du  commerce  de  marchandises,  elles  furent  relative- 
ment peu  actives,  même  en  1810.  En  1825,  en  1837,  en  1847 
même,  les  engagements  excessifs  et  téméraires  des  spéculateurs 
du  Stock  Exchange  ont  exercé  plus  d'influence  sur  le  marché  du 
crédit  que  toute  autre  cause;  la  disette  elle-même  n'a  été,  dans 
la  dernière  crise,  qu'une  cause  secondaire. 

CTest  cette  présence  des  capitaux  destinés  au  jeu,  ce  sont  leurs 
opérations  qui  tiennent  le' marché  du  crédit  dans  une  perpétuelle 
agitation  sur  les  grandes  places,  telles  que  Londres,  Paris,  New- 
Tork,  Amsterdam,  etc.  Aucun  art  du  banquier  ne  peut  ni  pré- 
venir, ni  empêcher  les  oscillations  énormes  qui  s'y  produisent 
presque  régulièrement  et  qui  jettent  la  ruine  parmi  les  entrepre- 
neurs de  connnerce  ou  d'industrie.  Grâce  aux  spéculations  de 
Bourse,  cenx-ci  to  peuvent,  sans  péril,  compter  sur  la  durée 
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d'un  état  de  crédit  donnée  ni  8'engager  en  conséquence^  sans 
courir,  eux  qui  ne  voudraient  pas  jouer^  les  chances  du  jeu.  Pas 
n'est  besoin  d'aller  rechercher^  comme  les  écrivains  de  l'école 
métallique^  si  ce  sont  les  émissions  de  la  Banque  d'Angleterre 
qui  ont  fait  le  mal ,  ou  si  ce  sont  les  émissions  des  banques  pro- 
vinciales. Le  mal  vient  d'une  cause  plus  prochaine,  d'une  révul- 
sion soudaine  du  crédit  résultant  d'engagements  excessifs  con- 
tractés par  la  spéculation.  Si  les  banques  provinciales  sont 
atteintes^  c'est  parce  qu'elles-mêmes  spéculent  ou  soutiennent 
des  spéculateurs ,  ou  comptent  sur  un  crédit  que  le  banquier  de 
Londres  est  forcé  tout-à-coup  de  fermer. 

Mais  cet  état  de-choses  légitime  et  rend  jusqu'à  un  certain  point 
nécessaire  l'excessive  prudence  que  les  Américains  ont  quelque- 
fois reprochée  à  la  Banque  d'Angleterre.  Sur  une  pjaœ  telle  que 
Londres ,  il  est  bon  de  trouver  un  établissement  de  réserve  qui 
vienne  ^  au  moment  du  besoin  y  appuyer^  par  un  crédit  intact  et 
par  des  émissions  de  monnaie  devenues  utiles^  le  crédit  chan- 
celant des  banquiers  et  du  commerce  lui-même.  Il  est  bon  que 
dans  les  temps  ordinaires  cet  établissement  ne  dispose  pas  de  la 
totalité  de  ses  ressources ,  car  s'il  se  trouvait  engagé  au  momeni 
de  la  crise ,  il  n'existerait  aucun  moyen  régulier  d'en  sortir^  et  il 
faudrait^  par  nécessité^  recourir  aux  expédients  extraordinaires. 

Il  est  étrange  qu'au  lieu  de  se  rendre  à  l'évidence  de  ces  faites 
l'école  métallique  et  le  gouvernement  aient  pris  le  parti  d'embar- 
rasser^ par  des  restrictions  au  moins  inutiles,  la  Banque  d'Angle- 
terre et  les  banques  provinciales ,  comme  si  les  opérations  faites 
avec  le  commerce  régulier,  avec  l'industrie  et  l'agriculture ,  pou- 
vaient jamais  causer  des  crises  semblables  à  celles  qui ,  de  temps 
en  temps,  éclatent  sur  la  place  de  Londres!  L'Angleterre  a  déjà 
son  change  intérieur^  ses  appels  d'espèces  par  des  cultivateurs 
qui  n'usent  pas  des  billets  de  banque;  et  au  lieu  de  parer  à  cet 
inconvénient  en  répandant  davantage  les  banques  et  les  billets^  on 
s'est  appliqué  à  les  restreindre. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'organisation  générale  du  crédit 
en  Angleterre  trouve  son  application  en  France.  Le  système  qui 
domine  des  deux  côtés  de  la  Manche  est  le  même  :  seulement  il 
est  plus  imparfait ,  plus  irrégulier,  en  un  mot  plus  conforme  aux 
théories  de  l'école  métallique,  de  ce  côté  du  détroit.  En  1848,  nous 
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sommes  arrivés  à  Tunité  de  banque  de  circulation  préparée  en 
Angleterre  par  Tacte  de  1844,  et  l'on  applique  dans  trente  rilles 
de  commerce  des  statuts  destinés  à  la  place  orageuse  de  Paris. 
Depuis  longtemps  on  a  déclaré  chez  nous  que  les  banques  de 
circulation  étaient  inapplicables  à  Tagriculture  à  laquelle  on 
affecte  les  établissements  spéciaux  de  crédit  foncier. 

Outre  les  préjugés  déplorables  qui  régnent  en  France ,  au  sujet 
des  banques  de  circulation ,  le  développement  du  crédit  trouve  un 
obstacle  dans  l'organisation  des  finances  de  TEtat  et  dans  les  habi- 
tudes qu'elle  a  créées.  Le  gouvernement  reçoit  le  dépôt  des  fonds 
des  Caisses  d'épargne  et  de  retraites  :  la  Caisse  des  dépôts  et  con* 
signationS;  qui  lui  appartient,  bonifie  un  intérêt  aux  capitaux  qui 
y  sont  volontairement  déposés.  Les  opérations  de  banque  du  Tré- 
sor lui-même  sont  livrées  exclusivement  à  des  banquiers  privilé- 
giés, sous  le  nom  de  receveurs  des  finances,  qui  obtiennent  à  divers 
titres  des  avantages  très-supérieurs  aux  profits  moyens  de  banque. 
Non-seulement  ils  jouissent  d'un  intérêt  élevé  sur  leurs  avances 
toujours  considérables,  et  qui,  au  31  décembre  1852,  s'élevaient  à 
plus  de  55  millions,  mais  ils  reçoivent  sur  les  divers  mouvements 
et  à  divers  titres,  des  commissions  très-supérieures  à  celles  que 
perçoivent  les  banquiers,  au  cours  qui  existait  en  France  il  y  a 
cinquante  ans.  Les  sommes  inscrites  au  compte  général  des  fi- 
nances directement  au  profit  des  receveurs  généraux,  s'élèvent  à 
une  somme  de  plus  de  10  millions,  et  ce  n'est  pas  tout,  pour 
un  mouvement  de  fonds  inférieur,  en  recette  et  en  dépense ,  à 
trois  milliards  et  demi. 

11  résulte  de  cet  état  de  choses  que  là  où  le  receveur  des  finances 
est  un  homme  actif  qui  veut  se  livrer  aux  opérations  de  banque , 
il  a  sur  ses  concurrents  un  avantage  exceptionnel.  S'il  se  contente 
des  bénéfices  de  ses  fonctions ,  il  enlève  toujours  une  certaine 
quantité  d'affaires. 

En  Belgique,  nous  l'avons  vu,  et  en  Angleterre,  TÉtat  n'a  accordé 
le  privilège  d'émettre  des  billets  de  circulation  qu'au  prix  de  ser- 
vices de  trésorerie  plus  ou  moins  étendus.  En  Belgique,  le  service 
de  caissier  de  l'État  est  devenu  à  peu  près  gratuit.  En  Espagne 
même  où  il  n'existe  sur  ce  point  aucune  organisation,  où  l'État 
fait  des  traites  sur  les  comptables  et  les  négocie  comme  un  parti- 
culier, il  est  douteux  que  ce  service  coûte  aussi  cher  qu'en  France. 
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Dans  le  Massachusetts  on  exige  des  banques  un  fort  capital^  et 
elles  disposent  de  tous  les  dépôts  que  fournit  le  pajsw  En  Ecosse, 
le  capital  est  un  peu  moindre^  mais  les  dépôts ,  plus  abondants , 
portent  presque  toujours  intérêts.  Les  banques  écossaises  sont  fa- 
vorables à  leurs  propriétaires  et  aux  capitalistes  :  celle  du  Massa- 
chusetts sont  plus  favorables  à  l'emprunteur^  parce  que  le  capital 
prêté  se  trouvant^  presque  tout  entier^  engagé  d'une  manière 
permanente  sous  la  forme  d'actions^  les  conditions  du  crédit  y  sont 
plus  égales.  En  Angleterre  et  en  France ,  le  système  établi  est 
moins  favorable  à  la  fois  à  l'entrepreneur  et  au  capitalista  :  à 
celui-ci,  il  n'offre  qu'un  intérêt  médiocre  ou  nul  et  des  garanties 
insuffisantes  ou  du  moins  inconnues  dans  le  capital  du  banquier  : 
à  Tentrepreneur  il  ne  présente  que  des*  chances  incertaines  sur  là 
durée  des  conditions  de  crédit.  Le  banquier  lui-même  est  exposé 
aux  oscillations  de  caisse  que  produisent  les  transports  d'espèces 
à  rintérieur,  et  aux  oscillations  de  capitaux  qui  résultent  des 
mouvements  de  la  place  principale,  Londres  ou  Paris.  Ce  système 
est  donc  celui  de  tous  qui  permet  le  moins  au  crédit  de  s'étendre, 
et  qui  est  le  plus  contraire  aux  vrais  intérêts  du  banquier,  de  l'en- 
trepreneur et  du  Capitaliste.  En  France ,  sur  les  trois  quarts  du 
territoire ,  le  crédit  est  à  Tétat  primitif  :  l'entrepreneur  est  obligé 
de  chercher  un  capitaliste,  taudis  que  celui-ci  attend  souvent  après 
un  emprunteur,  et  les  billets  de  la  Banque  n'ont  pas  cours  dans 
les  campagnes  à  50  kilomètres  de  Paris.  De  là  des  habitudes  dé- 
plorables,des  préjugés  anti-commerciaux,  anti-industriels  et  des 
obstacles  insurmontables  opposés  à  l'esprit  d'entreprise  :  de  là 
cette  timidité  comijierciale  et  industrielle*  qui  contraste  d'une 
manière  si  triste  avec  l'audace  déployée  dans  d'autres  carrières 
par  la  nation  française. 

En  France,  les  hommes  aventurent  facilement  leurs  vies,  dif- 
ficilement leur  fortune.  L'homme  y  est  commun  »  les  capitaux 
rares  :  l'homme  y  est  l'accessoire  des  capitaux.  En  Angleterre  et 
aux  États-Unis,  au  contraire^  les  'Capitaux  sont  l'accessoire  de 
l'homme  :  l'opinion  ne  s'émeut  pas  d'une  perte  de  capitaux  tou- 
jours facile  à  réparer;  elle  s'émeut  infinimentplufi  que  chez  nous 
d'une  perte  d*hommes. 

'  En  Californie,  1«  AméiicMBgom  Acmné  un  wiapqiMl  aigmflcfttif  <>  méh 

rite  à  nos  compatriotes  ;  ils  appellent  on  Franigaia  un  aott«-iMrroiit« 


GOMPAAàlSaS  ïm  DIVIR8  ST8TÈME8.  ^i§ 

Oa  B'a  pa&  encore  bien  compriB  en  France  qpie  le  jplacement  des 
capitaux  peut  faire  Yotjei  d'un  métier  spécial  et  difficile.  Il  en  ré- 
sulte que  les  capitaux  un  peu  importants  sont  placés  directement 
et  trop  souvent  au  hasard^  par  leurs  propriétaires  ou  par  des 
intermédiaires  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  bim  placer*^  tandis  que 
les  petits  capitaux  n'ont  devant  eux  aucun  placement  commode 
et  facile  ;  que  le  crédit  n'a  un  prix  courant  que  dans  un  petit  nom- 
bre de  localités^  et  que  ses  fluctuations  sur  les  marchés  inférieurs 
œ  sont  point  déterminées  par  l'opinion  d'hommes  d'afEaires  expé- 
rimentés ,  comme  en  Ecosse  ou  en  Amérique^  mais  par  l'opinion 
souvent  très^peu  éclairée  des  capitalistes. 

Il  en  résulte  encore ,  et  ceci  n'est  pas  la  conséquence  la  meini 
imp«»rtante  de  l'état  d'organisation  ou  plutôt  de  désorganisation 
où  se  trouve  le  crédit  cbet  nous,  que  rentrepreneur,  empruntant 
à  un  particulier  et  non  à  un  homme  d'afiEsùres,  doit ,  pour  obt^ 
nir  la  confiance  du  préteur,  employer  des  moyens  appropriés  au 
caractère  de  celui-ci ,  capter  sa  bienveillance  et  faire  pour  cela 
toute  une  étude  fort  étrangère  à  l'objet  de  son  commerce.  Que  de 
placecaents  ridicules,  que  d'entr^ises  mal  conçues  ou  mal  con- 
duites onl  eu  pour  origine  des  relations  personnelles  entre  le 
pffètèuf  et  l'emprunteur  ! 

Lorsque  les  placements  sont  effectués  par  un  agent  spécial 
intéressé  à  les  faire  bons ,  les  choses  se  passent  tout  autrement , 
et  il  amve  presque  toi^ours  que  les  fonds  placés  reçoivent  un 
emploi  productif.  Lorsque  le  caqpîtal  de  banque  destiné  spéciale* 
ment  aux  opérations  de  crédit ,  est  élevé  dans  un  pays,  réassemble 
des  opérati(ms  de  banque  présente  une  assiette  plus  fixe  que  lors* 
qu'elles  sont  faites  par  des  ca^italisteft  ou  au  moyen  des  dépèts 
temporaires  :  lorsque  ce  capital  de  banque  appartient  à  une  comi- 
pi^e,  il  est  moins  sujet  à  se  retiter  des  affaires  que  lorsqu'il 
ai^partient  à  un  seul  h(»nma.  €'est  par  l'organisation  des  compa^ 
SBôes  surtout  (pie  le  système  écossais  et  celui  du  Massachusetts 
sont  supMeurs  en  forœ  et  en  stabilité  au  système  anglais  et 
fEançais« 

<  A  Bordeaux  et  à  Marseille  nâme  U  se  faisait  tout  récenunent  encore 
un  grand  nombre  de  placements  par  des  commissionnaires  ou  courtiers  non 
respefisaMes  dont  la  fonction  était  de  mettre  en  rapport  le  capitaliste  eV 
l^em^mateor* 
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Reste  à  comparer  la  valeur  des  diverses  organisations  au  point 
de  vue  de  la  propagation  des  habitudes  de  banques  et  de  crédit  au 
sein  des  populations. 

La  population  de  l'Europe  était  presque  tout  occupée ,  il  y  a 
un  siècle,  à  l'agriculture.  Les  progrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie^ l'invention  des  machines^  etc.,  ont  introduit  de  nouveaux 
besoins.  La  consommation  a  augmenté^  et^  pour  y  suffire,  il  a 
fallu  trouver  de  nouveaux  moyens  de  production. 

Les  classes  industrielles  et  commerciales  ont  pris  Pinitiative  de 
ce  mouvement  :  plus  actives ,  plus  intelligentes  que  les  classes 
agricoles ,  elles  ont  pu ,  sans  s'appauvrir,  se  procurer  une  aisance 
et  un  bien-être  auparavant  inconnus.  La  population  agricole  a 
voulu  les  imiter;  mais  bientôt  les  revenus  des  propriétaires  ont 
été  insuffisants  dans  les  pays  où  la  terre  a  été  divisée  :  ailleurs 
même ,  le  propriétaire  oisif  et  vivant  du  fermage  de  la  terre  est 
descendu  du  rang  qu'il  occupait  dans  Téchelle  sociale^  et  le  labou- 
reur^ tout  en  améliorant  sa  condition  matérielle,  s'est  senti  plus 
pauvre. 

Alors  s'est  produit  un  mouvement  général  vers  le  commerce , 
vers  rindustrieet  aussi  vers  les  professions  dites  libérales  et  les 
fonctions  publiques.  Ceux  qui  se  dirigeaient  vers  les  professions 
libérales  et  les  fonctions  publiquesr  ont  pu  garder  impunément 
leurs  anciennes  coutumes;  mais  ceux  qui  venaient  au  commerce 
et  à  l'industrie  devaient  en  changer.  Malheureusement  les  habi- 
tudes se  forment  avec  lenteur  et  les  nouveaux  venus  dans  la  car- 
rière industrielle  y  ont  apporté  trop  souvent,  avec  leur  activité  et 
leurs  capitaux,  une  grande  inexpérience;  trop  souvent  ils  ont 
troublé,  par  leurs  erreurs  et  leurs  fautes,  la  marche  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Cette  transformation  des  habitudes  de  la  population,  cette  dis- 
tribution nouvelle  des  fonctions  économiques  a  eu  lieu  dans 
toutes  les  parties  de  l'Europe,  et  le  mouvement  est  /encore  bien 
loin  de  son  terme.  C'est  peut-être  la  cause  la  plus  active  et  la 
moins  observée  des  perturbations  industrielles  et  commerciales; 
car  on  peut  attribuer  avec  justice  à  l'introduction  dans  le  com- 
merce d'hommes  qui  n'y  sont  pas  habitués,  bien  des  erreurs  et 
J)ien  des  revers.  Un  bon  système  de  banques  aurait  épargné  la 
plupart  des  fautes  qui  ont  été  commises,  car  le  banquier,  partout 
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OÙ  on  le  rencontre^  est  appelé  par  la  force  même  des  choses  à  di- 
riger, à  encourager  et  à  contrôler  les  nouveaux  entrepreneurs  et 
les  nouvelles  entreprises. 

En  Ecosse^  les  banques  ont  exercé  sur  les  nouveaux  venus 
dans  le  commerce  une  influence  excellente  :  elles  seules  dispo- 
saient du  crédit  et  elles  ne  l'accordaient  qu'à  bon  escient.  Établies 
en  vue  d'une  longue  existence^  elles  ont  apporté  dans  toutes  leurs 
opérations  un  esprit  de  suite  et  des  principes  fixes,  dont  le  parti- 
culier le  plus  éclairé  ne  peut  faire  usage  que  dans  les  limites 
étroites  de  sa  vie.  Leurs  comptoirs  ont  été  des  séminaires  de  ban- 
quiers habiles^  instruits  par  une  tradition  savante  dans  l'art  de 
faire  des  placements.  Aussi,  en  Ecosse^  le  passage  des  habitudes 
agricoles  aux  habitudes  commerciales  a  eu  lieu  sans  secousse 
violente^  et  l'agriculture  elle-même  a  emprunté  à  l'industrie  ses 
allures  et  ses  procédés. 

En  France,  plusieurs  banquiers^  en  divers  temps  et  en  divers 
départements,  ont  tenté  ce  qu'on  pourrait  appeler  des  défriche- 
ments commerciaux  :  ils  ont  favorisé^  dans  le  rayon  de  leurs 
opérations,  la  création  d'usines  et  de  maisons  de  commerce.  La 
plupart  d'entre  eux  ont  échoué  ou  n'ont  obtenu  qu'un  médiocre 
succès,  soit  parce  qu'ils  avaient  accordé  des  crédits  à  des  entre- 
prises mal  combinées  ou  à  des  hommes  peu  propres  aux  affaires^ 
soit  parce  qu'ils  avaient  eux-mêmes  mal  conduit  leurs  propres 
opérations  et  immobilisé  leurs  capitaux.  Aucun  d'eux,  que  je  sa- 
che^ n'avait  songé  à  l'agriculture  et  ne  l'avait  considérée  comme 
une  industrie  susceptible  de  donner  des  produits  importants. 

jto  reste,  quelques  lumières  et  quelque  application  qu'un 
homme  apporte  dans  une  telle  œuvre,  il  ne  peut  guère  établir 
une  tradition  qui  lui  survive  ;  en  tous  cas,  il  n'a  jamais  autant  da 
moyens  qu*une  compagnie  d'appliquer  longtemps  les  mêmes  mé- 
thodes, et  pour  obtenir  quelque  résultat  avec  l'agriculture  il  faut 
toujours  beaucoup  de  temps.  Que  d'obstacles  d^ailleurs  n'opposent 
pas  d'une  part  la  routine  et  l'ignorance,  de  l'autre  l'absence  de 
principes  fixes,  de  sentiments  pratiques'  et  une  éducation  pure- 
ment littéraire  I 

Cràce  aux  obstacles  de  toute  sorte  que  la  véritable  banque,  la 
banque  du  commerce,  a  rencontrés^  elle  s'est  souvent  découragée 
et  n'a  pas  même  usé  des  moyens  qui  restaient  à  sa  disposition. 

2*  ÉDITION.  21 
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Ainsi  c'ast  à  peine  £i,  dans  quelques  départements  du  aoid.eft  •de 
l'est  de  la  France,  on  émet  des  obligations  à  quarante-oifiq  ou 
quatre-vingt-dix  jours  de  vue,  portant  un  iotérét  médïocact  :  sur 
la  plus  grande  partie  du  territoire,  on  n*a  essa^^  ni  de  mobiiiser, 
ni  de  régulariser  les  dépôts,  ni  de  les  rendre  plus  eommodes,  ni 
d'empêcher  les  capitaux  de  répondre  aux  appels  de  Tagiolage. 

Dans  la  NouveUe-Angleterie,  les  banques,  à  cause  de  leur  iso- 
lement, oat  moins  de  puissance  de  propagation  qu'en  Ecosse, 
mais  elles  en  ont  moins  besoin.  Aux  États-Unis,  c'est  la  popula- 
tion commerciale  qui  a  donné  le  ton,  formé  les  habitudes,  dirigé 
Tactivité  collective  du  peuple.  Les  mœurs  commerciales  ajustent 
partout  et  elles  impriment  à  la  société  anj^éric^ne  cette  activité 
que  les  étrangers  admirent  sans  la  bien  comi^endre  et  dont  Téta* 
blissement  des  banques  est  le  résultat  plutôt  que  La  cause. 

En  Ecosse,  l'instrument  est  plus  fort  et  Fart  plus  grand  qu'en 
.Amérique;  dans  Tun  et  dans  l'autre  pays  Tétat  du  crédit  et  <ie  la 
banque  est  infiniment  plus  avancé  qu'en  France.  Il  ne  faudrait 
pas  se  hâier  d'en  conclure  qu'il  suffit  de  tran^[H)rter  chez  nous  les 
institutions  écossaises  ou  américaines  pour  obtenir  les  mimds 
résultats.  Chacun  sait  combien  Tacclimatement  de  la  moindre  in- 
dustrie sur  un  terrain  nouveau  est  lent,  difficile,  dispendieux,  et 
;[}uels  frais  il  a  fallu  faire  pour  introduire  chez  nous,  paur  exem]^, 
la  fonderie  d'acier  et  le  laminage  du  fer;  Tindustrie  du  banquier 
qui  opère  sur  les  hommes  et  dont  Tintelligence  est  le  princijial 
agent  est  bien  autrement  délicate  et  difficile  à  transplanter  d'un 
pays  à  l'autre. 

D'ailleurs  un  banquier ,  quelque  habile  qu'il  soit,  dépenAitou- 
jours  des  habitudes  de  la  population  qui  Tentoufe  ;  la  valeur  de 
son  portefeuille  est  toujours  subordonnée  à  ceUe  des  opératioas 
qui  ont  donné  lieu  à  la  création  des  effets  qui  s'y  trouvent; 
il  est  forcé  de  tenir  conapte  aussi  des  dispositions  des  capitalisas 
qui  ont  des  fonds  déposés  chez  lui.  Essaierait-il  de  faire  en 
Franoe  i£s  opérations  hyjK>thécaires  fréquentes  en  Ecosse  «taux 
États-l^nis?  Mais  en  Ecosse,  la  terre,  considérée  comaie  une  usine 
par  la  majorité  de  la  population ,  mise  en  valeur  par  des  ente- 
preneurs  nombreux  et  habiles,  a  un  prix  courant  à  peu  près  £xe; 
aujc  États-Unis ,  il  en  est  de  même ,  et  de  plus,  %sAùt  «u  fto- 
grès  de  la  poiMilation  et  à  l'activité  du  travail,  la  valeur  du  lel 
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augmente  tous  les  jours,  tandis  qu'en  France,  la  terre  û'a 
point  de  prix  courant  et  sa  valeur  reste  stationnaire  ou  même 
diminue  dans  plusieurs  contrées.  Et  si  Ton  considère  les  habitu- 
des^ quelle  différence!  En  France^  la  ruine  périodique  des 
entrepreneurs  les  plus  hardis  a  donné  aux  affaires  une  allure  dé- 
fiante ;  on  attend  un  profit  plutôt  de  l'occasion  et  de  la  puissance 
éventuelle  des  capitaux  que  d'un  travail  opiniâtre  ;  chacun  craint 
moins  de  perdre  du  temps  et  une  occasion  de  travail  que  de  faire 
une  opération  mal  conçue.  Aux  États-Unis^  où  la  confiance  est 
plus  grande,  on  craint  moins  de  faire  une  opération  mal  conçue 
que  de  peardre  du  temps  et  du  travail.  Le  banquier  ne  peut  ob- 
server les  mêmes  coutumes,  ni  agir  suivant  les  mêmes  maximes, 
dans  ^éux  pajs  si  différents  et  où  les  rapports  de  toutes  choses 
sont  établis  en  sens  contraire. 

Est-C'C  à  dire  pour  cela  qae  Tétude  des  procédés  soit  inutile  et 
qu'il  suffise  de  se  renfermer  dans  l'observation  de  la  routine?  Non 
sans  doute.  Quels  que  soient  les  mouvements  rétrogrades  que  su- 
bissent de  temps  en  temps  sur  le  continent  européen  Tindustrie  et 
k  commerce,  ils  font  chaque  jour  des  progrès  nouveaux.  Les  po- 
palations  changent  d'habitudes  et  reconnaissent  davantage  la  loi 
du  travail.  Les  commencements  sont  pénibles^  car  dans  cette  mê- 
lée où  chacun  se  précipite  pour  embrasser  une  profession,  sans 
r^es^  sans  principes  arrêtés,  sans  éducation  pratique ,  la  con- 
fusion est  grande  et  donne  beau  jeu  aux  nauirageurs  de  Tindus- 
trie.  Mais  peu  à  peu  les  habitudes  commerciales ,  chèrement 
achetées^  se  propagent  et  se  répandent,  de  manière  à  présenter 
aux  entreprises  de  banque  un  champ  fécond.  Le  jour  où  les  bar- 
rières qui  s'opposent  à  rétablissement  des  banques  de  circuiatkm 
seront  levées,  et  œ  jour  viendra  sans  doute  comme  est  venu  œlai 
des  cfaemiiis  de  fer,  une  vaste  carrière  s'ouvrira  devant  ceux  qui 
se  seront  préparés  4  y  entrer.  D'ailleurs  fuasent-iis  condanmés  à 
rester  dans  les  conditions  actuelles,  les  hommes  qui  s'occupent 
d'opérations  de  banque  retireraient  encore  un  avantage  de  Fétude 
des  procédés  étrangers  :  ils  s'y  confirmeraient  dans  les  vrais  prin- 
cipes de  leur  art  et  seraient  plus  capables  d'inventer  ou  du  moins 
d'améliorer. 
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CHAPITRE  VIII. 

PROBLÈMES  RELATIFS  AUX  BANQUES  DE   CIRCULATION. 

Les  préjugés  les  plus  invétérés  finissent  par  disparaître;  IV 
pinion  se  modifie  et  la  législation  elle-même  se  conforme^  à 
la  longue ,  au  progrès  des  idées  et  de  la  science.  Espérons  que 
les  restrictions  établies  par  les  lois  de  germinal  an  xi  et  de 
4806  auront  une  fin  et  que  les  leçons  de  l'expérience  finiront 
par  être  comprises,  et  examinons  comme  une.  question  libre 
les  principaux  problèmes  pratiques  auxquels  donne  lieu  l'éta- 
blissement d'un  système  de  crédit  fondé  sur  les  banques  de  cir- 
culation. 

Remarquons  d*abord  que  la  banque  de  circulation  n'est  pas 
nécessairement^  comme  on  le  croit  en  France,  un  grand  établis- 
sement fondé  par  une  société  par  actions  et  investi  d'un  privilège. 
La  banque  de  circulation  est  un  instrument  susceptible  des  pro- 
portions les  plus  diverses;  il  peut  être  manié  par  une  compagn^ 
ou  par  un  particulier  et  fonctionner  avec  un  grand  ou  un  petit  ca- 
pital. Maint  banquier,  en  Angleterre ,  émet  des  billets  y  quelque- 
fois avec  un  capital  bien  inférieur  à  celui  de  la  plupart  de  nos 
banquiers  de  départements,  et,  dans  le  Massachusetts  même, 
avec  la  loi  sévère  que  nous  avons  analysée^  il  n'est  pas  rare 
de  rencontrer  des  banques  au  capital  médiocre  de  100,000  dol- 
lars, 11  convient  donc  d'étudier,  ne  fût-ce  que  comme  exercice, 
les  divers  projets  auxquels  ont  donné  lieu  les  banques  de  circu- 
lation et  les  (conditions  générales  auxquelles  leurs  opérations 
pourraient  être  utilement  soumises. 

§  1.  —  La  Banque  d'État. 

On  a  soutenu  en  France,  en  Angleterre  et  même  aux  États- 
Unis,  que  le  droit  d'émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur  n'était 
dutre  chose  que  le  droit  régalien  de  battre  monnaie  réservé  à 
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l'État  :  on  en  a  conclu  que  TÉtat  seul  devait  fonder^  posséder  et 
administrer  une  banque  de  circulation  ^ 

Nous  avons  déjà  combattu  cette  doctrine  et  établi  que  rémis- 
sion des  billets-monnaie  n'était  qu'un  emprunt  sous  une  forme 
particulière  et  non  point  une  émission  de  monnaie.  Personne 
o'est  forcé  à  recevoir  le  billet  payable  au  porteur^  et  bien  moins 
encore  à  le  garder,  à  ne  pas  le  changer  contre  espèces.  Les  droits 
régaliens,  dont  Futilité  est  déjà  fort  contestable  en  matière  de 
monnaie  métallique,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  émissions 
de  billets  payables  à  vue  et  au  porteur. 

D'autres  ont  proposé  la  Banque  d'État^  sous  prétexte  que  les 
émissions  de  billets-monnaie  constituaient  une  industrie  lucra- 
tive dont  il  serait  bon  de  conférer  à  l'État  le  monopole.  Avec  de 
telles  idées^  on  irait  bien  vite  au  système  de  la  communauté  ab- 
solue, car  si  l'État  devait  prendre  le  monopole  de  toutes  les  in- 
dustries lucratives,  il  absorberait,  les  unes  après  les  autres,  toutes 
les  industries.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  réfuter  de  pareilles  doc- 
trines: il  suffit  de  rappeler  que  la  communauté,  établie  au  ber- 
ceau même  de  la  civilisation,  a  été  détruite  pièce  à  pièce  parle 
mouvement  naturel  des  idées  et  des  intérêts  et  remplacée  par  une 
responsabilité  industrielle  que  chaque  progrès  social  augmente. 
L'humanité  a  pensé  que  le  travail  abandonné  à  la  liberté  person- 
nelle serait  plus  fécond  et  plus  actif  que  sous  une  direction 
unique.  «Athéniens,  dit  Lysias,  ce  que  j'ai  vous  appartient; 
mais  vous  n'ignorez  pas,  je  pense,  que  j'administrerai  mon  bien 
mieux  que  ceux  qui  administrent  les  propriétés  de  l'État.  Vous 
me  ferez  tort  en  me  rendant  pauvre,  et  il  se  trouvera  des  hommes 
qui  se  partageront  ce  que  vous  m'aurez  enlevé,  comme  ils  ont 
partagé  tant  d'autres  choses.  » 

S'il  est  vrai  que  l'administration  d'un  propriétaire  soit  préfé- 
rable à  celle  de  l'État,  c'est  surtout  en  matière  de  banque  et  de 
crédit.  Il  est  facile  à  un  gouvernement  d'émettre  des  billets- 
luonnaie,  il  ne  lui  est  pas  aussi  facile  d'employer  utilement  le  ca- 
pital emprunté  par  ces  émissions,  de  manière  à  posséder  toujours 
un  gage  facilement  réalisable  de  remboursement.  Une  adminis- 

*  C'était  la  théorie  de  Law  et  celle  d'un  grand  nombre  d'auteurs  de  projets 
présentés  dans  les  temps  de  crise,  notamment  en  17 S9,  et  années  suivantes, 
en  1S30,  en  1848. 
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ttatien  bien  conduite  marche  suivant  un  lég^esient  ou  plstlût 
suivant  une  consigne  rigide  et  invariable  à  laqueUttles  opéraâoos 
de  banque  ne  sauraient  être  astreintes^  surtout  s'il  s^agissait  de 
les  porter  dans  les  campagnes.  Une  administration  malccnduite 
aooqpêerait  de  mauvaises  valeurs  ou  se  laisserait  dominer  par 
l'opât  ds  parti  et  sortirait  de  tontes  les  conditions  commerciales. 
La  Banque  d'État  ne  peut  être  qu'une  fabrique  de  papier-mon- 
nsie  ou  le  premier  pas  dans  un  régime  communiste. 

§  2.  —  Une  grande  Compagnie. 

Le  monopole  d'une  grande  compagole  est  établi  de  fait,  sinon 
légalement  en  France  ;  Técole  métallique  prépare  à  l'Angleterre 
les  bienfaits  du  même  régime,  et  on  peut  dire  qu'il  est  accepté 
par  Topinion  dominante  de  l'un  et  de  l'autre  côté  du  détroit.  Ce- 
pendant à  ne  considérer  les  choses  qu'au  point  de  vue  purement 
commercial,  ce  monopole  a  les  mêmes  inconvénients  que  tous  les 
autres  :  il  ^npéche  de  faire  les  a&içes  et  ne  les  fait  pas,  car  une 
administration  qui  n'est  pas  stimulée  par  la  concurrence  som- 

:   meille  bientôt  et  préfère  les  habitudes  d'exelusioa  et  de  domina- 

!  tion  aux  habitudes  de  travail. 

D'ailleurs,  toute  machine  administrative  trop  compliquée  perd 
en  frottement  la  plus  grande  partie  de  sa  force  et  est  sujette  à  des' 
vices  inévitables.  En  premier  lieu ,  les  agents  peuvent  avoir  des 
int^èts  opposés  à  ceux  de  la  compagnie  dont  ils  font  partie  :  en 
banque  surtout,  la  concurrence  et  l'opposition  des  intérêts  est 
presque  continuelle.  Ensuite,  une  grande  administration,  nous 
l'avons  déjà  dit,  a  des  alhires  rigides,  des  formes  mécaniques  en 
quelque  sorte  qui  ne  se  plient  pas  facilement  aux  besoins  du  cré- 
dit. Il  ne  dépend  de  personne  qu'il  en  sdt  autrement,  car,  après 
tout)  les  facultés  d'un  homme  ont  des  bonnes,  et  elles  ne  s'exer- 
cent dans  toute  leur  plénitude  que  soiiis  Timpulsion  du  sentiment 
de  la  respcmsabilité.  Or  dans  une  grande  administration^  per- 
sonne n'est  responsable  :  les  chefs  ne  peuvent  tout  voir,  et  les 
subordonnés,  enchaînés  par  les  ordres  qu'ils  reçoivent,  sont 
privés  de  toute  liberté,  de  toute  initiative.  Une  banque  unique, 
et  en  général  tout  établissement  commercial  trop  considérable, 
fonctionne  plus  chèrement  et  plus  mal  que  des  étabiisaBmttits 
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d^ime  dimeosioD  inoyesne.  N^eii  cilCMi*  qu'uB  exemple  :  il  est 
asiez  coneiiiani. 

La  banque,  départementale  établie  à.  Lyon  avait  dîetryMié  à  se» 
actioftoaires ,  sur  un  capital  de  deux  BnUieas,  14^2  p.  %  en 
1841  >  16^7  p.  <"/«  ea  1842  ;  20,73  p.  %  en  1844;  24,4<>  p.  %  eik 
1847  ei  28^75  p.  ^/o  en  184d.  L'année  suivante,  eete  banque  est 
réunie^  comme  toutes  le&  autres,  à  la  Banque  de  France,  et  elle 
acquiert  ainsi  la  faculté  de  faire  des  opératione  neuveUea,.  <yii 
lui  étaient  auparavant  interdites,  d'escompter  du  papier  sur  Vàm 
et  sur  les  vingt- neuf  j^aces  les  plus  importantes  de  France* 
Qu'arrive-t-il?  En  1851,  la  succursale  de  Lyon  ne  f ail  paft  ses 
frais  t  £Ue  présente  une  perte  de  25,638  fr,  K  La  succursale  d'Or- 
léans,, qui  avait  aussi,  lorsqu'elle  était  banque  départementale, 
donné  des  bénéfices  fort  beaux  à  ses  actionnaires,  n  a  pas  fait  ses 
frais  en  1851.  En  1852,  douze  succursales  n*oni  pas  fait  leuars 
frais  dans  le  premier  semestre  et  six  succursales  ne  les  ont  pas 
faits  dans  le  second.  Toutes  ensemble,  elles  n*oni  donné  à  la 
Banque  qu'un  bénéfice  de  1,800,000  £r.  environ,  chiffre  médiocre 
en  comparaison  de  ce  que  gagneraient  des  banques'  libres.  En 
présence  de  tels  feûts,  tout  argument  n'est- il  pas  inutile? 

§  3.  — Pluralité  des  ba$ique8, 

Beste  la  j^nralité  des  banques,  soit  sous  Tautorisation  du  gou- 
vernement, soit  sous  un  régime  de  liberté  réglée,  soit  sous  un  ré- 
gime de  liberté  absolue  et  de  concurrence  illimitée  ;  ce  qui  consti- 
tue trois  systèmes  distincts. 

l""  De  nombreuses  banques  de  circulation  répandues  sur  tout  un, 
territoire  s'adapteront  toujours  mieux  aux  besoins  du  commerce^ 
et  de  rindustrie  qu'une  banque  d'État  ou  une  banque  unique.  | 
L'administration  de  ces  établissements  «era  plus  active,  plus  ha-l 
bile,  plus  libre  que  celle  des  succursales  d'une  banque  d'État, 
et  elle  tendra  toujours  à  approprier  les  statuts  aux  coutumes 
de  la  localité  dans  laquelle  chaque  banque  sera  établie.  Mais  dès 
que  les  dividendes  seront  assurés,  l'activité  se  ralentira  si  elle 
n'est  stimulée  par  la  concurrence. 

*■  Goiof^terreadu  de  1862. 
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La  nécessité  d'une  autorisation  préalable  a  d'ailleurs  de  grands 

inconvénients.  Elle  fait  juger  les  projets  de  statuts  d'une  banque 

par  des  hommes  qui  ne  savent  pas,  même  en  théorie,  ce  que  c'est 

qu'une  banque;  qui  sont  étrangers  au  commercera  ses  habitudes, 

à  ses  besoins  qu'ils  connaissent  à  peine  par  oui-dire  :  ce  serait  mer- 

;  veille,  si  de  tels  hommes  décidaient  en  connaissance  de  cause.  Chose 

!  étrange  !  on  ne  s'aviserait  jamais  de  faire  examiner  par  le  premier 

;  venu  la  capacité  de  ceux  qui  aspirent  à  être  ingénieurs,  ni  de  sou- 

>  mettre  à  l'approbation  d'un  administrateur  ordinaire  le  plan  d'une 

,  machine  destinée  à  l'industrie.  L'art  du  banquier  cependant  n^est 

j  ni  moins  spécial ,  ni  moins  difficile,  ni  moins  positif,  ni  moins 

utile  que  celui  de  l'ingénieur  :  une  banque  est  une  machine  tout 

aussi  savante  et  plus  délicate  que  les  machines  de  fer,  de  cuivre 

et  d'acier.  On  n'en  devine  pas  plus  la  marche  et  les  lois,  qu'on  ne 

devine  les  lois  de  construction  d'une  machine  à  vapeur. 

Une  longue  expérience  a  prouvé  jusqu'où  pouvait  aller  ^  en 
matière  de  banque,  l'ignorance  bureaucratique.  On  a  souvent  de- 
mandé, dans  un  autre  temps,  l'autorisation  d'établir  en  France 
des  banques  de  circulation.  Les  réponses  ont  presque  toujours  été 
négatives,  ou  si  l'autorisation  était  accordée,  il  fallait  que  les  ban- 
ques subissent  des  restrictions  très-sévères ,  qui  les  mettaient 
hors  d'état  d'agir,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  placées  dans  de  grands 
centres  commerciaux.  Les  pièces  relatives  à  l'autorisation  de  la 
banque  de  Dijon  ont  été  publiées  par  M.  d'Esterno;  il  faut  les  lire 
pour  comprendre  à  quel  degré  d'ignorance  et  d'arbitraire  peuvent 
arriver  des  hommes  étrangers  au  commerce  et  habitués  à  voir 
toutes  leurs  opinions  se  convertir  en  lois. 

Pendant  plus  de  vingt-cinq  ans,  on  n'a  jamais  pu  faire  in- 
scrire dans  les  statuts  d'une  banque  départementale  les  quatre 
conditions  suivantes,  indispensables  à  son  succès  dans  les  petites 
localités  :  1°  faculté  d'escompter  des  effets  à  deux  signatures; 
2<*  faculté  d'escompter  du  papier  payable  sur  quelques  autres  pla- 
ces que  celles  où  la  banque  était  établie,  et,  par  conséquent,  d'a- 
voir des  correspondants  au  dehors;  3°  faculté  de  payer  intérêt 
sur  dépôts  sous  certaines  conditions  délerminées;  4?  faculté  d'é- 
mettre des  billets  de  petite  coupure.  Les  bureaux  ne  discutaient 
pas  et  ne  pouvaient  discuter.  Ils  se  contentaient  de  dire,  par 
exemple,  en  forme  dogmatique  :  «  Les  banques  publiques  ne  por- 
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tent  point  intérêt  ^  etc.  »  Il  fallait  se  résigner  et  se  soumettre. 

I^  pluralité  des  banques  sous  la  nécessité  de  l'autorisation 
préalable  est  un  chétif  système^  car  Tautorisation  empêche  d^  faire 
et  ne  garantit,  ni  ne  peut  garantir  quoi  que  ce  soit,  excepté  la  do- 
mination de  la  routine.  Ce  régime  toutefois  serait  encore,  à  tout 
prendre ,  plus  fécond  et  meilleur  que  celui  d'une  banque  de 
circulation  unique,  parce  que  l'esprit  local  et  le  sentiment  des 
besoins  commerciaux  ont  une  vigueur  et  une  persistance  qui 
surmontent  tous  les  obstacles. 

2''  Il  vaudrait  mieux  donner  au  premier  venu  le  droit  d'émettre 
des  billets  à  vue  et  au  porteur  sous  certaines  conditions  définies  par 
la  loi.  Le  législateur  sans  doute  peut  être  ignorant  d'avance  comme 
le  commun  des  hommes^  chaque  fois  qu'il  veut  réglementer  une 
matière  spéciale^  et  l'expérience  a  prouvé  que  chez  les  peuples  les 
plus  éclairés,  les  hommes  les  plus  éminents  pouvaient  commettre 
de  grandes  erreurs  en  matière  de  banque.  Toutefois,  en  limitant 
avec  soin  le  nombre  des  dispositions  réglementaires^  il  serait  pos- 
sible de  faire  une  loi  utile  ou  tout  au  moins  inoffensive.  Il  suffi- 
rait d'exiger  des  banques  une  garantie,  une  seule^  celle  que  pré- 
sente un  capital  important  et  effectivement  réalisé  :  sur  ce  points 
la  loi  du  Massachusetts^  sévère  d'ailleurs  à  l'excès^  est  sage  et 
sensée. 

On  doit  supposer  que  le  banquier  sait  mieux  son  métier  que  le 
législateur  :  celui-ci  ne  doit  point  réglementer  ce  qui  est  du  mé- 
tier; il  doit  se  borner,  à  prévenir  la  fraude  et  il  ne  peut  mieux  y 
parvenir  qu'en  imposant  au  banquier  un  fort  cautionnement  en- 
vers le  public,  c'est-à-dire  un  fort  capital.  Si  l'on  pouvait  faire  ga* 
rantir  par  un  cautionnement  le  titre  «t  le  poids  des  monnaies  de 
métal  émises  par  les  particuliers,  hésiterait-on  à  donner  au  pre- 
mier venu  le  droit  de  les  frapper  et  de  les  émettre  ? 

Les  vérifications  officielles  de  portefeuille  ne  peuvent  présenter  \ 
au  public  aucune  garantie  :  jamais  il  n'existera  d'inspecteur  ca- 
pable d'estimer  en  passant  ce  que  le  banquier  lui-même  a  tant  de 
peine  à  apprécier,  la  valeur  exacte  et  réelle  d'un  portefeuille.  Or, 
c'est  justement  de  la  valeur  du  portefeuille  que  tout  dépend,  et  s'il 
y  a  quelque  fraude,  quelque  opération  irrégulière,  e'est  dans  le 
portefeuille  ou  dans  les  comptes  courants  qu'elle  va  se  cacher. 

3*»  A  tout  prendre,  la  liberté  absolue  vaudrait  peut-être  autant 
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qiM^  U^  règlements  k»  pk»  sages.  La  tiansBion  seule  et  k  pre* 
nûer  étaMusement  pourraient  pcésettter  qiielfiies  dasg^s,  à 
cause  des  illueiooa  étoasges  qui  oui  eoura  dans  l'opisioii  eonir- 
mune  sur  ks  baoques  de  eiceulalioiL»  On  Terrait  peut-être,  uue 
mioad'or  ouverte  dans  k  faculté  d'émettre  des  bilkts  au  porteur. 
Mais,  à  k  longue^  rexpérieuce  k  prouve,  les  banques  saveuibieB 
faire  kur  propre  police  et  elk&  y  pooi  réduites  par  k  nécessité  de 
pottcvoir  à  leur  sûreté^  Qui  aurait  peuséjt  ai  ua  esem^  écktaat 
n'en  eût  fourni  la  preuve,  que  les  eff^  de  k  coneurrenee'ea  ma- 
tière dft  banque  étaknt  la.  réduetiou  de  k  ciieuktioa.  et  de  Feu- 
caisse  en  aiéme  temps  que  L'accroissement  du  portefeuilk  et  du 
capital  propre! 
Que  roj^iaiOD  est  parfois  biaarre  l  £Ue  aeeeipk  sans  hésitation 
;  qu'il  soit  permis  au  premier  venu,  avee  eu  ssms  capital  ptopee, 
;  da  praftdre  une  patente  de  banquier,  dexeeevoic  des  dépôts^  d'où- 
) ,  vcir  des  coo^ks  courant»,  de  battre  monnaie^  comme  on  dit^  par 
I  ia.eféati<m  de  lettres  de  change,  et  eUe  se  refuse  à» permettre  Yé- 
l  missicm  des  billets  au  porteur^  A  Dieu  ne  plaise  que  je  blâme  la 
i  liberté  qui  est  aujourd'hui  tolteéel  Mais  siToaveui  examiner  les 
choses  sans  préventicA,,  esifr-ee  que  les  crédits  q/nê,  le  baaquier  ob- 
tient des  dépôts  ne  sont  pas  {du?  discrétionnaires,  plus  dangereux 
et  moins  limités  que  les  crédits  obtenus  de  l'émission  de  bilkts  à 
vue  et  au  porteur  ?  Le  défaut  de  restituti(m  des  dépôts  d'une  ban- 
I  que  peut  ruiner  plusieurs  kmilks;  le  défaut  de  remboursement 
des  billets  répartirait  la  perte  sur  un  grand  nombre  de  têtes,  et 
la.  perte  éprouvée  par  chacun  serait  minime»  Les  dépôts  de  ban- 
que n'ont  aucune  limik  naturelle;  ik  peuvent  s'étendie  iad^ 

*  On  ne  peut  voir  aaus  douleur  les  pr^ugés  populaires^  en  matière  de  baa- 
ques^  partagés  par  des  hommes  dont  il  semblerait  que  la  mission  fût  de  les 
combattre.  On  lit  dans  le  rapport  présenté  par  M.  Rosstà  la  chambre*  des  pairs 
sur  la  toi  de  1S40  r  «  La  Hhre  eoncwreBce  en  matière  de  banque,  est  un 
j>  d«iger  c|BA  ne  peuvent  toiéxec  les  lois  d'un  peuple  civilisé.  Autant  Tondrail 
»  permettre  au  premier  venu  d'émettre  au  milieu  de  nos  cités  des  débits  de 
j»  poisons,  des  fabriques  de  poudre  à  canon.  » 

Cette  opiuibn  est  exprimée  en-  ternie»  vulenls  :  eft-dle  ftmdéeFf  Non,  car 
si  les  émissions  des  banques  ostuna  limile  fatale,  ei  cela  est  démontré,  eUes 
ne  peuvent  troubler  la  circulation  monétaire.  Çlles  peuvent  seulement 
émettre  leurs  billets  sur  de  mauvais  gages  et  mnnquer  à  Teurs  engagements. 
Or  elles  aofA  retenues  sur  eolte  pente  par  to«lto  la.  paissanea  dl»  riiilitfi4l  per- 
8otiacik,puiflq!B!6lks  ne  lea^veiU  s'^^ls^sm  aUer  sans  se-rakar.. 
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ntmeni  :  ka  crédite  par  émiaiNûiis,  am  coBtnire^  iumi  lîwiés  par 
les  besaûMbâtt  ingielié,  «I  le  l)9uaf|uier,  qudks  qae  mkaùi  ses  difr- 
pofiitiooa  pecMHUQellttiel qgœl  que  soit  son  crédit,  est  inpouttal 
à  franchir  cette  limite.  Les  dépôts  peuvent  être  sédaaiéfl  subite-' 
m&ûiy  k  VmjmpfiAiùy  paor  fortes  sommes,  même  dans  im  état 
normal  du  eommarcet;  ks  bUletsr  ne  sont  jamais  présentés  am 
remboursement  qiie  peu  k  p^Ut  p^  degrés  et  par  prîtes  sommes^ 
hors  les  cas  de  paivque  et  de  déroute.  Les  dépMs  ibumisseni  ait 
banquier  un  crédit  mobile,  les  billets  lui  offrent  un  crédit  slaUe;  , 
et  eoma^e^  crédit  pcHrte sur  une  somme  fixe,  quel  que  soit  le 
nombre  des  banqaes  d'une  localité^  leur  coneurresce  apport».  »r 
publie  de  nouvelles  gauranties^  celle  de  nouveaux  capitaux  pro- 
pres, qui  vicaonenl  pr(»idre  leur  part  aux  emi^imls  par  émis- 
sion de  iHlletfr-mcsmaie. 

Mais  le  crédit  par  dépôts  de  banque  est  ancien,  et  le  crédit  par 
émission  de  b&Uets  esjt  nouveau  :  on  fait  donc  à  celuirei  raceutil 
réservé  aux  nofvateurs;  on  Venehalàe,^  on  le  repousse.  lies  dépôts 
de  banque  passent,  inaperçus,  ils  édiappent  à  tout  règlement  et 
même  à  toute  critique.  En  effet  le  monde  les  eonnait  et  ils  y  ont 
acquis  droitde  dté,  d^ms.le  banquier  Pasion  qui  ne  les  avait  pas 
iaventés.  Le  crédit  par  émission  de  billets  est  suspect,  parce  qu*il 
était  ineooau  à  Pasion  et  à  ses  prédécesseurs^  Notre  siècle,  qui  se 
vante  souvent  de  rindépeddance  de  ses  pensées ,  n'est  guère 
moins  assujetti  à  la.  routine  que  les  siècles  précédents;  les  pnn 
grès  de  1^  civilisation  n'ont  changé  que  les  objets  sur  lesquels  la 
routine  est  établies 

La  liberté  àbs<^e  scarait  le  régime  le  plue  fécond  et  le  plus  sûr 
qui  put  é^re.  appliqué  aux  banques  de  circutation.  L^  dures  le- 
çons de*  l'expérience  finiront  sans  aucua  doute  par  l'imposer, 
comme  elles  ont  inposé  b  l'industrie  les  machines  les  plus,  com- 
plète» et  le»  plus  parfaites.  Mais  l'opinion  en  est  encore  fort  éloi- 
gnée,, et  eUe  mettra  sans  doute  bien^  longtemps  à  s'y  habituer. 

§.  4.  '^  De  la  têparatwn  du  crédit  commercial  et  dm 

crédit  foncier. 

Vimmask  ÉAata  da  L'Europe  <mt  établi  des  banques,  de»  dédit 
fGWier.  Dans  toHord  nrtiwÉ,  en  Russie,  en  Sttède,»en  Danesiarek,. 


332  -  UYRE  iv.  aupiTiiE  vm. 

en  Pologne  et  dans  toute  l'Allemagne,  des  associations  de  pro- 
priétaires ont  fondé,  avec  ou  sans  le  concours  des  gouyemements^ 
des  agences  pour  la  négociation  des  emprunts  hypothécaires;  la 
France  vient  d'imiter  cet  exemple. 

Vaut-il  mieux  séparer  le  crédit  foncier  du  crédit  commercial 
proprement  dit?  Vaut-il  mieux  que  des  établissements  mixtes 
satisfassent  les  besoins  de  l'un  et  de  Fautre?  Cette  question^ 
omise  par  la  science;  est  posée  par  la  pratique,  et  son  importance 
est  grande. 

On  peut  négliger  les  grands  centres  de  capitaux,  d*affaires  et 
d'aptitudes;  là  tout  tend  à  la  spécialité^  parce  que  les  adminis- 
trations mixtes  y  excèdent  sensiblement  les  facultés  de  quiconque 
voudrait  les  embrasser^  et  la  division  du  travail  s*y  établit  d'elle- 
même.  Dans  les  localités  isolées,  dans  les  campagnes^  il  en  est 
tout  autrement  ;  le  travail  est  peu  divisé  parce  qu'il  faut  réunir 
plusieurs  spécialités  pour  suffire  à  l'activité  d'un  seul  homme;  on 
le  voit  par  ce  qui  se  passe  dans  le  commerce,  dans  Tindustrie^ 
dans  l'agriculture^  et  ce  n'est  ni  la  fantaisie,  ni  la  coutume  qui 
réunit  ainsi  les  diverses  espèces  de  travaux^  c'est  la  nécessité. 

Est-il  possible  à  l'administration  des  affaires  de  crédit  de  suivre 
des  lois  différentes  et  de  se  diviser  sans  dommage^  dans  les  cam- 
pagnes, en  deux  branches  distinctes?  On  peut  en  douter.  Les 
agences  de  crédit  foncier  avec  leurs  statuts  inflexibles^  et  la  né- 
cessité où  elles  sont  placées  de  ne  voir  que  l'hypothèque,  auront 
de  la  peine  à  pénétrer  aussi  loin  que  le  crédit  peut  aller,  car  elles 
ne  peuvent  avoir  rieti  de  personnel  et  elles  tiendront  toujours 
moins  compte  de  l'homme  que  de  la  terre.  Elles  laissent  d'ailleurs 
en  dehors  di  leurs  opérations  tout  le  crédit  commercial  qui  ne 
peut  suffire  à  lui  seul  à  alimenter  des  banques  de  campagne. 

Il  y  aurait  une  amélioration  importante  à  introduire  dans  la 
législation  qui  établit  des  lettres  de  gage.  Si  l'émission  de  ces 
lettres  était  facultative  à  tout  citoyen,  sous  certaines  conditions 
déterminées,  elle  pourrait  donner  lieu  à  la  création  de  banques 
fondées  sur  une  combinaison  nouvelle  des  procédés  anciens  et 
éprouvés.  Ces  banques  se  livreraient  à  toutes  les  opérations  qui 
peuvent  être  faites  sur  le  crédit  dans  les  campagnes  :  elles  tien- 
draient compte,  à  la  fois  ou  tour  à  tour,  de  la  i)ersonne  et  du  gage, 
du  cultivatsur  et  de  la  terre,  et,  par  une  nouvelle  organisation 
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légale  plus  puissante  que  celle  des  banques  d'Ecosse  elles-mêmes, 
tenteraient  sur  le  continent  ce  que  celles-ci  ont  réalisé  avec  tant 
de  succès  dans  leur  lie. 

Les  crédits  hypothécaire  et  personnel,  s*ils  restent  isolés  Tun 
de  l'autre  dans  les  campagnes,  ne  se  développeront  qu'avec  une 
extrême  difficulté.  Réunis  Tun  à  l'autre  et  combinés^  ils  se  prê- 
teraient un  mutuel  appui  et  se  développeraient  plus  facilement. 
Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  la  création  et  la  prospérité  des  banques 
agricoles  soient  sans  intérêt  pour  celles  des  villes  :  toute  heure 
perdue  pour  le  travail,  soit  par  les  capitaux,  soit  par  les  hommes, 
dans  la  Corrëze  ou  dans  la  Corse,  prive  tous  les  producteurs  de 
France  d'un  débouché  naturel  pour  leurs  produits  :  tout  obstacle 
opposé  au  progrès  des  opérations  de  banque,  dans  les  contrées  où 
aes  opérations  sont  rares,  restreint  le  rayon  d'action  des  banques 
existantes  et  réduit  la  quantité  du  papier  négociable,  qui  est  la 
matière  même  sur  laquelle  elles  opèrent. 


CHAPITRE  IX. 


DES  DIVERS  SYSTÈMES  MONI^TAIRES. 


Les  monnaies  ont  été  introduites  dans  les  échanges  pour  y  servir 
de  mesure  *  :  en  comparant  la  valeur  des  diverses  marchandises 
à  un  seul  type,  à  la  marchandise-monnaie,  les  hommes  ont  tenté 
de  donner  à  leurs  transactions  plus  d'uniforiQité,  en  même  temps 
qu'ils  les  rendaient  plus  faciles  et  opposaient  le  prix  courant  aux 
entreprises  de  la  ruse  et  de  la  force  dans  les  marchés  .isolés.  Les 
monnaies  sont  donc  d'autant  plus  parfaites  que  leur  yaleur  est 
moins  variable,  qu'elles  se  rapprochent  davantage  du  type  idéal 
auquel  se  rapportent  tous  les  contrats  particuliers. 

C'est  pour  avoir  une  monnaie  de  valeur  moins  variable  que  la 
.  plupart  des  peuples,  après  avoir  pris  pour  commune  mesure  la 

*  Sous  la  réserve  posée^  pages  11  et  suiv. 
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deovéedoBt  le  commeiiee  était  le  plasTépandv^pnvii  eiix^,  aboi 
venrn^  l'usage  presque  exchiûl  des  méUm%  préoiear, 

A  rorigine,  la  valeur  de  la  monnaie  dép«aâaH  exchiBmDifflit 
de  la  matière  dont  ^le  était  faite.  Plu«  tard,  lorsque  l'usage  des 
monnaies  s'est  répandu  et  a  vieilli  dans  les  sociétés  humaines^  de 
Bianière  à  y  devenir  un  besoin  de  première  nécessité^  cet  usage 
est  devenu  lui-même  Tune  des  causes  priiMÂpales  de  la  valeur 
écB  monnaies. 

§  1 .  —  Monnaie  métallique. 

la  monnaie  métallique  tire  à  laiois  sa  v^eur  de  l&Mjaàièxe 
dont  elle  est  faite  et  de  l'usage  auquel  ^Ue  sert.  Aussi  la  coasi- 
dère-t-on  avec  raison  comme  la  seule  monnaie  régulière^  la  seule 
dont  les  variations  soient  à  Tabri  des  caprices  et  des  fantassies 
des  particuliers  et  des  gouvernements^  la  seule  dont  les  émissions 
soient  toujours^  à  la  longue,  réglées  exactement  sur  les  besoins 
commerciaux. 

Plusieurs  métaux  fournissent  la  matière  des  monnaies,  et  dans 
tous  les  pays  des  actes  de  l'autorité  publique  ont  fixé  le  rapport 
(le  valeur  dans  lequel  l'or  et  Targent  seraient  employés  à  la  fa- 
brication des  monnaies.  En  France^  on  le  sait^  la  loi  du  7  germi- 

*  Voir  sur  les  monnaies  des  anciens  Rnsses  et  ndtamment  sur  l'emploi  des 
fourrures  comme  monnaie^  le  4;.  IV  du  Cours  à* économie  politique  de  Storch. 
—  Au  commencement  du  xvii*  siècle,  les  planteurs  des  colonies  anglaises  de 
rAmérique  du  Nord  noanquaient  souvent  d'espèees  monnayées  :  alois  les 
paiements  s'effectuaient  au  moyen  de  la  marchandise  qui  avait  le  prix  cou- 
rant le  mieux  établi.  En  161 8^  les  paiements  furent  faits  en  tabac  dans  la 
Virgioie  'sar  le  pied  de  trois  shillings  la  tivre.  £n  1641,  ils  forent  faits  en  Ué 
.dans  le  Massachiasette.^ 

Le  tabac  de  Virginie  servit  même  à  une  emplette  4le  femmes  :  c  En -1630^ 
dit  uu  chroniqueur,  sir  Edward  Sandys,  trésorier  de  la  compagnie  de  Vir- 
ginie, proposa  d'envoyer  une  cargaison  de  femmes  pour  les  planteurs  qui  en 
wan^oaient.  La  proposition  fui  apj^rolivée,  et  SO-.filifiB;  jennes  et  inmiiéles, 
furent  expédiées  en  Amérique .:  l'année  suivant^  on  en  expédia  60  anties, 
belles  et  bien  recommandées  à  la  Compagnie  pour  leur  bonne  éducation  et 
leurs  bonnes  mœurs.  Le  prix  oourant  d'une  femme  de  la  première  expédition 
'  était  de  iflO  livres  Hb  talKoe  ;  oiais  soit  que  rarcicle  Jftt  ^v«Dn  irare^  soit  que 
ies  femmes  de  la  seconde  ;expédition  .eussent  plus  de  valeur,,  elids  fîireai  cé- 
dées au  prix  courant  de  150  livres  de  tabac  évaluées  à  3  shillings  la  livre.  Si 
une  femme  était  achetée  à  crédit^  la  dette  qui  résultsût  de  ce  marché  était 
privilégiée  et  primait  toutes  les  autres.  » 


BES  BIYiaS  «illililS  li(mÉTAIR£8.  ^5 

nai  an  1[I  a  décidé  <[ael'4iir  et  l'argent  seraieill  «stitnés  m  mon- 
naie aa  rapport  de  valeur  de  l  à  i5  1/2,  on,  «a  d^aulres  termes^ 
qu'une  pièee  d'or  ihi  poids  de  6  graimieft  4dt,  serait  reçue  dans 
les  paiemendiB  comme  t'équivaleAt  4e  vingt  pièces  d'argent  au 
wèsûQ  titre  et^  poids  de  5  grammes. 

Ob  «ompr^id  assez  ^e  eette  fixation  légale  n*empèdie  point  le 
prix  des  deux  métaux  précieux  deTarier^non-seulementkjTBqu'ils 
sont  en  barres^  mais  aussi  lorsqu'ils  sont  sous  forme  de  mcm<- 
naie.  Ainsi  tantél  la  valeur  de  l'or  est  supérieure  et  tantôt  eile  est 
inférieure  au  rapport  de  15  1/2  à  1^  établi  par  la  loi  de  germinal 
an  Xi.  Des  kommes  éminents  ont  pns  texte  de  «ette  m(4)ilité  des 
comrs  pour  iCritiquer  la  fixation  légale  d'un  rapport  de  valeur,  et 
qudqœs^uns  ont  pensé  qu'il  résulterait  de  cette  fixation  de  grands 
incon^nients,  si,  comme  il  est  probable,  le  piix  de  For  venait  à 
baisser  bien  au-dessous  du  rapport  légal. 

Cependant  il  est  difficile,  surtout  chez  les  peuples  qui  répu- 
gnât à  Tusage  de  la  monnaie  de  papier,  de  se  passer  de  mon- 
naie d'or.  Cette  monnaie  répond  à  des  bescMhis  spéciaux  et  lègiti- 
jnes  (fu'il  serait  difficile  de  satisfaire,  s'il  n'y  avait  pas  un  rapport 
de  change  officiel  étad)li  par  la  loi.  Kien  n'oblige,  du  reste,  le 
oonnnerpe  à  en^ployer  dans  telle  proportion  la  monnaie  d'or  et 
dans  telle  autre  la  monnaie  d'argent  :  rétablissement  par  ir%l 
A'vn  rapport  entre  les  deux  métaux  dans  le  change  des  monnaies 
donne  seulement  à  l'adieteur  ou  au  débiteur  la  faculté  d'opler 
dans  ses  paiements  entre  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'argent. 
0n  se  voit  pas  bien  d'où  pourrait  sortir  un  danger  réel  de  cette 
acuité  d'opte  accordée  au  commerce. 

Qu'arrrr^-il,  en  effet  ?  C'est  que  le  commerce  emploie  et  em- 
ploiera toujours  de  préférence  celui  des  deux  métaux  qu'il  trou- 
vera tout  à  la  fois  le  plus  commode  et  le  moins  clïer.,l5d  le  rapport 
de  valair  fixé  par  la  loi  vi^t  à  changer  dans  les  marchés  et  que 
le  commerce  substitue  dans  les  paii^nents  un  métal  à  Tautre*  ia 
fixation  lé^e  du  Tapp<»^  de  change  sert  à  modérer  la  rapidité  du 
xhafig^Qoent  de  valeur  relative.  £n  effet,  si,  comme  on  paraît  le 
<sraindre,  l'or  remplace  Targent  dansia  circulation  monétaire  de 
laFraiicç!^  Targent^  privé  de  remploi  considérable  qu'il  tireeno^^ 
«i^ourd'hui  de  son  tisage  c(»nme  monnaie,  baissera  de  prix,  en 
même  iwaps  que  l'or,  acquérant  ua  emjploi  qu'il  n'avait  pas  mj^ 
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parayant,  perdra  sa  valeur  moins  rapidement.  Quel  dommage 
pourrait-il  en  résulter  pour  la  communauté  commerciale  ? 

Si  For,  par  exemple^  au  lieu  de  valoir  15  fois  et  demie  Targent, 
baissait  jusqu'au  rapport  de  14  à  1^  il  est  probable  que  Targent  ne 
servirait  plus  qu'aux  appoints^  et  que  les  pièces  de  10  fr.  et  de 
20  fr.  prendraient  dans  la  circulation  presque  toute  la  place  qu'y 
occupent  aujourd'hui  les  pièces  de  5  fr.  La  France  aurait  alors  un 
état  monétaire  semblable  à  celui  de  l'Angleterre. 

Car  il  ne  faut  pas  s*y  tromper  :  bien  que  la  livre  sterling^  qui 
n'était,  avant  1816,  qu'une  monnaie  de  banque,  existe  réelle- 
ment aujourd'hui  sous  la  foime  d'une  pièce  d'or  et  serve  de  mon« 
naiede  compte,  la  véritable  unité  monétaire  est  la  pièce  d'argent, 
le  shilling,  commune  mesure  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle 
pièce  d'or,  qui  est  la  21«  partie  de  la  guinée ,  et  la  20®  partie  de  la 
livre.  Les  besoins  et  les  habitudes  du  commerce  ont  seuls  fait  pré- 
férer la  livre,  comme  monnaie  de  compte,  au  shilling  d'argent. 

Il  est  certain  qu'une  circulation  monétaire ,  dans  laquelle  Tor 
occupe  la  place  principale,  est  sujette  à  plus  de  fluctuations 
qu'une  circulation  fondée  sur  l'argent.  Mais  qu'y  faire?  On  ne  peut 
empêcher  que  les  deux  métaux  ne  soient  employés  concurremment 
aux  usages  monétaires.  En  exclure  l'or  par  la  suppression  de  tout 
change  légal  et  certain  de  ce  métal  contre  Fargent  serait  une  me- 
sure qui  blesserait  les  habitudes  reçues  et  précipiterait  la  dépré- 
ciation de  l'or,  sans  aucun  avantage  bien  évident  et  bien  distinct. 
Quant  à  la  dépréciation  de  la  monnaie  métallique  en  général,  par 
Tabondance  de  la  production  des  mines  d*or  ou  d'argent,  c'est  un 
fait  purement  commercial  et  inévitable  dont  le  législateur  n'a  pas 
à  s'occuper.  Cette  dépréciation,  si  elle  a  lieu ,  sera  toigours  assez 
Xente  pour  ne  pas  troubler  les  contrats  de  manière  à  mettre  eu 
danger  Tordre  public. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  occuper  ici  des  altérations  du 
titre  et  du  poids  des  monnaies.  Les  gouvernements  des  peuples 
civilisés  ont  renoncé  à  cette  pratique  détestable;  ils  ont  compris 
qu'il  n'y  avait  aucun  bénéfice  pour  l'État,  qui  reçoit  toujours  au- 
tant qu'il  paie,  à  diminuer  la  valeur  réelle  eh  conservant  la  valeur 
nominale  des  monnaies;  ils  ont  compris  que  cette  espèce  de  faux- 
monnayage,  autorisant  les  débiteurs  à  se  libérer  par  le  paiement 
d'une  partie  seulement  de  leur  dette,  jetait  dans  tous  les  contrats 
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une  perturbation  déplorable  et  qu'il  importait  d'éviter.  Désormais 
on  peut  considérer  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  comme  quel* 
que  chose  de  fixe  et  qui  ne  subira  guère  de  variations  :  on  pourra 
créer  des  monnaies  nouvelles;  probablement  on  ne  changera  plus 
le  titre  et  le  poids  des  anciennes. 

*§  2.  —  />e  la  monnaie  de  papier. 

Mais  la  plupart  des  peuples  ont  introduit^  à  côté  de  la  monnaie 
métallique,  une  monnaie  de  papier;  ce  sont  les  billets  de  banque, 
payables  en  espèces ,  à  vue  et  au  porteur.  On  sait  quelles  sont 
leurs  propriétés,  et  comment  ces  billets  remplacent  et  jettent  hors 
de  la  circulation  la  monnaie  métallique,  et  comment  ils  consti- 
tuent un  système  monétaire  mixte  sur  lequel  on  a  beaucoup 
discuté. 

Ce  système,  à  ne  le  considérer  qu'au  point  de  vue  monétaire, 
est-il  meilleur  que  celui  d'une  circulation  purement  métallique? 
Est-il  plus  mauvais  ? 

il  est  inutile  de  parler  ici  des  émissions  excessives  et  sans  mo- 
tif qui  ont  préoccupé  beaucoup  d'esprits.  La  théorie  nous  enseigne, 
et  ici  la  théorie  est  confirmée  par  la  pratique ,  que  la  quantité  de 
monnaie  employée  dans  un  pays  est  réglée  uniquement  par  les 
besoins  du  commerce  et  ne  peut  s'élever  au-dessus  de  la  somme 
requise  par  ces  besoins,  sans  qu'il  y  ait  aussitôt  une  dépréciation. 
Or  toute  dépréciation  des  billets  de  banque  au-dessous  de  la 
monnaie  métallique  occasionne  une  demande  immédiate  de  rem- 
boursement qui  modère  les  émissions  des  banques.  On  peut  donc 
affirmer  que  le  billet  de  banque,  payable  à  vue  en  espèces,  est 
toujours  au  pair,  comme  l'eau  contenue  dans  deux  vases  commu* 
nicants  est  toujours  de  niveau. 

Ainsi ,  la  monnaie  de  papier  a  pour  le  porteur  la  même  va- 
leur que  la  monnaie  métallique,  et  à  l'usage,  elle  est  presque 
toujours  plus  commode. 

Ajoutons  qu'avec  un  système  mixte,  lorsque  la  circulation  mo- 
nétaire se  compose  d'un  papier  convertible  et  d'espèces ,  le  prix  des 
monnaies  est  moins  sujet  aux  variations  que  dans  une  circulation 
purement  métallique. 

En  effet  les  besoins  et  les  usages  du  commerce,  sur  lesquels  est 

St*  EDITION.  ^i 


336  uviuE  nr.  c&apitbe  ix. 

réglée  la  quantité  de  momide  en  circulation^  sont  sujets  à  varier. 
Deois  une  crise  purement  commerciale^  par  exemple,  les  capitaux 
sons  forme  de  monnaie  sont  l'objet  d'une  demande  extraordinaire 
qui  en  élère  le  prix  :  le  besoin  de  réaliser  multiplie  les  échanges^ 
elles  capitaux  appropriés  subissent  une  baissé  dont  nous  avons  in- 
diqué les  lois  ^  La  circulation  monétaire  est-elle  purement  mé- 
tallique? EUe  ne  peut  se  modifier  d'un  jour  à  l'autre  :  avant  que 
le  commerce  ait  importé  du  dehors  des  monnaies  et  des  capitaux 
mobiliers,  il  s'écoule  du  temps^  et  pendant  cette  période  les  désas- 
tres se  multiplient  ;  les  réalisations  se  précipitent  et  se  font  à  vil 
prix  ;  le  cours  de  la  monnaie  subit  une  hausse  énorme  qui  finit 
de  jeter  du  trouble  sur  le  marché  du  crédit. 

Lors,  au  contraire^  que  le  marché  jouit  d'une  circulation  mixte 
en  écus  et  en  billets  à  vue  et  au  porteur^  il  suffit  à  la  banque  ou 
aux  banques  d'escompter  largement  y  de  manière  à  augmenter 
les  émissions^  pour  rétablir  Téquilibre  :  la  monnaie  parait  sur 
le  marché  au  moment  môme  où  elle  y  est  demandée,  de  telle 
façon  que  son  prix  éprouve  peu  de  variations.  Tant  que  la  crise 
dure ,  les  billets  émis  en  excédant  restent  dans  la  circulation  :  • 
que  la  crise  passe ,  ces  billets,  inutiles  désormais,  rentrent  à  la 
banque. 

Cette  propriété  remarquable  d'un  système  de  circulation  mixte 
mérite  de  fixer  toute  l'attention  du  lecteur,  d'autant  plus  qu'elle 
a  été  singulièrement  méconnue  par  les  théoriciens  et  surtout  par 
Ricardo  et  par  Técole  métallique  anglaise.  Les  actes  de  sir  Robert 
Peel,  dictés  par  cette  école,  en  1844  et  1845,  ont  eu  pour  effet  im- 
médiat de  priver  la  Banque  d'Angleterre  de  cette  élasticité,  si  ton 
peut  ainsi  dire,  qui  faisait  le  mérite  principal  de  cet  établissement 
et  qui  lui  avait  permis  de  rendre  plusieurs  fois  des  services  si- 
gnalés au  commerce  anglais.  On  s'en  aperçut  bien  lorsque  la  crise 
de  1847  éleva  tout-à-coup  la  demande  des  capitaux  évalués  en 
monnaie  :  sans  en  bien  comprendre  le  motif  et  sous  la  seule  in- 
spiration de  la  nécessité,  on  suspendit  l'acte  de  1844  et  la  crise 
fut  conjurée. 

C'est  par  cette  faculté  d'augmenter  soudain ,  au  moment  pré- 
cis du  besoin,  la  somme  de  la  circulation  monétaire  que  les  ban- 
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qoes  mêmes  qui  ufQisent  le  moins  lean  émissions  de  billets 
comme  les  Banques  de  France  et  d^Ai^leterre^  sauvent  quel- 
quefois le  conunerce  des  dernières  extrémités. 

Il  semble  que  ce  soit  un  paradoxe  de  dire  que  le  besoin  de  mon- 
naie augmente  tout-à-coup  dans  des  proportions  considérables 
sous  Tempire  de  certaines  circonstances.  On  croit  généralement 
que  la  prévoyance  du  commerce,  les  importations,  etc.,  suffisent 
à  maintenir  un  équilibre  constant  entre  l'ofiFre  et  la  demande  y 
parce  qu'on  ne  tient  pas  compte  d'un  grand  élément  ^^s  af- 
faires humaines,  du  temps.  Cependant  il  n'est  pas  un  homme 
d'affaires  un  peu  expérimeuté  qui  n'ait  vu  quelqu'une  de  ces 
crises,  et  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  du  cours  de  For 
monnayé  et  de  l'or  en  barres,  pendant  la  panique  de  1848,  pour 
voir  à  quel  point  les  besoins  sont  impérieux  en  certaines  circon- 
stances ,  et  combien  les  espérances  les  plus  prochaines  et  les  plus 
certaines  suffisent  peu  à  les  satisfaire.  En  1848,  au  moment  où 
For  en  barres  valait  seulement  30  francs,  par  1,000,  où  il  pouvait 
sous  huit  jours  être  converti  en  monnaie,  Tor  monnayé  se  vendait 
120  fr.  par  1 ,000  !  Que  représentait  cette  différence  de  prix  ?  Huit 
jours  d'attente,  pas  davantage. 

Jamais  la  supériorité  d'une  circulation  mixte  sur  une  circula- 
tion purement  métallique  ne  fut  plus  sensible  que  dans  la  grande 
crise  qui,  à  la  fin  de  1825,  bouleversa  le  marché  de  Londres.  Des 
emprunts  à  l'étranger,  des  spéculations  de  toute  sorte  à  Tintérieur, 
des  jeux  de  Bourse  avaient  absorbé,  pendant  les  années  1823  et 
1824,  la  somme  des  capitaux  disponibles  sur  la  place  de  l^ndres*. 

«  On  a  calculé  depuis  la  crise  que  le  nombre  des  projets  lancés  en  1824  à 
la  Bourse  de  Londres  était  de  243,  au  capital  nominal  de  248  millions  sterling, 
sur  lequel  43,062^608  livres  étaient  payées.  Restait  donc  nne  dette  connue  et 
déclarée  de  204,937,392  liv.  En  ajoutant  à  ces  projets  ceux  qui  s'étaient  pro- 
duits dans  les  provinces,  on  trouve  que  la  somme  demandée  aux  capitaux 
disponibles  de  l'Angleterre  s'élevait  à  350  millions  sterling  !  La  plupart  de 
ces  projets  avaient  pour  but  l'exploitation  de  mines  d'or  et  d'argent  en 
Amérique.  Les  actions  jouirent  presque  toutes,  durant  l'année  1824,  dune 
prime  fort  élevée.  Sans  parler  de  la  grande  compagnie  d'assurance  fondée 
par  la  maison  Rotschild,  l'action  de  100  livres  de  la  compagnie  anglo-mexi-^ 
caine,  sur  laquelle  10  livres  payées,  jouissait  au  10  décembre  1824  d'une 
prime  de  33  livres,  celte  de  la  Colombienne  dans  les  mêmes  conditions,  ga~ 
gnait  19  livres.  La  compagnie  de  Real-del-Monte,  dont  l'action  était  de  400 
livres,  dont  70  payées,  se  cotait  à  550  livres  et  à  1550  livres,  le  11  janvier 
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L'ensemble  de  ces  opérations  avait  donné  lieu  à  des  créations  de 
papier  dont  une  partie  avait  été  escomptée  par  la  Banque  d'Angle- 
terre. Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  les  besoins  du  change 
et  peut-être  des  émissions  de  billets  inopportunes  firent  sortir 
des  caisses  de  la  Banque  six  millions  sterling  ;  vers  la  fin  d'avril 
1825^  cet  établissement  éprouva  le  besoin  de  restreindre  sa  cir- 
culation et  réduisit  brusquement  ses  escomptes.  Les  sorties  d'es- 
pèces^ qui  avaient  lieu  par  l'effet  d'engagements  antérieurs,  ne 
cessèrent  point  :  en  septembre,  rencaisse,  réduit  encore  de  quatre 
millions  de  livres,  ne  s'élevait  plus  qu'à  trois  millions  :  la  Banque 
restreignit  encore  ses  émissions  ou,  en  d'autres  termes,  réduisit 
ses  escomptes. 

On  comprend  que  dans  une  situation  aussi  tendue  que  celle  où 
se  trouvait  alors  la  place  de  Londres,  lorsque  chacun  avait  usé  de 
son  crédit  jusqu'à  l'extrémité,  une  réduction  soudaine  des  es- 
comptes dut  produire  des  effets  très-graves.  Dès  le  commencement 
de  novembre,  la  gène  fut  grande  :  le  29,  on  apprit  qu'une  grande 
maison  de  banque  venait  de  suspendre  à  Plymouth,  puis  d'autres 
à  la  suite  :  le  12  décembre,  la  maison  Pôle  et  Thornton,  Tune  des 
plus  anciennes  de  la  Cité,  qui  correspondait  avec  47  banques 
provinciales,  suspendit  aussi  et  donna  le  signal  d'une  panique 
sans  exemple;  le  lendemain,  une  autre  grande  maison  de  la  Cité, 
Burgess  et  C'*",  suspendit  également,  puis  deux  ou  trois  autres, 
et  la  déroute  fut  universelle,  a  On  ne  regardait  plus,  disait  un 
journal,  si  les  effets  présentés  à  l'escompte  étaient  bons  ou  mau- 
vais ;  il  était  impossible,  à  quelque  condition  que  ce  fût,  d'ob- 
tenir des  fonds.  »  Les  caisses  des  banquiers  étaient  vides,  leurs 
réserves  en  rentes  et  billets  de  TÉchiquier  irréalisables  :  ils  as- 
siégèrent la  Banque,  où  ils  ne  trouvèrent,  comme  les  jours  pré- 
cédents, que  des  refus  obstinés. 

Un  jour  encore  s'écoula  dans  une  sorte  d'agonie  :  «  La  ques- 
tion, a  dit  depuis  dans  une  enquête  un  des  directeurs  de  la 
'Banque,  n'était  plus  de  savoir  qui  manquerait,  mais  bien  qui 
pourrait  tenir?  »  La  panique  de  Londres  avait  son  contre-coup 
dans  tous  les  comtés. 

1825.  La  compagnie  Mexicaine-Unie  dont  l'action  était  de  40  livres,  sur  les- 
quelles 10  livres  payées,  jouissait  d'une  prime  de  35  livres!— Yoy.  T.  Tooke, 
t^istoTu  of  criées. 
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Enfin,  à  la  dernière  extrémité,  la  Banque  changea  brusque- 
ment de  système  :  elle  escompta  largement,  fit  des  avances  sur 
des  titres  de  rentes  et  sur  billets  de  FÉchiquier  :  une  boite  dans 
laquelle  on  avait  mis  pour  600,000  /.  de  vieux  billets  de  5  livres* 
destinés,  en  exécution  de  la  première  loi  de  l'école  métallique^ 
à  être  retirés  de  la  circulation^  fut  comme  découverte  dans  les 
caisses  :  ces  billets  furent  aussitôt  répandus  au  dehors  par  des 
escomptes.  Le  mardi,  il  semblait  que  les  émissions  ne  pussent 
être  assez  réduites  ;  le  mercredi,  il  semblait  qu'elles  ne  pussent 
être  assez  étendues;  et  le  samedi^  rencaisse  métalllqute^  les  billets, 
tout  était  dehors. 

On  a  dressé  le  tableau  suivant  du  mouvement  des  émissions 
de  la  Banque  dans  cette  période;  il  est  remarquable  : 


1825,  septembre,     3 

19,028,060 

1825,  décembre,      3 

17,477,290 

—     novembre ,     5 

18^4  97^400 

—          —           10 

18,037,960 

—           —           12 

18,031,860 

—           —            17 

23,942,810 

—           —          19 

17,594,280 

—           —            24 

25,611,800 

—                         26 

17,464,880 

—           —            31 

26,709,4102 

L'effet  de  ce  changement  de  système  de  la  part  des  directeurs 
de  la  Banque  fut  prompt  et  excellent.  Les  paiements  reprirent 
aussitôt  et  la  liquidation  s*opéra  sans  trop  de  désastres.  Il  n'y 
avait  aucun  doute  sur  la  cause  qui  avait  arrêté  la  panique  :  toute- 
fois l'école  métallique  n'abandonna  pas  un  iota  de  ses  théories 
et  continua  plus  que  jamais  de  faire  la  guerre  aux  billets  de 
5  livres. 

Tels  sont  les  avantages  d'une  circulation  monétaire  mixte  dans 
laquelle  le  papier  de  banque  occupe  une  place  importante.  Ces 
avantages,  éprouvés  plusieurs  fois  à  Londres  et  à  Paris,  ont  un 
prix  inestimable  sur  ces  places  agitées. 

Ne  croyez  pas  toutefois,  quoiqu'on  le  dise  souvent,  que  les 
banques,  en  ce  cas,  créent  des  capitaux  pai*  leurs  émissions.  Le 
billet  de  banque  n'est  toujours  qu'une  promesse,  mais  une  pro- 
messe dont  le  public  a  l'habitude  de  faire  usage  de  monnaie. 
Par  l'escompte  et  l'émission  qui  en  est  la  suite,  la  Banque  sub- 
stitue son  crédit  à  celui  du  banquier  et  du  négociant  dont  elle  a 
pris  le  papier.  Sa  promesse  va  de  main  en  main,  substituant  à 

•  V.  Tooke,  History  of  priées, 

'  JopUn's  Examination  of  the  report  of  joint  itoeh  hanks  committee. 
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chaque  paiement^  le  erédit  de  la  Banque  à  cehd  d'un  B(m^^u 
particulier  :  les  eompemations  s'opèrent^  les  crédite  s'éleîgiimt 
josqu^à  ce  qu'on  arrife  à  l'empioî  dan»  lequel  le  capital  repté- 
sente  par  le  billet  ya  s'arrèier.  Le  Inllet^  alors,  par  une  Toie  eu 
par  Tautre^  rentre  à  la  Banque  et  tout  reprend  son  assiette  ordi- 
naire, fie  déplacement  soudain  de  capitaux  qui  avait  donné  lieu  à 
ta  crise  commerciale  s*esft  opéré  par  un  déplacement  de  erédits. 

§  3. — JOt*  papîer^mtmnaie. 

Les  billets  de  banque,  payables  à  vue  et  au  porteur^  sont  de 
la  monnaie  de  papier  :  ils  ne  sont  point  du  papier-monimie.  On  a 
réservé  ce  nom  à  des  titres  sur  lesquels  le  gouvernement  qui  les 
émet  ou  qui  autorise  leur  émission,  n'a  stipulé  aucune  promesse 
de  remboursement  ou  n'a  stipulé  que  des  promesses  auxquelles 
il  a  manqué. 

La  monnaie  ordinaire  tire  sa  valeur  de  la  matière  même  d<mt 
elle  est  faite  et  aussi  de  Tusage  auquel  elle  sert.  Le  chiffon  de 
papier  auquel  un  gouvernement  donne  cours  forcé  de  monnaie, 
ne  tire  aucune  valeur  de  sa  matière;  mais  il  peut  servir  à  Tac- 
quittement  des  créances  existantes  et  au  paiement  des  contribu- 
tions publiques  :  cela  suffit  pour  lui  conférer  une  valeur  qu'il 
n'obtiendrait  jamais  auprès  d'un  peuple  peu  avancé  dans  la  civi- 
lisation^ chez  lequel  les  créances  particulières  et  les  contributions 
publiques  ont  toujours  assez  peu  d'importance. 

La  valeur  de  ce  papier,  résultant  uniquement  de  Tusage  au* 
quel  il  sert,  est  limitée  par  cet  usage  même  ;  si  les  émissions 
étaient  médiocres,  le  papier-monnaie  pourrait  valoir  autant  que 
la  monnaie  métallique.  Mais  dès  que  les  émissions  excèdent  le 
chiffre  inconnu  que  l'usage  et  les  besoins  ont  âxé,  sa  dépréciation 
cpmmence,  et  suit,  en  raison  directe,  le  progrès  des  émissions. 

Si  nous  évaluons  à  100  la  quantité  de  papier-monnaie  que 
comporte  remploi  dont  ce  papier  est  susceptible,  toute  émissi(m 
qui  excédera  ce  chiffre  de  100,  n'ajoutera  rien  à  la  valeur  totale 
de  la  circulation  :  elle  ne  servira  qu'à  déprécier  le  papier-mon- 
naie précédemment  émis  en  même  temps  que  le  nouveau,  dans 
une  proportion  facile  à  calculer  d'avance.  Si,  par  exemple,  l'em- 
ploi utile  du  paper-monnaie  égale  100,  et  que  i'émiasioa  Mût  de 
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100,  ce  papier  iraui  la  monnaie  métallique^  et  on  pourrait  le 
coofartff  en  biUet  échangeable  à  vue  contre  espèces^  sans  qn*tt 
aoittt  pour  ceb  de  la  drcnlatîon.  Mais  il  est  rare  que  le  eouni 
teGé  de  memaie  Mit  altriboé  à  \m  papier  sans  inlentieft  d'en 
forcer  les  émissions  :  l'histoire  n'en  fournit  peiii^e  qu'un  seul 
ezonple^.  Supposons  donc  que  les  émissions  soient  povtées  à  135  : 
la  totalité  du  papier  émis  ne  vaut  cependant  que  100  :  eliaque 
Miel  perd  une  partie  de  sa  valeur  dans  le  rapport  de  25  à  100  on 
de  1  à  &;  cinq  francs  en  papier^rnoonaie,  par  exemple^  ne  va«« 
droBt  {dus  que  qnatre  francs  de  monnaie  métallique.  En  ajoutant 
35  à  la  somme  du  papier  monnaie  en  circulation^  le  gouverne^ 
ment  aura  réduit  dans  la  proportion  de  1/5  chaque  billet  anté- 
heunment  émis,  dans  la  main  ou  dans  la  caisse  du  portent 
Comme  transfert  de  propriété,  le  résultat  est  le  même  que  s*il 
avait  pris  de  vive  force  1/5  de  toutes  les  sommeada  p^piei^GQQi^ 
naie  possédées  par  les  particuliera. 

Il  faut  observer  que,  dans  la  supposition  faite  ci-dessus,  la 
somme  de  25  émise  en  excès  par  le  gouvernement  perd,  elle  aussi, 
1/5  de  sa  valeur,  soit  au  change  contre  la  monnaie  métallique, 
soit  pour  l'achat  de  services  personnels  ou  de  marchandises.  Les 
émissions  continuent^elles  et  atteignent-elles  en  somme  le  chiffre 
de  150?  La  valeur  totale  du  papier-monnaie  n'a  point  varié  ;  elle 
est  toujours  égale  à  100.  Les  dernières  émissions  ont  réduit  la  va- 
leur de  chaque  billet  en  circulation  dans  le  rappjrt  de  100/150  : 
chaque  billet  perd  donc  1/3  de  sa  valeur  primitive,  les  derniers 
émis  par  le  gouvernement,  comme  tous  les  autres. 

Si  les  émissions  continuent  jusqu'à  200,  jusqu'à  500,  jusqu'à 
1,000,  la  valeur  de  la  somme  totale  du  papier-monnaie  n'en  est 
point  altérée;  elle  reste  toujours  égale  à  100,  tandis  que  la  valeur 
de  chaque  billet  est  réduite  exactement  en  raison  des  émissions, 
de  telle  sorte  que  chaque  billet  vaut  seulement  1/2,  1/5,  1/10  de 
ce  qu'il  valait  au  commencement.  Pour  prendre  un  quart  de  la 
valeur  de  la  somme  du  papier-monnaie  lorsque  les  émissions  ont 
atteint  1,000,  il  faut  donc  recourir  à  une  émission  nouvelle  de 
300,  tandis  qu'à  Torigine,  le  même  résultat  eût  été  obtenu  par 


*  Le  déeiet  qui  donna,  cours  forcé  aox  billet»  de  la  Banque  de  France, 
en  1948. 
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une  émission  de  33.  Ainsi  plus  les  émissions  ont  excédé  les  be- 
soins, plus  la  dépréciation  est  grande,  moins  les  émissions  de 
papier-monnaie  produisent  au  Gouvernement.  On  a  vu  deux  fois  • 
en  France,  pendant  le  dernier  siècle,  jusqu'où  pouvait  conduire 
l'abus  de  cet  expédient  hasardé. 

La  plupart  des  créations  de  papier-monnaie  sont  faites  avec 
pnMnesse  de  payer  plus  tard  en  monnaie  métallique  le  papier 
émis.  Aussi  les  cours  sont  affectés  non-seulement  par  Tabon- 
dance  des  émissions,  mais  aussi  par  la  confiance  qu'inspire  le 
gouvernement  duquel  émane  la  promesse.  Sans  parler  des  ind- 
dents  de  Thistoire  des  assignats  dont  le  nom  seul  soulève  encore 
des  passions,  on  peut  voir  par  le»  variations  du  cours  du  papier 
continental  émis  par  les  États-Unis  dans  la  guerre  de  Tf  ndépen-- 
dance,  que  le  prix  de  ce  papier  éteit  affecté  presque  autant  par  les 
4y^némêtttS  pcîitiîiùés  que  par  Pabondaûce  deS  émissions.  Ea 
1776,  il  figurait  dans  la  circulation  pour  neuf  millions  de  dollanf 
et  niavait  pas  subi  de  dépréciation  sensible;  en  avril  1778,  les 
émissions  s'élevaient  à  30  millions:  la  dépréciation  naturelle  au- 
rait donc  dû  être  dans  le  rapport  de  3  1/2  à  1  ;  mais  comme  Tis- 
suedela  guerre  étaittrès  douteuse,  six  dollars  de  papier  ne  valaient 
plus  qu'un  dollar  d'argent.  En  juin  suivant,  la  France  était  in- 
tervenue et  la  capitulation  de  Burgoyne  assurait  le  succès  de  la 
cause  américaine  ;  alors,  bien  que  les  émissions  eussent  atteint 
45  millions,  le  papier-monnaie  n'était  déprécié  que  dans  le  rap- 
port de  4  à  1.  Mais  en  février  1779,  l'excès  même  des  émissions 
fit  penser  que  jamais  ce  papier  ne  serait  remboursé,  et  la  dépré- 
ciation fit  des  progrès  rapides;  à  la  fin  de  l'année  1780,  elle  avait 
atteint  la  proportion  de  80  à  1. 

Le  papier-moûnaie  ne  peut  fournir  à  un  gouvernement  que  des 
ressources  très-bornées,  et  il  apporte  dans  les  transactions  privées 
des  perturbations  fréquentes  et  déplorables  :  il  altère  la  fidélité 
due  aux  contrats;  il  déplace  de  la  manière  la  plus  Inégale  et  la 
plus  arbitraire  les  fortunes  particulières,  et  trouble  bien  autre- 
ment la  société  qu'une  levée  d'impôts  équivalant  aux  capitaux 
obtenus  par  les  émissions  successives.  L'impôt  pourrait  être  dur, 
vexatoire,  odieux;  il  affecterait  même  les  contrats  de  crédit  en 
rendant  les  capitaux  mobiliers  plus  rares  et  plus  cbers;  mais  les 
créations  successives  de  papier  à  cours  forcé  sont  plus  fâcheuses, 
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parce  qu'elles  exercent  la  même  influence  sur  le  marché  des 
capitaux  mobiliers,  et  changent  en  même  temps  la  valeur  qu'il 
importe  le  plus  de  maintenir  invariable,  celle  de  la  monnaie. 

Cependant  la  plupart  des  gouvemements  modernes  ont  eu  re- 
cours au  papier-monnaie  qu'ils  n'ont  pas  inventé.  Ce  moyen 
d'exaction  ne  fut  pas  inconnu  aux  anciens;  on  s'en  servit  à  Car- 
thage^,  et  Haiipo-Polo  en  trouva  Tusage  établi  en  Chine  ^^  avant 
'que  les  gouvernements  européens  y  eussent  songé  et  lorsqu'ils  se 
bornaient  à  amenuisier  la  monnaie^  c'est-à-dire  à  en  abaisser  le 
titre». 

*  «  Les  Carthaginois^  dit  Eschine  le  philosophe^  cité  par  Heeren^  se  servent 
de  la  monnaie  soivante  :  dans  un  petit  morceau  de  cuir  ils  enveloppent 

'quelque  chose  de  la  grosseur  d'une  pièce  de  quatre  drachmes;  mais  ce  que 
c'est  que  la  chose  enveloppée^  voilà  ce  que  savent  seulement  ceux  qui  l'ont 
confectionnée.  Puis^  cachetée^  on  la  met  en  circulation  ;  et  celui  qui  en  pos- 
sède le  plus  est  regardé  comme  ayant  le  plus  d'argent  et  étant  le  plus  riche. 
Mais  quelle  que  fût  la  quantité  qu'en  posséderait  un  homme  chez  nous,  il 
n'en  serait  pas  plus  riche  que  s'il  avait  autant  de  cailloux.  » 

'  <x  Dans  la  ville  de  Kban-Balikh  est  la  monnaie  du  ^rand  Khan^qui 
pourrait  passer  pour  posséder  le  secret  des  alchimistes^  car  il  a  l'urt  de  pro- 
duire de  l'argent  au  moyen  du  procédé  suivant  :  il  fait  enlever  l'écorce  des 
mûriers  avec  les  feuilles  desquels  se  nourrissent  les  vers  à  soie.  On  en  prend 
la  partie  intérieure,  celle  qui  touche  le  tronc  de  l'arbre^  et  on  la  pile  dans  un 
mortier^  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  réduite  en  une  pâte  dont  on  forme  du  papier 
semblable  à  celui  que  l'on  obtient  du  coton^  mais  plus  fbncé.  Quand  il  est 
tout  préparé^  on  le  coupjB  par  morceaux  de  différentes  grandeurs^  carrés, 
mais  plus  longs  que  larges^  et  qui  sont  censés  valoir,  les  uns  un  denier  tour- 
nois, les  autres  un  gros  de  Venise^  d'autres  enfin  2^  5  et  10  gros^  jusqu'à  JO 
pesants  d'or. 

»  Ce  papier  se  fabrique  avec  autant  de  cérémonie  que  si  c'était  de  la  mon- 
naie d'or  et  d'argent;  les  divers  ofQciers  préposés  à  cet  effet  ont  soin  d'ap- 
poser dessus  leurs  noms^  leurs  cachets;  et,  finalement,  le  garde  du  sceau 
royal  trempe  dans  du  vermillon  le  scel  qui  lui  est  confié,  en  marque  tous  les 
morceaux  de  papier  pour  achever  de  leur  donner  un  caractère  authentique. 
Quiconque  contrefait  la  marque  de  ce  â^au  est  puni  de  mort. 

»  Ce  papier  est  ensuite  répandu  dans  tous  les  domaines  de  S.  M.,  et  per* 
sonne  n'ose,  sous  peine  de  la  vie^  refuser  de  le  recevoir  en  paiement.  Les 
individus  qui  ont  en  leur  possession  du  papier-monnaie  détérioré  par  suite 
d'un  long  usage  n'ont  qu'à  le  porter  à  la  Monnaie,  où,  moyennant  un  léger 
droit  dé  3  pour  100,  on  leur  en  remet  de  neuf  en  échange.  »  Mareo-Polo. 
Koblal-Rban  l'empereur,  dont  parle  Marco-Polo,  fut  bientôt  obligé  d'abolir 
son  papier-monnaie.  Le  gouvernement  chinois  en  a  depuis  cette  époque  créé 
plusieurs  fois.  —  Voy.  dgns  le  Journal  asiatique,  les  mémoires  curieux  de 
M.  Ed.  Biot  sur  le  papier-monnaie  chinois. 

*  Gommines  parle  d'une  monnaie  de  cuir  mise  en  circulation  par  celui 
de  nos  rois  qui  falsifia  le  plus  souvent  les  monnaies,  le  roi  Jean. 
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ht»  Étot8-Uni»  pendant  la  giMTfe  deriodépeadaiieet  eitoiuiks 
peuples  de  TEuiope  diinail  la  guerre  de  k  EéYehftkm  el  de  YEat- 
pire,  oui  eu  reeeurs  au  papierHounuiaie;  mais  il»  n'oat  pas  toos 
poussé  les  émimoiBs  à  TexIrèiBey  de  Idlesorte  (fse  leurs bîtlets 
Mi  conservé  une  valeur  et  sont  restés  dans  le  oommeree  en  An- 
glelerre^  en  Allemagne,  en  Russie. 

Partout  le  papier-monnaie  a  ^  eensidéri  à  jmrte  titre  eomae 
«a  expédient  extrême  et  dangereuse,  eomme  une  ressouree  dep» 
nière  dans  les  tempe  difficiles»  La  seienee  et  Topinmi  en  ont 
proscrit  la  création  toutes  les  fois  que  leur  voix  n'a  pas  été  eou- 
verte  par  le  cri  de  la  nécessité.  En  effet,  outre  les  inconvénients 
qui  accompagnent  ses  émissions^  à  la  paix  même^  le  papier-mon- 
naie laisse  encore  aux  peuples  qui  l'ont  em^yé  un  pri^ème  re^ 
doutaMe  à  résoudre,  celui  de  savcnr  ecmunent  on  reviendra  à 
remploi  exclusif  de  la  monnaie  commerciale^  métallique  et  fidu- 
eiaire,  ou  même  si  on  y  reviendra. 

Quelques  pays^  FAutricbe  entre  autres^  sont  restés  dans  l'usage 
du  papier-monnaie  en  suivant  à  peu  près  les  procédés  du  grand 
.  Khan  dont  parle  Marco-Polo.  On  reste  ainsi  sana  peine,  mais  non 
sans  dommage,  dans  le  régime  du  pajôer-monnaie. 

L'Angleterre  et  la  Russie  en  sont  sorties  par  deux  voies  oppo- 
sées. L'Angleterre,  sur  l'initiative  de  sir  Robert  Peel,  a  réduit 
successivement  les  émissions  des  biUets  de  banque^  de  manière  à 
revenir  au  pair;  puis  elle  a  rétaWi  les  paî^nents,  rechange  à  bu- 
reau ouvert  des  billets  contre  espèces  et  transformé  le  papier- 
nMmnaie  en  monnaie  de  papier. 

Cette  transformation  a  eu  sur  tous  les  contrats  des  eifels  fort 
graves.  Car  si  les  émissions  excessives  de  papier-monnaie  dimi- 
nuent la  valeur  de  ce  papier,  la  réducticm  des  quantités  émises 
I  augmente  cette  valeur  de  la  même  manière,  mais  en  sens  inverse. 
I  Les  contrats  se  trouvent  donc  altérés  au  détriment  des  débiteurs, 
comme  ils  avaient  été  altérés,  lors  des  émissions,  aux  dépens  des 
créanciers,  et  une  telle  mesure  doit  nécessairemient  afEecier  en 
baisse  la  plupart  des  transactions. 

L^empereur  de  Russie  est  revenu  du  papier-^ncmnaie  à  la  mon- 
aaie  de  papier  par  un  moyen  plus  judicieux  et  plus  équitaMe»  11 
a  fondé  une  banque  de  circulation  et  de  dépôt;  puis,  par  une  dé- 
claration en  date  du  V  juillet  iS3d,  il  a  décidé  que  Fancien  rou- 
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Ut  de  p^fiftt  unit  éduoigé  contre  eqpèeee  ou  contre  bittcte  de 
latenque  impMale  au  cours  de  troieet  demi  pour  un,  c'eeVà- 
dire  au  coues  du  jour  oà  la  dédaration  était  puUiée.  Ainsi  la 
traontioa  a  eu  liwien  Russie  sane  secousse  et  sans  nouvelle  alté* 
iatioft<de  contrats;  et  aftn  d'accélérer  l'échange,  la  Banque  împè- 
liale  a  augmenté  ses  émissiona  en  achetant  po«ir  50  millienf»  de 
renie  à  la  Banque  de  France,  payables  à  Saint-Pétersbourg.  On 
ne  pouvait  conduire  plus  habilement  les  opérations  qui  ont  mis 
in  au  régime  du  papier  monnaie  dans  TEmpire  russe. 

Ce  court  eiposé  des  lois  qui  régissent  les  variationn  du  papiee- 
mennaie,  suffit  pour  Dure  comprendre  combien  étaient  excesaiii 
les  projets  de  ceux  qui,  récemment,  proposaient  de  mobiliser^ 
au  moj^Di  d'un  pi^er  à  cours  fœrcé  y  la  plupart  des  créances 
hypothécaires  qui  existaient  en  France,  il  s'est  agi  d'une  émis-* 
sian  de  deux  et  de  trois  milliards,  somme  très -supérieure  aux 
besoins  que  le  papier-monnaie  peut  satisfaire  et  dont  la  pré- 
sence sur  le  marché  aurait  i^oduit  une  déiHréciati(»i  soudaine  et 
considérable,  une  grave  altération  des  contrats  au  détriment  des 
créaneierB. 

Mais  ceux  qui  fûsaioit  ces  propositions  étaient  frappés  des  ré- 
sultats déplorables  d^une  hausse  énorme  des  capitaux  tnobilins 
sous  l'influence  de  la  panique  politique  :  ils  voyaient  chaque  jour 
transftxer  des  valeurs  considéFables,  sans  causes  commerciales, 
des  débiteurs  aux  créanciers,  et  ils  voulaient  établir  une  compen- 
satieai  qui,  dans  le  mom^t  où  ils  la  demandaient,  n'eût  pas  été 
injoste.  Leurs  projets  excédaient  le  bot  j  l'inertie  dans  laqueUe  û 
convint  m  gouvonement  d'al<»rs  de  se  tenir  ne  permit  pas  de  Tat- 
teindre  :  elle  fut  avantageuse,  bien  au-delà  de  ce  qu'exigeait  la 
justice,  aux  capitalistes  et  aux  créanciers  en  général.  11  eût  été 
peotrètre  heureux  pour  le  pays  que  le  gouvernement  eût  été 
forcé  de  demander  à  la  Banque  une  avance  de  2  ou  300  mil- 
lions. Cette  avance,  dont  Teifet  immédiat  eût  été  une  légère 
d^NTéciatian  du  billet-monnaie^  aurait  rétabli  l'équilibre  et  per- 
BBS  la  résolutioin  des  contrats  dans  des  conditions  équitables , 
de  telle  manière  que  la  valeur  reloue  au  créancier  eût  été  égale  à 
la  valeur  prêtée. 

Le  papier-monnaie  oflfre  des  ressources  proportionaellement 
plus  considérables  dans  un  pays  demi-barbare,  que  dans  un  pays 
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ciyiliBé,  parce  que  dans  le  premier  il  faut  plus  de  monnaie  que 
dans  le  second  pour  efiectuer  une  quantité  d^échanges  détermi- 
née. Le  papier  à  cours  forcé  remplace  et  chasse  la  monnaie  métal- 
lique sans  en  économiser  Fusage  en  aucune  façon,  et  sans  impri- 
mer au  commerce  de  nouvelles  habitudes.  La  monnaie  dé  pa- 
pier qui  se  répand  par  la  persuasion  et  non  par  la  force,  ne  peut 
au  contraire  se  propager  qu'en  changeant  les  habitudes^  en  intro- 
duisant Tusage  des  crédits  de  banque  et  en  économisant  l'usage 
de  la  monnaie.  Aussi^  lorsque  le  papier  à  cours  forcé  vient  dans 
un  pays  civilisé  remplacer  la  monnaie  de  papier^  ses  émissions 
sont  restreintes  par  les  limites  étroites  où  était  renfermé  le  pa- 
pierde  banque.  Des  banques  de  circulation  nombreuses  sont  donc 
le  meilleur  préservatif  qu^on  puisse  employer  dans  un  pays  con- 
tre les  abus  du  papier-monnaie. 

Encore  une  observation  qui  pourra  servir  à  faire  mieui  com- 
prendre le  caractère  du  papier-monûaie.  Sa  création  produit  les 
mêmes  effets  sur  les  contrats  qu'un  abaissement  du  titre  des 
monnaies  de  métal.  Toutefois,  il  y  a  cette  différence  que  la  dé- 
préciation de  ces  monnaies  a  une  limite  dans  la  valeur  même  du 
métal  fourni  comme  monnaie,  tandis  que  la  dépréciation  du  pa- 
pier n'en  a  point  et  ne  se  trouve  toujours,  à  la  fin,  réglée  que  par 
les  émissions  ^ 

On  peut  assimiler  au  papier-monnaie  les  monnaies  d'appoint, 
comme  celles  de  cuivre,  qui  tirent  de  leur  usage,  et  non  de  la 
matière  avec  laquelle  elles  sont  faites ,  leur  principale  valeur. 
Hais  ces  monnaies,  qui  existent  dans  presque  tous  les  pays,  occu- 
pent dans  les  affaires  une  si  petite  place  qu'elles  ne  fournissent 
guère  la  matière  d'opérations  de  change  ou  de  banque,  et  il  n'y 
a  pas  lieu  d'en  parler  ici.  Cependant  cette  monnaie  a  donné  moyen 
d'émettre  d\x  papier  dont  l'apparence  est  fiduciaire  et  qui,  en  réa- 
lité, a  un  cours  forcé.  Ainsi,  lorsque  le  gouvernement,  comme  on 
l'a  vu  dans  plusieurs  E^ats  du  nord  de  l'Europe,  fonde  une  ban-, 
que  de  circulation  dont  le  papier  est  remboursable  en  mon- 
naie de  cuivre^  il  crée  un  papier-monnaie  susceptible  de  se  dé- 
précier jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  intrinsèque  du  cuivre. 

m 

*  J'ai  exposé  avec  un  peu  plus  de  développements  la  théorie  du  papier- 
monnaie  dans  Tarticle  papier*  monnaie  du  Dictionnaire  d* Économie  poli-' 
limite. 
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Quelquefois  même  on  a  vu  franchir  cette  limite^  comme  le  gou- 
vernement russe  S  lorsqu'il  défendit,  sous  des  peines  très-sévè- 
res^  Texportation  et  la  fusion  du  cuivre^  afin  de  pouvoir  tenir  plus 
de  papier  de  banque  en  circulation. 


CHAPITRE  X. 

BANQUES  D*ÉGHANGE. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  emprunté  ou  pris  le  capital  représenté  par 
la  monnaie  métallique  au  moyen  de  billets  payables  en  espèces  à 
vue,  au  porteur,  ou  par  rémission  de  papier  à  cours  forcé.  11  sem- 
blait difficile  d'imaginer  un  système  mixte  et  intermédiaire  qui 
ne  consistât  précisément  ni  à  prendre  de  force,  ni  à  emprunter  de 
bonne  volonté  au  public  la  valeur  de  la  monnaie  métallique.  On 
l'a  tenté  cependant  en  imaginant  la  banque  monétaire  d'échange 
sur  laquelle  on  a  fait  depuis  vingt-cinq  ans,  en  France  sur- 
tout, des  expériences  nombreuses. 

§  1.  —  Banque  monétaire  d'échange, 

La  théorie  de^  la  banque*  d'échange,  que  nous  appellerons 
monétaire  pour  la  distinguer  de  l'autre,  est  fondée  sur  une  idée 
très-spécieuse,  a  Puisque  les  services,  a-t-on  dit,  se  paient  tou- 
jours avec  des  services  ;  puisque  la  monnaie  ne  sert  qu'en 
qualité  d'intermédiaire  dans  les  échanges,  pourquoi  cet  intermé- 
diaire ne  serait-il  pas  supprimé?  Pour  y  parvenir,  il  suffit  d'éva- 
luer les  marchandises  existantes,  de  les  représenter  et  de  les  mo- 
nétiser  avec  du  papier  au  moyen  duquel  tous  les  échanges  seraient 
effectués.  Qu'on  imagine,  par  exemple,  un  bazar  où  se  trouvent 
réunies  toutes  les  marchandises  nécessaires  à  la  consommation 
d'une  agglomération  d'hommes  ;  élevons  une  banque  au  milieu 
de  ce  bazar  et  qu'elle  délivre  à  chacun  en  papier,  après  évaluation 
contradictoire,  le  montant  de  la  marcifiindise  qu'il  produit.  Tous 

*  Voir  Storch,  Court  é^Économie  politique,  t.  IV. 
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les  achatB  seront  (^Hs  par  Tintermédiatre  de  la  banque  à  laquelle 
les  paiements  seront  effectués  en  billets .  Ainsi  la  somme  représen- 
tée par  les  billets  sera  toujours  égale  à  celle  des  marchandises 
existantes^  puisque  toute  consommation  sera  précédée  d*une  ex- 
tinction équivalente  des  billets  en  circulation,  d 

Telle  est^  dans  sa  plus  simple  expression^  la  théorie  de  la  ban- 
que monétaire  d'échange.  Elle  a  été  exposée  pour  la  première 
fois,  au  moins  à  ma  connaissance ,  en  1818,  par  M.  Fulcrand- 
Mazel^  qui  a  fondé  sur  cette  idée  une  banque  d'échange  à  Paris 
en  1829  et  une  succursale  à  Marseille  en  1832.  Plus  tard^  au 
commencement  de  1848^  cette  théorie  était  exposée  avec  éclat 
en  Ecosse  par  M.  John  Gray,  et  à  Paris  par  M«  Proudhon.  Jamais 
on  n'avait  suivi  avec  une  logique  plus  serrée  que  M.  Gray  les 
conséquences  de  Faxiome  fondamental  et  incontestable  :  a  Les 
services  se  paient  avec  des  services,  d  L'imagination  aussi  est 
intervenue  et  a  joué  un  grand  rôle  aussi  bien  dans  les  écrits  de 
l'économiste  écossais  que  dans  ceux  de  M.  Proudhon. 
Leurs  projets  de  banque  d'échange  étaient-ils  réalisables? 
Passons  sur  les  difficultés  d'exécution^  et  supposons  que  tous 
les  produits  de  la  société^  de  l'humanité  mème^  sont  bien  évalués^ 
cotés  ^  emmagasinés  dans  le  bazar  de  la  banque  d'échange.  Les 
opérations  commencent;  mais  quoi  I  les  prix  sont  toujours  les 
mêmes ,  ou  du  moins  ils  ne  varient  jamais  du  jour  de  l'entrée  au 
bazar  au  jour  de  la  sortie ,  car  s'ils  varient  un  seul  instant,  la 
somme  de  la  valeur  des  marchandises  cesse  de  se  trouver  exacte- 
ment égale  à  celle  exprimée  par  les  billets;  or^  c'est  sur  cette  éga- 
lité constante  des  deux  sommes  que  toute  la  combinaison  de  la 
banque  d'échange  se  trouve  fondée.  La  fixité  des  prix  depuis  l'en- 
trée au  bazar  jusqu'à  consommation  devrait-elle  être  décrétée? 
Que  ferait-on  au  moment  où  un  accroissement  de  l'ofEre  d'une 
marchandise  ou  ]a  diminution  de  la  demande  rendrait  nécessaire 
une  baisse  de  prix?  Déciderait-on i^ue  les  marchandises,  à  l'entrée, 
seraient  évaluées  au  nouveau  cours  et  subiraient  seules  la  baisse 
de  prix?  Mais  alors  personne  ne  voudrait  des  nsarehandtses  de 
même  sorte,  déposées  antérieurement  au  bazar»  et^  pour  les  ven« 
dre,  il  faudrait  cacher  les  dernières  venues  et  imposer  à  la  fois  à 

<  Lectures  on  ihe  nature  and  ute  of  money,  by  John  Gray,  nn  vol.  in-8. 


BANQUES  d'échange.  351 

Tacheteur  le  prix  et  la  maiehandise.  Ici  évidemment  on  se  trouve 
en  face  de  l'impossible. 

On  peut,  il  est  vrai^  n'évaluer  la  marchandise  déposée  dans  le 
bazar  de  la  bancpie  d'échange  qu^à  une  portion  de  sa  valeur^  ou 
retenir^  au  compte  du  propriétaire^  une  somme  de  billets  égale  à 
une  fraction,  soit  un  quart^  de  la  valeur^  pour  faire  face  aux  va- 
riations de  prix.  En  ce  cas,  le  déposant  se  trouverait  dans  la  situa- 
tion du  marchand  qui  emprunte  au  sous- comptoir  d'escompte  sur 
un  certificat  de  dépôt ,  avec  cette  différence  que  le  billet-mon- 
naie de  la  banque  n'aurait  point,  comme  ceux  des  banques  de 
circulation^  une  valeur  certaine  et  presque  fixe. 

Si^  au  lieu  de  renfermer  dans  son  bazar  toute  la  société  ^  la 
banque  monétaire  d*échange  n'est  qu'une  maison  libre  ^  opérant 
en  face  de  la  concurrence^  voici  sa  desthiée  inévitable  :  ses  billets 
qui  représentent  non  de  la  monnaie^  mais  des  marchandises^  ne 
peuvent  avoir  un  cours  régulier  au-dehors  qu'autant  qu'on  peut 
obtenir  partout^  contre  ces  billets,  une  valeur  en  marchandises  ou 
en  services  égale  à  celle  qu'on  obtiendrait  pour  une  même  somme 
de  monnaie^  en  un  mot  qu'autant  qu'ils  sont  au  pair  de  la  monnaie 
métallique.  S'ils  tombaient  au-dessous  du  pair^  leur  dépréciation 
emporterait  celle  de  toutes  les  marchandises  qu'ils  représentent  : 
tous  les  déposants  souffriraient,  et  dans  une  égale  proportion,  des 
émissions  de  la  banque  ;  ils  seraient  solidaires  de  ses  opérations.  • 
Or  le  papier  de  la  banque  monétaire  d'échange  tomberait  rapide- 
ment au-dessous  du  pair^  par  l'excellente  raison  que  la  somme 
des  marchandises  existantes  en  tout  temps  est  bien  supérieure  à 
celle  des  monnaies  dont  on  a  besoin  et  dont  on  se  sert.  Dès  que  les 
émissions  atteindraient  la  somme  inconnue ,  mais  certaine,  fixée 
par  les  besoins  des  échanges,  la  dépréciation  commencerait  à  se 
faire  sentir  au  préjudice  des  porteurs  de  billets  qui  ne  pour- 
raient obtenir  hors  du  bazar  de  la  banque  d'échange ,  l'équi- 
valent de  la  marchandise  par  eux  déposée ,  contre  les  billets- 
monnaie. 

Enfin,  la  banque  monétaire  d'échange  encouragerait  la  spécu- 
lation, c'est-à-dire  l'achat  ou  la  production  de  marchandises  qui 
ne  sont  pas  réclamées  pour  les  besoins  du  marché.  Le  producteur, 
ou  le  marchand,  dégagé  de  la  responsabilité  des  réalisations,  as- 
suré d'obtenir  en  tout  temps  de  sa  marchandise  un  prix  à  peu 


352  LIYM  IV.   CHIPITBE  X. 

près  fixe>  et^  en  tout  cas,  moins  mobile  que  les  prix  courants  ac- 
tuels^  ne  serait  pas  averti  à  temps  qu'il  faut  s'arrêter^  parce  que 
les  débouchés  manquent;  il  surchargerait  le  marché  :  puis  vien- 
draient la  crise  commerciale  et  les  catastrophes;  car  je  ne  pense 
pas  qu'on  ait  imaginé  de  prévenir  par  la  banque  d'écjiange  les  va- 
riations naturelles  des  prix  qui  résultent  d*une  opération  libre, 
de  la  comparaison  de  l'offre  et  de  la  demande* 

Pour  comprjendre  jusqu'à  quel  point  la  spéculation  pourrait 
être  excitée  par  un  établissement  où  on  pourrait  réaliser  à  l'in- 
stant le  prix  de  la  marchandise^  il  suffit  de  se  rappeler  que  les  fa- 
briques et  les  manufactures  ont  un  prix  de  revient  variable  en  rai- 
son des  quantités  qu'elles  produisent.  Soient  leurs  frais  généraux 
représentés  par  10  :  quelle  que  soit  la  production,  ces  frais 
n'augmentent  pas;  si  donc  la  production  est  de  50,  les  frais  géné- 
raux absorbent  1/5  du  produit;  si  elle  s'élève  à  100,  ils  ne  pré- 
lèvent plus  que  1/10;  si  elle  atteint  200,  ils  n'y  figurent  plus  que 
pour  1/20  et  ainsi  de  suite.  Le  fabricant  a  donc  un  intérêt  direct 
très-grand  et  très-senti  à  élever  le  chiffre  de  ses  produits,  et  c'est 
justement  ce  qui  donne  un  prix  si  grand  aux  débouchés.  Où  s'ar- 
rêterait la  production  industrielle,  si  elle  croyait  posséder  un 
débouché  certain  et  presque  in&ni? 

Le  prêt  sur  dépôt  de  marchandises  ou  de  rentes,  malgré  toutes 
les  restrictions  que  la  prudence  des  banquiers  lui  a  imposées,  en- 
courage souvent  la  spéculation.  On  a  vu  dans  le  nord  de  l'Angle- 
terre des  marchands  de  blé  remettre  en  nantissement  leurs  pre- 
miers achats ,  puis  se  servir  des  capitaux  obtenus  du  banquier 
pour  acheter  encore ,  remettre  en  nantissement  encore  une  fois 
et  retourner  aux  achats ,  jusqu'à  complet  épuisement  de  leur  cré- 
dit. Une  baisse  de  prix  entraînait  la  ruine  des  marchands  de  grains 
et  celle  de  la  banque  puissante  qui  leur  avait  fait  des  avances. 

On  use  en  ce  moment  à  Paris,  de  la  même  façon,  des  avances 
sur  dépôts  de  rentes  et  d'actions  de  chemins  de  fer.  Sur  ces  der- 
nières ,  la  Banque  de  France  avance  60  p.  %  et  le  sous-comptoir 
75  p.  %  de  leur  valeur  au  cours  de  la  veille.  Le  spéculateur  fait 
une  première  opération  sur  un  capital  propre  ou  un  crédit  de  100, 
puis  il  va  au  sous-comptoir  où  il  obtient  75  p.  %  et  fait  une  nou- 
velle opération  sur  laquelle  il  obtient  encore  75  p.  %,  ou  s'il  est 
très  gêné  par  les  formalités  du  sous-comptoir,  60  p.  %  à  la 
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Banque.  Il  Ta  ainsi  jusqu'à  Textrémité  de  son  crédit.  Avec  un 
capital  de  100,  il  parvient  à  emprunter  rapidement  par  ce  moyen 
!•  75;  2*  56,25;  3«  42,19;' 4*  31,65;  5«  23,74;  6°  17,81; 
7''  13,36;  8^"  10,02;  soit  en  tout  270,02,  sur  des  opérations  qui 
ne  sont  pas  réalisées  et  dont  la  réalisation  est  soumise  à  deë  éven- 
tualités de  hausse  et  de  baisse.  Le  spéculateur  ne  doute  pas ,  lui;' 
il  voit  l/i  hausse  dans  son  imagination  comme  si  elle  existait,  et  il 
attend  sans  inquiétude  les  bénéfices  qui  doivent  lui  fournir  le 
moyen  de  remplir  ses  engagements  et  do  retirer  ses  titres;  mais 
si  les  cours  viennent  à  changer,  si  la  baisse  survient? 

Tels  sont  les  dangers  que  font  courir  au  préteur  et  à  Temprun- 
teur  les  prêts  sur  nantissement  ou  dépôts  de  titres.  Ces  dangers 
seraient  plus  grands  et  plus  sensibles  dans  la  banque  d'échange 
de  MM.  Gray  et  Proudhon ,  parce  qu'on  y  courrait  à  la  fois  ceux 
qui  résultent  de  la  variation  du  cours  des  marchandises  et  ceux 
de  la  variation  des  cours  du  papier  :  on  n* aurait  plus  pour  opérer 
ni  base  ni  mesure. 

M.  Mazel  et  ceux  qui,  après  lui,  ont  essayé  de  monnayer  les 
marchandises,  ont  rencontré  le  même  obstacle.  Les  bons  généraux 
d'échange,  payables  en  produits  ou  services  des  adhérents,  qu'ils 
mettent  en  circulation ,  forment  des  engagements  dont  la  réalisa- 
tion est  toujours  difficile,  parce  que  le  porteur  n*en  connaît  pas 
exactement  les  conditions.  Il  peut  et  il  doit  arriver  sou  ^ent,  ou  que 
le  produit  qu'on  lui  offre  ne  soit  pas  celui  qu'il  demande,  ou  que 
le  prix,  soit  la  qualité,  ne  lui  conviennent  pas.  Cependant  le  titre 
d'engagement  dont  il  est  détenteur  est  précis,  rigoureux  et  doit  être 
libéré.  De  là  des  difficultés  énormes  dans  l'application,  même  avec 
de  petits  établissements.  Combien,  avec  de  grands  établissements, 
ces  difficultés  ne  seraient-elles  pas  plus  considérables  !  On  s'aper- 
cevrait bien  vite  qu*on  a  eu  tort  de  croire  que  la  valeur  des  mar* 
chandises  était  en  proportion  directe  de  leur  quantité  et  que  la 
monnaie  fiduciaire  ne  pouvait  être  en  excès,  lorsqu'elle  représente 
une  quantité  donnée  de  marchandises  existantes. 

On  ne  peut  monnayer  sûrement  ni  la  terre,  ni  des  titres  dont 
la  valeur  soit  susceptible  d'accroissement  ou  de  diminution,  ni 
des  marchandises,  mais  seulement  ce  qui  se  rapproche  le  plus 
des  conditions  de  la  monnaie  métallique,  savoir  des  promesses 
exprimées  en  monnaie  et  à  une  échéance  assez  prochaine.  Après 
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ftNit,  U  banque  de  circulation  ordioaire ,  telle  qu*el1e  existe  ea 
Éoosse  et  daos  la  NouTelle-Augleterre  ^  est  encore  rinstrument 
le  plus  sûr  que  Tod  puisse  employer  pour  emprunter  à  la  circu. 
latîon  la  valeur  de  la  monnaie  métallique.  Lorsque  cette  mounaie 
est  réduite  dans  un  pays  à  la  quantité  de  3  fr .  38  c  par  tète  d'ha- 
bitant^ comme  en  Ecosse,  il  n'est  pas  besoin  de  courir  la  chance 
de  bouleverser  tous  les  marchés  et  toutes  les  transactions  pour 
emprunter  cette  somme  :  il  vaut  mieux  se  tenir  aux  moyens  con- 
nus et  éprouvés^  qui  exercent  une  influence  utile  sur  la  produc* 
tion  et  jusque  sur  Tâme  du  producteur.     . 

§2.  —  Banque  d'échaingp,  iimpk. 

Cependant  il  est  incontestable  que  les  services  et  les  produits 
se  paient  avec  des  services  et  des  produits ,  et  il  y  a  quelque 
chose  qui  confond  la  raison  dans  le  spectacle  d*une  société 
placée  sous  le  coup  d'une  crise  commerciale  profonde.  Quoi! 
cette  société  possède  les  mêmes  instruments  de  travail^  les  mêmes 
entrepreneurs^  les  mêmes  ouvriers^  en  un  mot  la  même  puis- 
sance productive  que  la  veille,  et  pourtant  le  travail  s'arrête,  les 
débouchés  se  ferment^  les  transactions  cessent  et  une  vague  in- 
quiétude agite  toutes  les  âmes.  Tous  ceux  qui  ont  des  engage- 
ments à  remplir  et  particulièrement  les  entrepreneurs  d'industrie 
se  trouvent  ruinés  par  la  baisse  de  prix  de  toutes  les  marchan- 
dises. Et  d'où  vient  cette  baisse  ?  Uniquement  de  la  retraite  de 
quelques  capitaux  sous  forme  de  monnaie^  car  d'ailleurs  les  be- 
soins et  les  goûts  sont  restés  les  mêmes.  Évidemment  une  telle 
situation  présente  un  problème  à  résoudre. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'un  grand  nombre  d'esprits  se 
soient  obstinés  à  travailler  sur  l'échange,  à  réfléchir,  à  expéri- 
menter, afin  d'y  découvrir  un  procédé  nouveau  pour  économiser 
l'usage  de  la  monnaie  et  améliorer  le  contrat  de  crédit.  Enûn  on 
l'a  trouvé  :  l'honneur  de  cette  invention  appartient  à  M.  Bonnard, 
qui  en  a  fait  l'application  dans  une  banque  d'échange  fondée  à  Mar- 
seille en  1849,  et  qui  y  a  réalisé  de  magnifiques  résultats. 

Ce  procédé  n'est  autre  chose  qu'une  shnplification  des  moyens 
employés  par  les  banques  numélaires  d'échange,  l'introduction 
du  bon  particulier  d'échange  négociable  sans  garantie  de  la 
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banque.  Ua  exemple  en  fera  comprendre  remploi  et  l'usage  : 
Un  bottier  a  besoin  de  cuir  ;  il  est  bon  ouvrier^  laborieux,  sol- 
vable  même^  mais  son  petit  capital  est  tout  entier  engagé  en 
chaussures  fabriquées  qui  garnissent  son  magasin.  Il  pourrait 
bien  acheter  des  cuirs  à  crédit  chez  son  marchand  ordinaire,  mais 
celui-ci  peut-èlre  les  lui  vendrait  plus  cher,  en  raison  du  risque  : 
d'ailleurs  pour  obtenir  ces  cuirs  à  crédit,  il  faudrait  contracter 
une  dette  exigible  en  espèces,  ce  qui  constitue  pour  le  bottier  TeiH 
gagement  implicite  d'avoir  vendu  à  l'échéance  assex  de  chaussures 
pour  payer  son  billet  el  d'avoir  pu  en  réserver  le  prix.  En  sous- 
crivant ce  billet,  il  contracte,  ainsi  que  nousTavons  fait  observer, . 
quelque  chose  de  plus  qu'un  engagement  de  crédit,  on  véritable 
marché  à  livrer  dont  chacun  connaît  les  conséquences. 

Au  lien  de  procéder  ainsi,  le  bottier  s'adresse  è  la  banque  d'é* 
change  et  lui  demande  les  cuirs  dont  il  a  besoin.  Supposons  un 
moment  quelle  les  ait  en  magasin  et  qu'ils  conviennent  quant  à 
la  qualiié  et  quant  au  prix  :  le  marché  se  conclut,  soit  pour  une 
somme  de  1,000  fr.  La  banque  demande  au  bottier  pour  1,000  fr. 
de  bons  payables  en  produits  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 
%  Voici  la  formule  que  fait  souscrire  à  ceux  qui  lui  demandent 
du  crédit  la  banque  d'échange  de  Marseille  : 

9àMÇ,tm  B'ACBUUMB  OB  MâltUBff.f.lt. 


A  vue,  je  paierai  Au  Porteur  la  somme  def^M 

au  cours,  valeur  reçue  comptant  de  MM.  G.  B3N1iiri>  bt  C>«,  lesquels  en 

aucun  cas  ne  seront  garants  de  la  présente  Obligation,  —  Je  m'oblige  à 

payer  en  Espèces,  si  je  n*étais  en  mesure  de  remplir  mon  engagement. 

Ayant  pris  connaissance  des  tonditions  ci  ^derrière,  j'y  adhère  sans^ 

restriction. 

Signé: 

Au  dos  de  ce  bon  se  trouve  Fextrait  suivant  des  statuts  de  la 
Banque. 

La  Banque  ne  rrçoit  rien  d'avance;  elle  livre  aux  prix  et  conditions  axés  à 
fannable  les  marchandises^  bons  d'échange  ou  autres  objets  à  sa  disposition 
ei  reçoit  en  paiettient  les  valeurs  ds  toute  nature  ou  les  otHigatious  des  échan- 
gistes aux  conditions  ausei  fixées  de  gré  à  gré. 

La  commission  est  payable  en  numéraire  et  à  l'instant  même  des  livrai* 
sons  ou  de  la  signature  des  traités;  elle  se  calcule  sur  l'objet  que  la  Banque 
doit  recevoir  en  paiement  dé  ses  avances.  . .  ^  ^  ' 
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Les  bons  d'échange  payables  à  vue  ou  à  terme  ne  portent  pas  d'intérêt  pour 
le  temps  qu'ils  sont  gardés  en  portefeuille  par  la  Banque  «u  les  tiers  porteurs. 

L'esc(»mpte  en  argent  des  bons  d'échange  payables  en  marchandises  est  fa- 
cultatif et  non  obligatoire  pour  la  Banque.  Cet  escompte  se  fixera  de  gré  à 
gré,  chaque  marchandise  et  les  convenances  propres  à  chaque  affaire  com- 
portant souvent  un  escompte  différent. 

Les  acheteurs  et  échangistes  peuvent  toujours  avant  le  marché  faire  esti- 
mer  pour  leur  satisfaction  et  par  qui  bon  leur  semblera,  les  marchandises  ou 
autres  valeurs  que  la  Banque  aurait  à  leur  livrer;  mais  les  marchandises  une 
fois  sorties  des  magasins  ne  seront  plus  reconnues  ni  reprises.  La  multiplicité 
des  opérations  exige  que  cette  condition  soit  de  rigueur. 

Le  lion  ci- derrière  a  la  valeur  des  espèces,  pui^qu'avant  de  le  créer,  le  sous- 
cripteur en  a  reçu  le  montant  en  objets  de  son  choix,  à  sa  convenance  et  de 
valeur  reconnue  pf*T  lui  ;  le  porteur  de  ce  bon  n'est  donc  pas  obligé  de  pré- 
venir le  souscripteur  qu'il  le  lui  donnera  en  paiement,  et  celui  ci  ne  peut  le 
refuser  en  aucun  cas,  même  pour  un  paiement  stipulé  au  comptant,  eh 
e^èces.  et  dans'  un  marché  conclu,  soit  directement  entre  les  parties,  soit 
par  l'entremise  d'un  courtier.  Seulement  ce  bon  ne  peut  être  donné  en  paie- 
ment ou  en  compensation  pour  une  affaire  antérieure  à  sa  souscription. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'être  actionnaire  pour  être  admis  à  l'échange  Cha- 
cun peut  y  prendre  part,  et  nul  n'est  engagé  que  jusqu'à  concurrence  des 
valeurs  qu'il  a  reçues  et  soldées  par  des  bons  d'échange. 

Toute  personne  qui  aurait  à  se  plaindre  de  la  manière  dont  un  bon  d'é- 
change aurait  été  exécuté  par  le  souscripteur,  est  priée  d'en  aviser  immé- 
diatement le  Gérant. 

Tout  souscripteur  d'un  bon  qui  manquerait  de  bonne  volonté  ou  de  déli- 
catesse pour  s'acquitter,  ne  serait  plus  admis  à  traiter  avec  la  Banque. 

La  Banque  t^e peut  avoir  de  dette  ou  échéance  d* aucune  nature,  l'article  28 
de  son  acte  constitutif  lui  en  fait  l'interdiction  la  plus  formelle. 

Ces  bons  au  porteur^  à  vue  ou  à  terme  convenu,  sont  signés  par 
le  bottier  qui  emporte  son  cuir.  La  banque^  à  laquelle  le  bottier 
a  payé  une  commission,  met  ces  bons  dans  son  portefeuille.  Elle 
procède  successivement  de  la  même  manière  avec  des  producteurs 
de  toute  profession^  de  manière  à  garnir  son  portefeuille  de  bons 
qui  représentent  des  marchandises  de  toute  espèce. 

Lorsque  tous  les  besoins  viennent  tour  à  tour  se  manifester  à  la 
banque,  il  arrive  nécessairement  qu'on  lui  demande  desmar* 
cbandises  de  sonportefeuille^  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi^  et,  sans 
aucun  doute^  des  chaussures.  Elle  offre  un  bon  du  bottier  auquel 
elle  a  fourni  des  cuirs,  soit  un  bon  de  10  fr.  :  c'est  à  celui  qui  traite 
avec  elle  de  voir  s'il  lui  convient  de  prendre  de  la  chaussure 
chez  le  signataire  du  bon  :  il  est  libre  de  tout  engagement.  Ac« 
cepte-t-il?  La  banque  lui  transmet  le  bon,  sans  lui  en  garantir  le 
paiement  :  il  le  reçoit  comme  marchandise  et  donne  en  échange 
ses  propres  bouEu  . 
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Que  devient  maintenant  ce  bon  de  10  fr.  ?  H  ne  produit  aucun 
intérêt  au  porteur  et  ne  lui  est  point  garanti  par  la  banque.  11 
est  donc  très-probable  que  le  porteur^  qui  ne  peut  guère  négo- 
cier ce  titre ,  ne  Taccepte  que  parce  qu'il  en  a  besoin  et ,  au 
lieu  de  le  considérer  comme  monnaie  qu'il  se  hâtera  de  le  réa- 
liser ^  Il  va  chez  le  bottier  et  fait  son  emplette  librement^  choisit 
sa  marchandise,  en  vérifie  la  qualité^  en  débat  le  prix  comme  à 
Tordinaire,  puis  au  moment  de  payer,  il  remet  le  bon^  qui  éteint 
jusquà  concurrence  de  10  fr.,  la  dette  qu'il  vient  de  contracter. 

Dans  cette  suite  de  transactions^  tout  le  monde  a  contracté  li- 
brement, dans  les  conditions  ordinaires  du  marché,  en  se  servant 
de  la  monnaie  courante,  comme  commune  mesure  des  évaluations. 
Le  crédit  et  les  signes  fiduciaires  à  la  création  desquels  il  donne  - 
lieu  ne  se  sont  pas  multipliés^  car  les  bons  d'échange  souscrits 
par  le  bottier  remplacent  exactement  le  billet  qu'il  aurait  souscrit 
à  son  marchand  de  cuirs.  Mais  il  est  bien  plus  avantageux  pour 
lui  de  souscrire  un  engagement  à  la  banque  qu'au  marchand  de 
cuirs.  £n  souscrivant  les  bons  d'échange,  il  n'a  pris  qu'un  engage- 
ment simple;  le  marché  à  livrer  qui  résulte  nécessairement  de 
tout  contrat  de  crédit,  est  bien  moins  onéreux  pour  lui,  puis* 
qu'il  doit  payer,  en  celle  de  toutes  les  marchandises  qu'il  peut 
fournir  le  plus  facilement  et  sur  laquelle  il  réalise  un  bénéfice. 

'  Les  bons  particuliers  employés  par  la  plupart  des  autres  banques  d'é- 
change sont  garantis  par  elles  eti  vertu  du  droit  commun^  ce  qui  rend  ces 
bons  (.lus  facilement  négociables^  plus  propres  à  re  ter  dans  un  portefeuille  ou 
dans  la  circulation.  De  là  résultent  pour  les  banques  des  engagements  qui,  à 
un  moment  donnée  peuvent  devenir  embarrassants.  La  formule  de  ces  bons 
est  d'ailleurs  à  peu  près  la  même  que  celle  de  M.  Bonuard.  En  voici  une 
très-courte  et  très-nette  : 

BAMQIIB  OB  CRÉDIT  QÈKimAh, 

Rue  .  ».       ,  à  Marseilte, 


Gédule  marcliSBtfc. 


■•mitlt,!*  185  B.  P.  F. 

À  tue,  je  paierai  au  porteur  la  somme  de  franu 

«A  Marchandises  ou  en  travaux  de  ma  profession,  au  cours^  valeur  reçue 
comptant  de  Jf .  Laget,  gérant  de  la  Banque,  Je  m'oblige  de  payer  en  espèces, 
9ije  n' états  en  mesure  de  remplir  mon  engagement, 

M.  (adresse)  rue 
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CesX  du  débiteur  de  la  banque  4u*on  peut  dire  à  Juste  ti^  : 
Qui  paie  ses  dettes  8*enrichit.  Le  bottier  dont  nous  avons  parlé 
ne  s'est  point  obligé  à  avoir  vendu  et  réalisé  mille  francs  de  mar^ 
chandises  au  jour  de  Téchéance;  au  lieu  d^avoir  besoin  de  ven- 
dre d*abord  et  de  payer  ensuite,  il  vend  et  paie  par,  une  seule 
opération;  il  ne  peut  devenir  insolvable  qu'autant  qu*il  cesserait 
de  travailler  ou  qu'il  dissiperait  follement  ou  frauduleusement 
les  produits  de  son  travail^  et  ses  ventes  ne  sont  jamais  foreées 
par  la  nécessité  de  faire  face  aux  échéances.  Plus  il  a  d'échéances^ 
au  contraire,  plus  il  est  aFsuré  d'avoir  des  débouchés  et,  par  suile^ 
un  travail  rétribué  au  cours;  puisque  la  banque  est  intéressée  à 
négocier  promptement  ses  bons  et  que  les  porteurs  ont  intérêt  à 
les  consommer  promptement* 

Pas  n'est  besoin  de  dire  que  la  banque  a  trds  moyens  de  se  pro- 
curer les  marchandises  qui  lui  sDnl  demandées  :  1^  par  Tachât  di- 
rect au  comptant^  et  dans  ce  cas  elle  jouit  de  la  remise  ordinaire 
du  commissionnaire;  2^  en  recevant  des  marchandises  eu  consi- 
gnation ou  en  nantissement  avec  mandat  pour  vendre;  3*  par  les 
bons  d'échange  de  son  portefeuille.  Dans  tous  les  cas  et  sans  rien 
innover  aux  usages  du  commerce,  elle  perçoit  un  droit  de  com- 
mission. Avec  un  capital  médiocre^  mis  en  œuvre  par  un  homme 
habile  et  actif,  il  lui  est  facile  de  réaliser  des  bénéGces  considéra- 
bles. Le  tableau  suivant  extrait  des  comptes  rendus  de  la  banque 
fondée  à  Marseille  par  M.  Bonnard,  donnera  une  idée  de  La  fécon- 
dité de  cette  combinaison  si  simple. 


A7<5Ées. 

CAPITAL 

acUf. 

AFVAiRBS 

fsitM. 

BÉNÉFICE 
MC. 

RAPPORT 

4«lteMBeaa«ifiUI 

DISTRinU^ 

4819 

7,825 
37,35« 
39.(i3> 
98,400 

v 

434.624  40 

822,196  47 

4, 4 HO  049  88 

3,558,483  55 

43  458  70 

48  387  93 

46.197  50 

445,035  30 

*73,I6  p.  •/# 
4:9  55     — 
148.37    — 
416  89    — 

83.80  p.  •/• 

4850 

4^5I 

80  60  — 
75  5i  — 

1852  (10  mois)  1... 

76  04  — 

Ce  succès,  obtenu  avec  un  capital  si  médiocre  et  qui  pourtant 
s'est  si  bien  soutenu,  sans  se  démentir  un  instant^  a  quelque  chose 
de  merveilleux,  et  il  n'est  pas  dû  tout  entier,  on  peut  le  croire,  au 
procédé  matériel,  à  la  combinaison  sur  laquelle  est  fondée  la  ban- 
que d'échange;  le  talent  de  l'homme  y  a  eu  sa  part  En  e£fet  pour 

*  Le  rapport  présenté  à  rassemblée  des  actionnaires  le  25  mars  1853  oon- 
ttatait^  du  premier  janvier  au  25  mais,  un  chiffre  d'affaifes  de  2,i74,499  fr. 
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réussir  dans  la  banque  d'écbange^  il  faut  surmonter  des  difficul- 
tés pratiques  très-grandes  et  qui  ont  une  grande  analogie  avec  cel- 
les que  l'on  rencontre  dans  les  banques  proprement  dites.  11  esl 
Trai  que  tout  bon  sorti  du  portefeuille  de  la  banque  d'échange  est 
éteint  pour  elle  et  ne  laisse  après  lui  aucun  engagement  éventuel, 
mais  elle  court  le  risque  direct  de  voir  les  souscripteurs  des  bons 
de  son  portefeuille  devenir  insolvables  :  elle  court  eu  outre  et  sur- 
tout le  risque  de  se  laisser  encombrer  de  marchandises  d*une  réa- 
lisation difficile.  Il  y  faut^  exactement  comme  dans  le?  autres  ban- 
ques^ avoir  soin  de  tenir  son  capital  disponible  et  actif ,  c'est-à- 
dire  sous  la  forme  de  marchandises  demandées  et  d'un  débit  fa* 
cile ,  soit  par  leur  nature  même  ^  soit  à  cause  de  la  qualité  et  de  la 
façon.  Le  directeur  d'une  banque  d'échange  doit  donc  en  quelque 
sorte  prévoir  les  besoins  du  publjc  pour  chaque  espèce  de  mar- 
chandises, et  y  pourvoir^  de  manière  à  se  tenir  toujours  ^au  mi- 
lieu du  grand  courant  des  échanges. 

Or  cet  art  n'est  pas  facile  :  pour  le  pratiquer  avec  succès,  il  faut 
une  grande  connaissance  des  besoins  et  des  habitudes  de  la  place 
sur  laquelle  où  opère  :  il  faut  savoir  accepter  beaucoup  d'affaires 
et  en  refuser  un  plus  grand  nombre  ^  car,  on  doit  le  remarquer, 
le  directeur  d'une  banque  d  échange  dispense  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ceux  avec  lesquels  il  fait  affaire  de  la  recherche  des 
débouchés;  il  se  charge  à  ses  risques  et  périls  de  leur  en  pro- 
curer, et  dans  la  nouvelle  division  du  travail  qu'il  vient  intro- 
duire ,  il  prend  à  sa  charge  une  grande  partie  des  soucis  de  la 
prévoyance.  S'il  s'encombre  de  marchandises  d'un  écoulement 
difficile,  son  capital  se  trouve  immobilisé  ou  trop  longtemps  en- 
gagé et  improductif  :  il  éprouve  le  même  embarras  s'il  acquiert 
en  quantité  trop  grande  des  marchandises  même  dont  le  débit 
n*éprouverait  d'ailleurs  aucune  difficulté. 

Quant  aux  crédits  à  accoider,  les  principes  de  la  banque  d'é- 
change ne  diffèrent  guère  de  ceux  des  banques  proprement  diteSj, 
si  ce  n'est  en  ceci  que  1  échange  étend  le  crédit  personnel  plus  - 
loin,  parce  qu'il  est  infiniment  plus  facile  au  débiteur  de  se  libé* 
rer  en  produits  de  son  industrie  que  de  toute  autre  manière. 

£u  principe,  la  banque  d'échange  a  des  débiteurs,  mais  point 
de  créanciers.  Sans  doute  elle  pourrait  recevoir  des  députa  et  les 
rembourser  à  l'échéance,  mais  dans  Tadministration  de  ces  dé* 
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pots  elle  courrait  plus  de  danger  que  les  banques  ordinaires, 
parce  que  celles-ci  ont  en  portefeuille  des  engagements  exigibles 
en  espèces ,  qui  laissent  toutes  les  chances  de  réalisation  à  la 
charge  des  signataires,  tandis  que  l'actif  de  la  banque  d'échange 
est  en  marchandises ,  ce  qui  laisse  à  sa  charge  une  partie  des 
ehances  de  réalisation.  Elle  ne  peut  accepter  prudemment  que 
des  dépôts  remboursables  en  bons  d'échange ,  et  ces  bons,  il  faut 
le  remarquer,  n'ont  pas  un  titre  uniforme  qui  les  rende  propres  à 
satisfaire  aux  convenances  ordinaires  des  déposants.  Mais  toutes 
les  opérations  de  placement  dans  lesquelles  le  banquier  n'est  que 
commissionnaire,  s'adaptent  à  merveille  aux  banques  d'échange. 
Voici  en  quels  termes  sont  définies  les  opérations  de  la  banque 
d'échange,  dans  les  statuts  du  Comptoir  central  y  que  M.  Bonnard 
vient  de  fonder  à  Paris  : 

«  Art.  4.  L'objet  de  la  Société  est  de  faire  ou  de  faciliter  comme  inter- 
médiaire principalement  la  commission  et  l'échange  en  nature  des  marchan- 
dises, immeubles^  travaux,  services  et  objets  de  toute  sorte>  et  comme  com- 
plément les  prêts  sur  hypothèques,  les  dépôts  de  fonds,  les  avances  de  fonds 
sur  consignation  de  marchandises,  le  transit,  les  recouvrements  pour  compte 
de  tiers  et  généralement  toutes  les  opérations  de  commerce,  sauf  celles  qui 
sont  interdites  au  titre  viu. 

j»  Abt  25.  Indépendamment  des  opérations  de  commission  et  de  l'échange 
en  nature  des  marchandises,  immeubles  et  objets  de  toute  sorte  qui  sont  la 
base  des  opérations  de  la  Société,  ces  opérations  comprendront:  —  1*  Les 
prêts  sur  hypothèque;  —  2"  Les  dépôts  de  fonds;  —  3«  Les  prêts  sur  nan- 
tissement; —  4«  Les  coulmis^'ions  de  passage  en  transit,  à  la  condition  ex- 
presse de  ne  pas  avoir  de  découverts  sur  l'étranger;  —  5«  Les  recouvrements 
pour  compte  de  tiers  en  ayant  soin  de  ne  couvrir  ces  derniers  q  l'après  en- 
caissement; —  ()«  Les  achats  au  comptant  et  en  espèces;  —  7»  Enfin  toutes 
les  affaires  ou  entreprises  d'utilité  publique.  Dans  aucune  de  ces  opérations 
autres  que  réchange,  la  Société  ne  devra  se  trouver  en  avances,  sans  être  cou- 
ver, e  ou  par  l'hypothèque,  ou  par  des  marchandises,  ou  par  les  fonds  néces- 
saires à  l'opération  dont  elle  sera  chargée  par  les  tiers. 

»  Art.  26.  L'escompte  en  argent  ou  partie  en  argent  des  bons  d'échange 
payables  en  marchandises  sera  facultatif,  mais  non  obligatoire  pour  le  comp- 
toir; le  gérant  jugera  de  l'opportunité  de  ces  escomptes  et  en  réglera  le  taux. 

»  Art.  27.  Le  coaiptoir  pourra  faire  aux  actionnaires  un  crédit  pour  un 
chiffre  égal  à  celui  de  leurs  actions.  Toutefois,  dans  1  intérêt  de  la  Société, 
îe  gérant  dirigera  ces  crédits  avec  la  plus  grande  réserve,  il  y  fera  toutes  les 
restrictions  et  exceptions  qu'il  jugera  à  propos  et  ne  se  mettra  à  découvert 
vis-à-vis  des  propriétaires  d'actions  que  contre  le  dépôt  de  leurs  titres^  lors^ 
qu'il  le  croira  convenable. 

»  AftT.  2S.  Le  gérant  pourra  faire  chaque  année,  aux  enchères  pabliqoei^ 
une  ou  deux  ventes  de  marchandises  ou  objets  quelconques,  dont  la  liquida'- 
lion  par  ce  moyen  loi  paraîtra  utile. 
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j»  AftT.  29.  U  est  interdit  au  gérant  de  faire  des  achats  à  terme,  ainsi  que 
des  ventes  et  des  achats  à  livrer;  de  souscrire  ou  accepter  des  obligations  de 
commerce,  bons  d'échange  ou  autres,  de  céder  avec  garantie  des  créances  ou 
coupons  de  créances  hypothécaires,  en  un  mot,  de  faire  aucun  acte  qui  ^is$e 
constituer  pour  la  Société  des  dettes  ou  édtéances,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
Eo  conséquence,  les  effets  acceptés  en  paiement  par  le  comptoir  central  de- 
vront être  gardés  en  portefeuille  et  encaissés  par  lui  à  Téchi^ance  ou  négociés 
pour  le  mieux  à  forfait  et  sans  garantie.  Il  n'est  imposé  au  gérant  aucune 
limite  pour  le  taux  et  les  conditions  de  ces  négociations. 

»  Art.  30.  Sont  exceptés  de  Tinterdiction  formulée  dans  l'article  précédent: 
—  |o  Les  contrats  passés  pour  des  constructions  ou  livraisons  de  travaux  à 
faire  à  des  époques  déteiminées  et  dont  les  conditions  ne  peuvent  être  rem- 
plies qu'au  furet  à  mesure  de  l'exécution;  ^  2»  Les  traites  ou  mandats  A 
fournir  mr  les  maisons  ayant  des  fonds  à  la  Société;  —  3"  La  remise  à  faire 
aux  expéditeurs  de  marchandises  du  dehors,  soit  pour  avancer,  soit  pour 
soldes  de  comptes  :  seulement  il  sera  toujours  stipulé  pour  ces  derniers  que  les 
couvertures  seront  faites  en  remises  du  comptoir  et  non  en  traites  des  ezpé* 
diteurs.  b 

L'usage  des  banques  d'échange  tend  à  économiser  à  la  fois  Tem* 
ploi  de  la  monnaie  et  l'emploi  des  capitaux  mobiliers  évalués  en 
monnaie.  En  effet,  aux  enR;agements  de  crédit  exigibles  en  mon- 
naie^ elles  substituent  des  engagements  exigibles  en  marchandises 
diverses.  H  en  résulte  que,  dans  l'hypothèse  de  la  propagation  de 
ces  banques,  si  le  marché  du  crédit  vient  à  éprouver  quelque  per- 
turbation^ toutes  lés  demandes  des  capitalistes  n'auront  pas  pour 
objet  une  seule  marchandise,  qui  est  la  monnaie;  par  conséquent 
ces  demandes  ne  tendront  pas  à  élever  le  prix  de  la  monnaie  aux 
dépens  de  toutes  les  autres  marchandises^  bien  au  contraire.  Ainsi 
les  engagements  résultant  de  Tusage  des  banques  d'échange  se* 
raient  en  quelque  sorte  les  compensateurs  des  engagements  exi* 
gibles  en  monnaie^  et  autant  la  réalisation  précipitée  de  ceux-ci 
abaisse  le  prix  des  marchandises^  autant  la  réalisation  de  ceux* 
là  tendrait  à  élever  ce  prix.  Dans  ce  système  d'échanges,  les  prêts 
à  long  terme  seuls  seraient  exigibles  en  monnaie;  les  crédits 
commerciaux,  exigibles  en  marchandises,  ne  seraient  que  médio* 
crement  atteints  par  les  crises  qui  pourraient  survenir. 

L'usage  de  la  banque  d'échange  économise  remploi  des  capi* 
taux ,  en  ce  sens  que  ceux  qui  s'en  servent  peuvent  exercer  un 
commerce  ou  une  industrie  avec  moins  de  capitaux  que  s'ils  sou- 
scrivaient des  engagements  exigibles  en  monnaie.  Ils  n'ont  besoin 
d'aucune  réserve  en  fonds  de  caisse  ou  en  crédit  chez  le  banquier^ 
pour  subvenir  à  leurs  échéances  :  il  leur  suffit,  pour  être  en  me* 


362  LIYBK  Vf.  GHAprnus  %. 

sure  de  remplir  leurs  engagements  «  d'avoir  de  la  marchandise 
demandée  par  la  consommation.  Ils  peuvent  avoir  de  la  peine  à 
trouver  du  crédit^  à  traiter  avec  la  banque;  mais  une  foisquMls 
ont  obtenu  ce  crédit,  ils  n*ont  plus  qu*à  travailler  avec  ardeur, 
sûrs  qu'ils  sont  d'avoir  un  débouché  pour  les  produits  de  leur 
travail ,  et  sans  crainte  de  se  voir  dépouillés  par  des  méventes  for- 
cées ,  consenties  sous  le  coup  des  échéances.  Ce  service  vaut  bien 
une  commission. 

Ainsi  dans  le  mécanisme  des  affaires,  la  banque  d'échange, 
sans  attenter  en  quoi  que  ce  soit  aux  droits  du  capital ,  et  en  lui 
ouvrant  même  des  débouchés  nouveaux  par  la  mise  en  valeur 
des  aptitudes  productives ,  tend  à  améliorer  surtout  et  à  assurer 
les  conditions  du  travail,  à  augmenter  la  liberté  économique  de 
celui  qui  travaille.  A  ce  point  de  vue,  son  introduction  dans 
les  affaires  a  une  immense  portée ,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'insister  sur  cet  ordre  de  considérations  :  nous  préférons  faire 
ressortir  son  caractère  commercial  et  sa  mélliode  générale. 

Elle  se  présente  au  premier  abord  sous  l'aspect  d'un  commerce 
de  détail  hérissé  de  difficultés,  parce  qu'il  touche  à  toules  les 
marchandises,  et,  en  effet,  il  est  difficile  d'y  réussir  si  on  craint 
les  détails  et  si  on  n'a  pas  des  connaissances  très-variées  sur  les 
hommes  et  les  choses  du  commerce.  Mais  ces  connaissances  n'ont 
pas  un  caractère  proprement  spécial  :  sur  chaque  marchandise,  il 
siiffit  de  pouvoir  répondre  à  ces  deux  questions  :  «  Dans  quelles 
proportions  se  vend-elle  et  à  quel  prix?  »  Quant  à  Thomme,  il 
suffit  de  savoir  s'il  sait  acheter  ou  fabriquer  et  vendre,  et  s'il  est 
de  bonne  foi.  Mais  le  travail  d'esprit  du  directeur  d'une  banque 
d'échange  doit  porter  plus  haut;  il  doit  rechercher  incessamment 
quelle  est,  dans  le  mouvement  général  des  échanges,  l'impor- 
tance  relative  de  telle  marchandise  et  de  tel  homme  qui  la  vend 
ou  la  produit.  ïl  doit  suivre  avec  soin  les  mouvements  généraux 
de  l'offre  et  de  la  demande ,  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion ,  et  chercher  la  solution  de  problèmes  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
ont  peu  occupé  le  commerce ,  et  qui  ont  été  à  peine  posés  par  la 
science.  Il  faut  donc  apporter  dans  les  opérations  de  la  banque 
d'échange  l'intelligence  des  généralités  et  une  volonté  qui  ne  soit 
ni  intimidée ,  ni  rebutée  par  le  détail  des  affaires. 
Le  bon  d'échsuQge  s'adapte  avec  une  gtSnde  facilité  aux  be- 
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fsmm  de  la  petite  industrie.  «  Le  bon  dn  producteur  primitif  qui 
a  reçu  la  matière  première  est  transmis  au  second  producteur, 
qui  achèTe  la  transformation  de  cette  matière;  celui  du  second 
producteur  est  transmis  au  marchand  en  gros;  celui  du  mar- 
chand en  gros  au  marchand  en  détail,  et  celui  de  ce  détaillant  au 
consommateur^  qui  paie  aussi  en  produits  de  son  industriel  » 

On  peut  observer  que  le  crédit  représenté  par  le  bon  d'échange 
court  en  sens  inverse  du  crédit  représenté  par  le  papier  de  com- 
merce ordinaire.  Dans  le  commerce^  le  consommateur  paie  habi- 
tuellement en  numéraire  et  quelquefois  en  billets  :  en  ce  dernier 
cas^  ces  billets  sont  négociés  par  le  marchand  au  détail^  avec  ses 
billets  propres  on  ses  acceptations ,  au  marchand  en  gro9,  par  le 
marchand  en  gros  au  fabricant^  par  celui-ci  à  l'auteur  de  la  pre- 
mière fabrication^  et  par  celui-ci  au  producteur  ou  vendeur  de 
la  matière  première,  laquelle  s'achète  souvent  au  comptant.  Le 
crédit  accordé  au  consommateur  est  à  la  charge  du  producteur  : 
avec  la  banque  d'échange,  le  crédit,  au  lieu  de  naître  des  affaires 
faites  et  réalisées,  peut  naître  d'affaires  à  venir  prochaines,  et  il  se 
trouve  accordé  au  producteur  par  le  consommateur  dont  la  ban- 
que tient  en  quelque  sorte  la  place.  En  même  temps  que  la  banque 
d^échange  étend  le  champ  du  crédit,  elle  en  réduit  Tusage,  mais 
celui  qu'elle  procure  tout  directement  au  travail  est  plus  fécond, 
comme  Tengrais  jeté  dans  la  terre  est  d^autant  plus  actif  qu'il  est 
plus  rapproché  des  racines  de  la  plante. 

Est-ce  à  dire  que  la  banque  d'échange  soit,  comme  le  préten- 
dent quelque!}  personnes,  une  panacée  sociale?  En  aucune  fa- 
çon. Il  n'existe  et  il  ne  peut  exister  rien  de  pareil.  La  banque 
d'échange,  qui  peut  d'ailleurs  à  bon  droit  être  comparée  aux  in- 
ventions les  plus  grandes  et  les  plus  utiles,  n'est  qu'un  procédé, 
une  simplification  apportée  dans  le  mécanisme  des  échaiîges, 
quelque  chose  comme  le  retranchement  d'un  ou  deux  engrenages 
dans  une  machine,  la  diminution  et  presque  la  suppression  des 
réalisations  dans  chaque  transaction.  Cette  innovation ,  qui  peut 
être  appliquée  avec  le  même  succès  aux  grandes  et  aux  petites 
opérations,  apporte,  comme  tous  les  procédés  qui  économisent 
un  emploi  de  temps  et  de  travail,  des  richesses  nouvelles  à  la 

■  Çompte-r«nda  de  la  Banque  d'échange  de  Marseille,  1853. 
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société  j  et  elle  fera  certainement  son  chemin  dans  le  monde.  Mais^ 
pour  qu'elle  produise  tous  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  at- 
tendre^ il  faut  qu'elle  laisse  chacun  dans  sa  liberté^  qu'elle  abrège 
la  durée  des  engagements  en  les  simplifiant,  en  les  réduisant  à 
leur  expression  la  plus  élémentaire  :  il  faut  surtout  qu'elle  s'abs- 
tienne de  vouloir  remplacer  la  monnaie  dans  les  évaluations^  et 
qu'elle  se  contente  de  la  rendre  inutile  dans  les  accumulations  et 
dans  les  réserves.  11  y  a  dans  ce  moment  un  vaste  champ  pour 
l'application  de  ce  procédé^  et  quelle  que  soit  la  concurrence  qui 
se  manifestes  il  s'écoulera  bien  du  temps  avant  que  toutes  les 
places  soient  remplies.  Un  grand  nombre  d'entrepreneurs  et  de 
directeurs  y  échoueront  sans  doute,  ou  n  obtiendront  qu*un  suc- 
cès médiocre,  mais  le  procédé  survivra  et  son  usage  introduira 
dans  les  affaires  une  nouvelle  division  du  travail  :  il  dispensera 
jusqu'à  un  certain  point  le  marchand  et  le  fabricant  surtout  de 
la  nécessité  de  chercher  incessamment  des  débouchés  pour  ses 
produits  :  il  pourra  lui  suffire  de  savoir  bien  fabriquer  ou  ache- 
ter et  de  savoir  vendre,  sans  avoir  besoin  d'aller  chercher  les 
acheteurs. 

Le  lecteur  me  pardonnera,  je  l'espère»  d'avoir  insisté  si  longue- 
ment sur  un  genre  d'entreprises  qui  est  peut-être  quelque  chose 
de  plus  ou  de  moins  qu'une  banque,  mais  qui  est  assurément 
autre  chose.  Il  était  nécessaire  de  mentionner  un  procédé  com- 
mercial nouveau,  appelé  selon  toute  apparence  à  occuper  dans 
les  affaires  une  certaine  place  et  surtout  d'indiquer  en  quoi  il 
diffère  des  tentatives  faites  pour  monnayer  les  marchandises. 

*  Trente-deux  banques  d'échange  se  Kont  formées  oa  sont  en  voie  de  for- 
mation à  Marseille  seu  ement.  On  en  compte  aussi  plusieurs  à  Paris  fondées 
sur  des  combinaisons  diverses. 
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MAXIMES  ET  NOTIONS  PRATIQUES. 


On  a  réduit  Tart  de  la  guerre  à  un  principe  fondamental  et  à 
quelques  maximes  générales.  Il  serait  facile  de  réduire  Tart  du 
banquier  à  quelques  principes,  de  dire ,  par  exemple ^  «  que  cet 
art  consiste  à  se  tenir  toujours  en  mesure  de  remplir  ses  engage- 
ments ,  tout  en  obtenant  des  capitaux  dont  on  dispose  le  produit  le 
plus  considérable  que  Ton  peut;  »  mais  à  quoi  bon  ?  Des  préceptes 
si  larges  et  si  vagues  n'ont  jamais  d'utilité  dans  la  pratique;  ils 
s'appliquent  uniquement  à  l'appréciation  des  faits  accomplis^  à  ce 
que  Ton  pourrait  appeler  l'histoire  et  le  raisonnement  des  opéra- 
tions de  banque. 

Le  commerce  du  banquier  ressemble  à  tous  les  autres;  il  s^en 
distingue  seulement  parce  qu'il  est  plus  commercial ,  si  Ion  peut 
ainsi  dire,  en  ce  sens  que  toutes  les  maximes^  toutes  les  règles 
générales  du  commerce  reçoivent  en  banque  une  application  plus 
stricte  que  partout  ailleurs. 

Ainsi  il  est  certain  que  tout  commerçant  doit  proportionner  ses 
entreprises  au  capital  dont  il  dispose  et  tenir  ce  capital  d'autant 
plus  réalisable  qu'il  se  sert  davantage  du  crédit.  Mais  ce  précepte 
s'applique  plus  strictement  au  banquier  qu'à 'tout  au  tre^  parce 
que  le  crédit  occupe  dans  ses  affaires  plus  de  place  que  dans  celles 
de  tout  autre  négociant. 

Il  y  a  du  mérite  à  savoir  proportionner  ses  affaires  à  son  capital 
propre  et  celui-ci  aux  ressources  offertes  par  la  localité  dans  la- 
quelle  on  se  place ^  aux  débouchés  probables^  et  l'un  et  l'autre  à 
sa  capacité  personnelle;  mais  ces  proportions  s'établissent  plus 
souvent  par  hasard  que  par  conseil ,  par  expérience  que  par 
théorie^  et  les  règles  qu'on  pourrait  établir  à  ce  sujet  seraient 
inutiles. 
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CHAPITRE  K 

CARACTÈRE^  HABITUDES  ET  ADMINISTRATION  DU  BANQUIER. 

§  1.  —  Caractère. 

Le  banquier  doit  posséder,  à  un  certain  degré,  les  qualités  qui 
distinguent  tout  homme  d'affaires,  cepuis  celui  qui  dirige  un 
gooyemement  jusqu^au  demi^  entrepreneur  de  commerce  on 
d'industrie  :  du  jugement,  du  bon  sens,  de  la  fermeté,  de  la  dé- 
cision, une  appréciation  froide  et  calme,  une  intelligence  ouTcrte 
et  vigilante,  peu  d'imagination,  beaucoup  de  mémoire  et  d^appli- 
cation.  Celui  qui  a  les  nerfs  irritables,  l'imagination  active,  le 
cœur  trop  sensible,  la  mémoire  défectueuse,  l'intelligence  ar- 
dente, inquiète,  mobile,  doit  embrasser  une  autre  profession. 
L'homme  dont  l'esprit  est  paresseux  et  lent  à  comprendre  ou  le 
caractère  indécis,  doit  aussi  éviter  la  banque,  celui  de  tous  les 
commerces  qui  supporte  le  moins  la  médiocrité. 

Sur  un  sujet  si  délicat,  l'opinion,  même  laisonnée,  du  premier 
venu  ne  saurait  jamais  avoir  la  même  autorité  que  celle  d*un 
praticien.  Un  homme  de  beaucoup  d'esprit  qui  s^est  élevé  au  pre- 
mier rang,  après  avoir  passé  par  les  grades  inférieurs  de  la  i»rO'- 
fession,  et  dont  la  parole  s'autorise  d'une  expérience  de  trente- 
six  ans,  M.  Gilbart,  énumère  dans  les  passages  suivants  les  prin- 
cipales qualités  nécessaires  à  un  banquier,  ou  plutôt  lès  faiblesses 
et  défauts  contre  lesquels  il  doit  se  tenir  en  garde  : 

a  Un  banquier  n'a  besoin  d'être  ni  poète,  ni  jdkilosophe,  ni 
savant,  ni  littérateur,  ni  orateur,  ni  homme  d'Etat  ;  il  n'a  besmn 
de  posséder  aucun  talent  brillant  qui  le  distingue  du  reste  des 
hommes,  et  même  il  vaut  mieux  qu'il  n'en  possède  point  de  ce 
genre.  11  suffit  qu'il  ait  à  un  haut  degré  cette  qualité  pratique 
appelée  sens  commun.  Le  talent  du  banquier  résulte  de  l'assem- 
blage d'un  certain  nombre  de  qualités  dont  aucune  en  parttcoliar 
n'est  éclatante,  mais  qu'il  est  rare  de  trouver  réunies  en  la  même 
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personne.  Ce  serait  une  erreur  de  supposer  que  le  commerce  de 
banque  est  une  routine^  et  qu'il  ne  faut,  pour  Tezercer,  ni  science, 
ni  habileté.  Le  grand  nombre  de  faillites  qui  ont  eu  lieu  dans  ce 
commerce  depuis  cinquante  ans,  prouve  que  les  bons  banquiers 
sont  aussi  rares  que  les  bons  praticiens  en  tout  autre  genre.  Le 
commerce  de  l'argent  emploie  des  facultés  intellectuelles  d*un 
ordre  élevé  et  très  utiles  à  la  société,  car  la  manière  dont  il  est 
pratiqué  exerce  toujours  une  grande  influence  sur  le  bonheur  de 
rhumanité. 

»  S  il  est  vrai  qu'un  homme  sage  ou,  en  d'autres  termes^  doué 
de  beaucoup  de  raison  et  de  sens  commun,  ne  soit  pas  nécessai- 
rement un  homme  de  talent,  il  doit  au  moins  n'avoir  aucun  dé- 
faut saillant. 

»  L'indétùsion  est  un*  grand  défaut  chez  un  banquier,  qui  doit 
savoir  en  toute  question  balancer  rapidement  le  pour  et  le  contre, 
et  prendre  une  prompte  résolution.  Ou  s*excuse  ordinairement  de 
rirrésolution  en  invoquant  Futilité  d'une  mûre  réflexion  ;  mais  en 
réalité  les  gens  indécis  réfléchissent  moins  que  les  autres.  Celui 
qui  craint  de  se  décider  se  fatigue  bientôt  d'une  réflexion  qui  tend 
nécessairement  à  une  conclusion  et  il  songe  à  autre  chose,  ou  bien 
il  cherche  des  motifs  d'ajournement.  Un  esprit  indécis  conclut 
toujours  à  ajourner. 

»  Le  défaut  de  fermeté  n'est  guère  moins  fâcheux.  Lorsqu'un 
banquier,  après  avoir  mûrement  réfléchi  et  pesé  le  pour  et  le 
contre,  a  pris  une  résolution,  il  doit  s'y  tenir.  11  doit  savoir  pour- 
quoi il  dit  non,  et  lorsqu'il  a  dit  non^  il  ne  doit  jamais  revenir  sur 
sa  parole. 

»  Ld  promptitude  et  Tétourderie  sont  encore  de  grands  défauts. 
C'est  folie  de  répondre  avant  d  avoir  entendu.  En  écoutant, 
l'homme  sage  s'instruit  et  parvient  aux  bonnes  résolutions. 

>  C'est  encore  un  grand  défaut  de  se  laisser  dominer  par  des 
préoccupations  personnelles  ou  de  tempérament,  ou  d'habitude. 
Tout  homme,  et  le  banquier  comme  les  autres,  a  ses  faiblesses 
contre  lesquelles  il  doit  toujours  se  tenir  en  garde. 

X»  C'est  un  grand  avantage  pour  un  banquier  de  se  connaître 
lui-même,  de  savoir  quelles  sont  ses  qualités  et  quels  sont  ses 
défauts;  s'il  est  porté  par  caractère  à  un  excès  de  prudence  ou  à 
un  excès  de  libéralité  ;  si  ses  manières  sont  rudes  ou  avenantes  ; 
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s'il  est  enclin  à  voir  les  choses  par  leur  côté  brillant  ou  par  leur 
côté  sombre  ;  si  les  relations  sociales  exercent  une  bonne  ou 
une  mauvaise  influence  sur  la  manière  dont  il  remplit  ses  de- 
voirs ;  si  les  cadeaux  et  les  civilités  de  ses  habitués  ^  ont  quelque 
eifet  sur  ses  relations  d'affaires.  Lorsqu'il  a  éprouvé  une  perte^  il 
doit  rechercher  si  elle  est  un  résultat  du  mouvement  naturel  des 
choses  ou  si  elle  a  eu  pour  origine  une  faiblesse  de  son  caractère, 
et  se  rappeler  les  cas  dans  lesquels  il  a  manqué  de  fermeté^  de 
discrétion,  de  jugement  ou  de  persévérance,  pour  se  tenir  en 
garde  à  Tavenir. 

»  Mais  s'il  est  utile  au  banquier  de  connaître  ses  faiblesses^  il 
ne  lui  est  pas  moins  ut4e  de  les  cacher  à  ses  habitués,  l^s  gens 
rusés  qui  ont  souvent  besoin  d'argent  trouvent  bien  vite  le  côté 
faible  de  leur  banquier,  et  s'ils  s'aperçoivent  que  les  cajoleries, 
les  flatteries,  les  commérages,  les  présents  ou  les  menaces  leur 
donnent  prise  sur  lui,  il  est  bientôt  à  leur  merci.  C'est  pourquoi 
un  banquier  fera  bien  de  n'avoir  pas  de  relations  trop  familières 
avec  ceux  qui  sont  en  position  de  lui  demander  crédit  pour  de 
fortes  sommes,  d 

Avant  de  s'engager  dans  la  banque,  il  convient  d'étudier  avec 
soin  la  vocation  et  l'aptitude  qu'on  peut  y  apporter.  S'il  est  vrai 
que  ce  commerce  réserve  une  rémunération  presque  assurée  aux 
travaux  de  Thomme  actif  et  capable,  celui  qui  s'y  engage  im- 
prudemment n'y  rencontre  que  des  écueils  presque  inévitables, 
des  désagréments  sans  nombre^  des  inquiétudes  perpétuelles^  et, 
en  dernier  résultat  peut-être  la  ruine  et  le  déshonneur. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  hommes,  forts  d'un  capital  propre 
important,  et  d'une  certaine  connaissance  théorique  des  affaires, 
prendre,  sans  apprentissage  préalable,  le  titre  et  la  qualité  de 
banquier.  On  ne  peut  guère  imaginer  une  imprudence  plus  grande, 
car  si  la  théorie  des  opérations  de  banque  est  simple  et  facile  à 
comprendre,  l'habitude  et  la  routine  même  sont  indispensables  à 
celui  qui  veut  réussir  dans  leur  pratique  quotidienne.  On  ne  sait 
qu'à  demi  ce  qu'on  sait  le  mieux  théoriquement,  et  d'ailleurs 
combien  de  détails  échappent  à  la  théorie  1  Elle  ne  peut  ensei- 

<  J'ai  traduit  le  mot  eustomer  littéralement  par  habitué  et  non  par  client^ 
mot  ambitieux  et  peu  commercial  dont  nous  nous  servons  bien  à  tort  en 
France. 
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gner,  par  exemple^  ni  à  parcourir  rapidement^  ni  à  comprendre  à 
première  Yue  un  compte  courant^  ni  à  compulser  utilement  des 
livres  de  banque  en  quelques  instants^  ni  même  à  tirer  des  con- 
clusions et  des  renseignements  de  la  seule  inspection  d'un  effet 
de  commerce»  Bien  moins  enseignera-t-elle  des  détails  que  Fha- 
bitude  et  le  commerce  des  hommes  peuvent  seuls  faire  connaître. 
Ce  sont  des  détails  sans  doute,  mais  le^jir  importance  est  grande, 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  citer  tel  homme  qui,  après  s*ètre  fait 
un  noin  dans  la  banque,  a  mal  fini  pour  les  avoir  ignorés.  ' 

La  théorie  enseigne  les  principes  généraux  ;  elle  enseigne  com- 
ment les  faits  s'enchaînent  ;  comment  une  inadvertance,  une 
faute  entraine  quelquefois  les  plus  graves  conséquences  ;  comment 
le  banquier  peut  être  égaré,  étourdi,  entraîné  par  certaines  cir* 
constances  :  la  théorie,  en  un  mot,  enseigne  Fart  d'observer  et 
d'apprendre,  mais  on  ne  la  possède  bien,  on  n'a  pour  elle  la 
confiance  qu'elle  mérite  qu'après  avoir  été  témoin  d'un  fait  à 
l'appui  de  chaque  précepte.  Dans  les  arts  d'application,  l'homme 
ne  finit  d'apprendre  que  par  une  expérience  personnelle;  cette 
expérience,  il  vaut  mieux  l'acquérir  au  service  d*autrui  et  sans 
risques  pour  personne  que  de  la  faire  à  ses  risques  propres,  en 
s'exposant  à  perdre  sa  fortune  et  peut-être  celle  des  personnes 
dont  on  a  obtenu  la  confiance.  Que  d'hommes  ne  sont  devenus 
propres  aux  aflEatires  commerciales  qu'après  que  la  perte  de  leurs 
capitaux  avait  rendu  leur  capacité,  chèrement  acquise,  inutile  à 
eux-mêmes  et  à  la  société  ! 

D'ailleurs  le  banquier  est  toujours  obligé  d'employer  le  travail 
d'autnii,  d'avoir  des  collaborateurs  sous  ses  ordres.  Il  lui  importe 
infiniment  de  connaître  les  derniers  détails  de  l'organisation  d'un 
bureau,  les  mobiles  qui  impriment  de  l'activité  à  une  réunion  de 
commis,  les  causes  qui  donnent  du  zèle  et  de  l'activité  ou  qui 
encouragent  la  paresse  et  Tinsouciance.  Savoir  diriger  le  travail  de 
plusieurs  hommes  est  toujours  un  art  difficile,  important  ;  et,  quoi 
qu'on  en  ait  dit  pour  d'autres  professions,  il  est  utile,  en  banque, 
d^avoir  obéi  pour  savoir  commander. 

Non  pas  que  les  qualités  qui  distinguent  le  banquier  ou  que  la 
capacité  commerciale  s'acquièrent  dans  les  bureaux,  ni  qu'une 
longue  pratique  des  détails  soit  nécessaire  à  celui  qui  est  destiné 
à  diriger  une  maison  :  une  longue  pratique  m»  toutes  choses 
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impose  de»  babitudes  et  bieal6t  «m  ^ulin«,  bon  de  kqa  Ae 
rbomme^  ossifié  en  cpielfue  sorte,  ae  isait  plus  se  mou^oàr .  SU 
était  possible  de  détermiaer  eu  qudques  mots  la  durée  de  Vap- 
pifiutissage  oécesaaire  à  qui  veut  être  banquier^  ou  dirait  que  œt 
appreotissage  doit  durer  a^sez  pour  que  le  sujet  appreaoe  tous  les 
détails  du  métier,  et  assez  peu  pour  qu'il  ne  pr^Mie  pas  tmp 
Vbabitude  de  les  pratiqiier  dans  ime  po&âtiim  subalterne^  dedeux 
k  cinq  ans  environ. 

11  est  quelquefois  pénible  de  fonder  ime  maison  de  bancpie;  il 
est  plus  souvent  dangereux  de  {^rendre  une  suite  d'affaires.  Ni 
les  cbiffres  énoncés  aux  livres,  ni  tes  prélè^^emenis  ou  dividen- 
des perçus^  ni  les  inventaires,  ne  peuvent  donner  une  idée  exacte 
de  la  £ituation  d'une  maison  de  banque.  Dans  les  autres  l»anebes 
de  commerce,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  livrede  magasin 
pour  pouvoir  apprécier  à  peu  près  la  valeur  des  marchandises: 
les  résultats  obtenus  les  années  précédentes  sont  positifs;  quant 
aux  créances  et  aux  dettes,  elles  sont  le  plus  souvent  en  petit 
nomlnre,  et  il  est  facile  de  les  distraire,  de  les  laisser  au  compte 
du  cédant.  Mais  en  banque,  les  dettes  et  les  créances  sont  la  ma- 
tière même  du  commerce  :  le  portefeuille  est  un  vrai  magasin 
dans  lequel  chaque  effet  a  sa  valeur  exprimée.  Est-ce  bien  sa  va- 
leur réelle?  Qui  le  sait?  Quelquefois  le  banquier  l'ignore  luir 
même  :  il  ne  sait  pas  que  tel  habitué,  dont  le  compte  présmite  les 
plus  belles  af^rences,  ne  vit  que  par  le  crédit. 

Le  banquier  sait  bien^  il  est  vrai,  que  tel  compte  se  maintient 
uniquement  par  des  renouvellemeats,  depuis  plusieurs  années 
peut-être  :  mais  celui  qui  se  présente  pour  acquérir  ignore  cette 
circonstance,  et  souvent  il  ne  peut  l'apprendre  que  du  hasard.  A 
moins  qu'il  ne  soit  dans  la  maison  dont  il  prend  la  suite  d'affaires 
depuis  longtemps;  à  moins  qu'il  n*en  sache  les  haU)itudes,  la 
dientèle  et  les  stscrets  les  plus  cachés,  il  ne  peut  acquérir  une 
suite  d'afl^res  en  connaissance  de  cause  et  sws  s'exposer  aux  ris- 
4Qes  lés  plus  graves. 

En  effet,  il  est  bien  rare  qu'après  un  long  exercice  une  maison 
de  banque  n'ait  pas  quelques  nourrissons j  comme  disent  les  Àn- 
l^s,  c'est-à-dire  des  comptes  qu'elle  n'a  osé  fermer  de  peur  d'oe- 
«ftfiionner  la  faOltte  du  client  et  d'étie  obligée  de  passer  par  pn^ 
Als  et  pertes  quelcpsK  somme  importante.  Plus  rarement  encore 


BâMniBn  XT  icAmm.  371 

na  malcMm  de  bftiiqve  ancienne  est  exempte  d^engagvments  à 
long  terme  el  difficiles  à  réaliser^  tels  que  p[èt9  sur  immeubles, 
erédits  ouverts  lé^ement  sur  garanties  hypothécaires,  etc.  Un 
homme  expérimenté  li^idniit  compte  de  tout  ceci  en  acifuérant 
une  suite  d'affaires  ;  mais  les  hommes  expérimentés  ne  font  uae 
telle  acquisition  que  lorsquUls  ont  une  connaissance  intime  de  la 
maison  à  laquelle  ils  ireuleni  succéder  et  de  la  localité  dans  la- 
quelle ils  s*ét'ibiis6ent. 

Car  c*ef4  peu  de  chose  de  posséder  même  à  fond  la  théorie  de 
la  lianque  et  d'avoir  du  métier  une  expérience  suffii^ante,  si  Ton 
né  connaît  pas  les  mœurs,  les  habitudes,  les  routines,  les  préju- 
gés du  commerce  avec  lequel  on  va  Satire  des  affaires.  Cette  con- 
naissance locale  est  indispensable,  mais  un  homme  intelligent 
Tacquiert  facilement  et  vite. 

§  2.  —  ffabiiudei  ei  maximes. 

J*em|irunte  à  un  écrivain  déjà  cité  dans  ce  chapitre  la  plupart 
des  préceptes  techniques  de  Tart  du  banquier.  On  trouvera  peut- 
être  ses  maximes  un  peu  minutieuses;  mais  elles  révèlent  le  prsr 
ticien,  et,  en  appelant  l'attention  du  lecteur  sur  des  détails  que  la 
plupart  des  hommes  dédaignent  et  négligent  trop  souvent,  elles 
peu  veut  avoir  une  grande  utilité. 

a  Un  banquier,  dit  M.  Gllbart,  doit  savoir  choisir  ses  associés 
et  collaborateurs,  de  manière  à  compenser  par  leurs  qualités  les 
défauts  qu'il  reconnaît  en  lui-même.  Il  faut  qu'il  sache  employer 
ses  commis  aux  détails  de  ses  affaires  en  se  réservant  toujours  la 
surveillance  et  la  direction  de  Tensemble.  On  a  vu  des  directeurs 
de  banque  user  leur  santé  par  un  travail  matériel  excessif  qu'ils 
auraient  dû  laisser  à  leurs  commis,  et  négliger  le  travail  intel- 
lectuel de  la  direction,  au  grand  détriment  de  leurs  affaires. 

B  Un  banquier  doit  savoir  économiser  le  temps,  en  assignan  à 
chacun  de  ceux  qui  travaillent  sous  ses  ordres  des  fonctions  bien 
déterminées,  en  leur  laissant  une  certaine  latitude  pour  exercer 
leurs  fartultés,  se  former  un  jugement  indépendant  et  se  sentir 
leqionsables. 

o  il  économise  encore  le  temps  en  adoptant  dans  ses  occupa- 
tions un  ordre  réguUer.  U  dcôt  venir  tous  les  jours  a  la  même 
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heure  au  bureau  ^  y  travailler  tous  les  jours  dans  le  même  ordre 
et  se  retirer  à  la  même  heure.  En  observant  cette  routine ,  il  évi- 
tera l'agitation  morale  et  prendra  des  habitudes  de  calme  ^  de  tra- 
vail et  de  décision  qui  lui  permettront  d'expédier  beaucoup  de 
besogne  sans  Atre  jamais  ahuri. 

»  Un  banquier  doit  encore  économiser  le  temps  en  ayant  avec 
ses  habitués  et  le  public  des  communications  aussi  courtes  que 
possible.  Il  ne  doit  jamais  encourager  la  conversation  sur  un  sujet 
autre  que  celui  dont  il  est  question ,  et  il  fera  bien  de  recevoir  son 
monde  delH)ut,  afin  qu*on  reste  moins  longtemps  à  l'entretenir. 
Le  mobilier  du  bureau  doit  être  arrangé  de  manière  que  le  tHége 
destiné  à  l'habitué  soit  plutôt  à  côté  de  la  porte  qu'auprès  du  feu. 
Il  est  utile  aussi  que  le  bureau  soit  placé  de  manière  à  avoir  une 
porte  pour  le  public  et  une  autre  qui  communique  avec  les  bu- 
reaux des  commis,  afin  de  pouvoir^  au  besoin ,  vérifier  à  Tinstant 
un  compte ,  etc.  Il  n'est  pas  bon  qu'un  habitué  qui  présente  des 
valeurs  importantes  à  l'escompte ,  assiste  à  la  délibération  du 
banquier  :  il  vaut  donc  mieux  établir  l'usage  de  la  présentation 
préalable  au  bureau  du  principal  commis^  qui  vient  consulter  le 
patron  et  rapporte  sa  réponse. 

»  Un  banquier  doit  prendre  des  moyens  pour  obtenir  et  se  rap- 
peler les  renseignements  qu'il  reçoit.  Il  ne  doit  tenir  lui-même 
aucun  livre ^  mais  il  doit  toujours  avoir  à  son  bureau  :  1*  le  livre 
des  balances  générales  où  est  inscrit^  semaine  par  semaine^  le 
mouvement  de  ses  affaires;  2<'  le  livre  des  balances  quotidiennes 
où  se  trouve  un  relevé^  jour  par  jour,  de  tous  les  comptes  cou- 
rants ;  3®  le  livre  des  balances  hebdomadaires  sur  les  escomptes  » 
prêts  j  etc.,  obtenus  par  chaque  habitué  durant  la  semaine  précé- 
dente'; 4fi  le  livre  d'inspection  où  se  trouve  consigné  le  montant 
des  valeurs  souscrites  par  des  personnes  qui  ne  sont  pas  en 
compte  avec  lui;  5®  le  livre  d'informations  où  se  trouvent  des 
renseignements  sur  le  caractère  et  la  solvabilité  des  personnes 
avec  lesquelles  il  est  en  relations  d'affaires;  &*  enfin  le  mémorial 
où  sont  inscrits  les  arrangements  particuliers  faits  avec  chacun 
.de  ses  habitués.  Tout  banquier  ferait  bien  aussi  d'avoir  une  liste 
de  ses  habitués ,  classés  par  profession ,  comme  marchands  de 
grains^  de  cuirs,  etc.  11  verrait  d'un  coup  d'œil  daus^etle  classe 
sont  ses  relations  et  quels  événements  peuvent  apporter  du  gain 
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OU  de  la  perte'  dans  tel  ou  tel  commerce.  Il  trouverait  aussi  dans 
cette  étude  le  moyen  déjuger  si  les  efTets  que  ses  habitués  lui  pré- 
sentent à  l'escompte  ont  bien  pour  origine  une  opération  de  leur 
commerce  ordinaire. 

»  Il  importe  beaucoup  de  tenir  un  livre  de  renseignements. 
Sans  doute,  un  banquier  dont  la  mémoire  est  forte  et  Texpérience 
grande^  pourrait  s'en  passer.  Mais  la  mémoire  la  meilleure  peut 
tomber  en  défaut^  et  cela  dans  les  occasions  les  plus  importantes. 
D'ailleurs  il  arrive  un  jour  ou  Tau tre  que  le  banquier  est  absent, 
ne  fàl-ce  qu'un  moment^  et  il  emporte  sa  mémoire  nvec  lui... 

»  Un  banquier  peutobtenir  des  renseignements  sur  un  commer- 
çant, soit  pour  lui-même,  soit  pour  un  client,  auprès  du  ban- 
quier de  ce  commerçant.  Mais  ces  renseignements  sont  défectueux  : 
le  banquier  auquel  on  les  demande  ne  juge  ordinairement 
de  la  solvabilité  de  ses  habitués  que  d'après  l'état  de  leur 
compte  courant  chez  lui  ;  et  si  le  compte  se  balance  par  un  solde 
créditeur,  les  renseignements  fournis  par  lui  sont  toujours  favo- 
rables. En  outre ,  le  banquier  peut  avoir  intérêt  à  maintenir  ou  à 
étendre  le  crédit  de  son  client  et  à  en  dire ,  par  suite ,  plus  de  bien 
qu'il  n'en  pense.  Au  contraire,  les  maisons  qui  exercent  le  même 
commerce  se  connaissent  bien  entre  elles  :  le  marchand  en  gros 
saitbien  quelle  est  la  solvabilité  des  marchands  au  détail  qui  font 
des  affaires  avec  lui ,  et  chaque  banquier  en  a  quelqu'un  de  cha- 
que branche  de  commerce  dans  sa  clientèle ,  auprès  duquel  il  lui 
est  facile  de  se  renseigner.  11  peut  trouver  aussi  d  utiles  indica- 
tions sur  les  effets  mêmes  qui  passent  dans  son  portefeuille,  s'il  a 
le  temps  de  les  examiner. 

»  Il  importe  infiniment  au  banquier  de  se  tenir  au  courant  de 
la  fortune  et  des  affaires  de  ses  habitués.  L'habitué,  lorsqu'il  se 
met  en  compte^  fournit  lui-même  quelques  renseignements. 
Bientôt  les  livres  en  fournissent  d'autres  :  le  total  du  compte  cou- 
rant indique  l'importance  des  affaires  ;  l'état  des  balances  atteste 
si  le  négociant  a  ou  n'a  pas  beaucoup  de  fonds  disponibles  ;  les 
effets  disent  s'il  fait  beaucoup  d'affaires  avec  les  mêmes  maisons 
et  si  ces  maisons  sont  bonnes.  D'un  autre  côté,  les  acceptations  d« 
client  indiquent  l'espèce  de  gens  auxquels  il  a  affaire  ou  qui  ont 
l'habitude  de  lui  accorder  du  crédit.  Mais  le  meilleur  moyen  de 
se  renseigner  est  de  voir  l'homme.  Ce  moyen,  comme  tous  les 
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aigres,  peirt  trooiper ;iiiai8,  en  général,  le  pori  et  kRmaoièfee 
d*uu  homme  témoigaeai  de  son  caractère.  II  j  a  des  gdo»  qui  poré- 
sealent  toujours  par  Tiatermédiaire  de  leurs  emplojfés  les  borda-  ; 
reaux  à  Tescompte^  etc.  C'est  fort  bien  tant  qu'ils  n'cmi  |^  besoia 
d*uo  crédit  eiktraordinaire;  mais  s'ils  ont  besrâi  d'un  crédit  qui 
dépasse  les  habitudes,  le  banquier  doit  faire  Tenir  le  chef  de  la 
maison ,  et  s'il  a  des  doutes  sur  le  caractère  de  soa  dient ,  qu*il  se 
rapporte  à  Timpression  que  produira  la  première  entrevue  :  ne^f 
fois  sur  dix,  cette  impression  ne  le  trcmipera  pa&&  Il  n'est  pas  be- 
soin d'étndier  la  phréuologie  ou  la  pbysiognonomie  pour  appré> 
cier  exactement  le  caractère  d'un  hosuae  avec  lequel  on  cause 
d'affaires. 

»  (Jn  banquier  de  province  peut  bien  plus  facilement  être  ren- 
seigné sur  le  caractère  et  la  solvabilité  de  ses  habitués  que  le  ban- 
quier de  la  capitale.  En  province,  tout  le  monde  connaît  les 
afiaires  de  chacun ,  ses  relations  de  famille,^  sa  fortune,  ses  espé« 
rances  et  surtout  ses  habitudes. 

9  Un  banquier  doit  se  diriger  dans  ses  affaires  par  des  principes 
géfiiéraux  :  il  doit  savoir  d'avance  s'il  veut  ou  ne  veut  pas  faire 
des  avances  sur  hypothèques,  sur  contrats,  sur  connaissements, 
sur  warrants,  s'il  veut  escompter  du  papier  qui  ail  plus  de  trois 
moâs  à  courir,  etc.,.  etc. 

»  Le  grand  avantage  des  principes  générajux,  c'est  qu'ils  écono- 
misent le  temps.  Lorsqu'un  banquier  répond  à  un  habitué  :  ce  II 
estcoatraire  aux  règles  et  principes  de  la.  maison  de  faire  des 
avances  sur  connaissement,  »  il  n'y  a  rien  à  répliqser.  A  défaut 
de  principes  généraux ,  il  faudrait  s'expliquer,  cauaer  et  courir  le 
risque  d'être  surpris  par  un  interlocuteur  habile:  et  beau  paorleur. 
Le  banquier  qui  s'est  imposé  une  règle,  écoute  patiemment,  sans 
changer  de  réponse  ni  de  résolution. 

»41  est  utile  à  un  banquier  d'avoir  des  principes  généraux, 
et  plus  il  acquerra  d'expérience,  plus  il  en  aura;  mais  il  n'est  pas 
utile  de  les  exposer  et  de  les  discuter  à  tout  propos.  En  gtoéral , 
en  cas  de  r^us,  il  vaut  mieux  ne  pas  meitiver.  La  scie^ee  de  la 
baniue  est  si  peu  répandue ,  que  les  explica^ons  du  baa^ier  ne 
seraient  paâ  comprises.  D'ailleurs  quel  ndsoimement  pourrai  t 
prouva  à  celui  qui  a  besoin  d'argent,  que  loi  kanquier  n'a  pas^ 
toelde  loi  en. refuser  t.. .  On  peut  tmierfois,  dan^certaimea»  paf* 
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f^,  s'éfMltor  defffrindpes  généraux^  maitii  est  bon  de  ne 
8'0H  écarter  si  souTent ,  ni  sans  motifs  graVe». 
'    n  Bsns  fes  grandes  filles ,  il  Tant  mienx  prendre  une  on  deux 
branches  d'aflkîres  que  de  se  lirrer  à  foutes  les  opérations  de 
banque.  C^est  ce  qui  se  fait  à  Londres. 

»  Un  Banquier  doit  être  prudent  lorsqu'il  ourre  un  nouveau 
compte  sur  ses  livres.  Le  nouveau  cHent  doit  être  présenté  par 
quelque  négociant  dont  il  soit  personnellement  connu.  Plus  ce 
négociant  sera  considérable ,  plus  la  recommandation  aura  de 
poids.  A  cehri  qui  se  présenterait  sans  parrain^  il  faudrait  deman- 
der de  qutrl  se  recommande,  et  en  même  temps  Tinterroger  sur 
le  genre  d^aAtires  qu'il  fait,  et  sur  le  crédit  dont  il  présume  avoir 
besoin.  IT  devra  dire  dans  cet  entretien  de  quelle  espèce  et  de 
quel  caractère  sont  les  eflëts  qu'il  apporte  à  Tescompte,  et  donner 
tous  les  détails  qui  méritent  une  considération  particulière.  C'est 
une  grande  faute  à  un  commerçant  de  fournir  au  banquier  chez 
lequel  it ouvre  ttn  compte  des  renseignements  inexacts.  Tout  ban- 
qmer  craint  les  comptes  douteux  qui  lui  font  soupçonner  quel- 
qwefraude^oorempleîde  valeurs  suspectes  ^  et  prend  facilement 
ombrage.  En  général  y  il  serait  bon  de  ne  jamais  accepter  le 
compte  de  celui  qui  a  un  autre  banquier;  on  n*a  le  plus  souvent 
deux  banquiers  que  pour  obtenir  de  Yna  et  de  Tautre  autant  de 
cfécKt  fBMr  Ton  peut.  Si  le  cottiner^nl  a  qvitfté  son  banquier,  il 
est  bon  de  samiv  pourquoi. 

]>  C'est  une  mauvaise  politique  d'attirer  k  soi  la  clientèle  des 
aatares  banquiers  en  ouvrant  des  crédits  plus  larges.  C'est  aussi 
le  plus  souvent  une  mauvaise  politique  d'avoir  des  clients  éloi- 
gnés dmit  cm  ne  peut  suivre  les  affaires... 

»  iln  petit  banquier  ne  doit  pas  avoir  chez  lui  de  gros  comptes. 
Des  banques,  d'ailleurs  bien  administrées,  ont  été  minées  par  un 
gFOSi  compte*  En  effet  si  ce  compte  a  besoin  de  crédit,  il  absorbe 
left  ressources  du  banquier  et  l'oblige  à  restreindre  le  crédit  de 
ses  autres  clients  oa  d'avoir  recours,  soit  au  réescompte,  soit  à 
quefapie  autre  mode  d'emprunt.  Le  gros  compte,  fût-il  toujours 
CBiditaur^  aurait  encore  de  grands  inconvénients.  Un  petit  ban- 
quier ne  peut  pas  employer  un  dépôt  considérable  de  manière  à 
le  rdarouver  en  cas  de  besoin  :  et  il  est  obligé,  pour  faire  face  aux 
de  rtmbottBsementv  d'augmenter  son  encaisse  beaucoup 
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plus  que  ne  l'augmenterait  un  gros  banquier.  Ainsi  100^000  /. 
déposées  dans  une  maison  qui  a  2  millions  de  dépôts,  ne  don- 
nent pas  lieu  à  une  augmentation  d'encaisse.  Mais  si  cette  somme 
est  placée  chez  un  banquier  dont  les  dépôts  ne  s'élevaient  aupa* 
rayant  qu'à  300,000  l.y  ce  banquier  doit  é'ever  son  encaisse.  On 
a  vu  de  petites  banques  fort  incommodées  par  le  remboursement 
de  sommes  considérables  qui  avaient  été  déposées  chez  elles  par 
des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

B  On  peut  diviser  en  cinq  classes  les  effets  présentés  à  l'es- 
compte :  — V  Lettres  tirées  par  les  manufacturiers  sur  les  mar"- 
cbands  en  gros;  —  2**  Lettres  des  marchands  en  gros  sur  les 
marchands  au  détail;— *  3®  Lettres  du  marchand  au  détail  sur  le 
consommateur; — 4<»  Effets  dont  l'origine  n'est  point  commer- 
ciale, mais  dont  la  valeur  est  réelle^  tels  qu'assignations  sur 
rentes  et  baux,  sur  débiteurs  par  contrats^  etc.;  ^-  5**  Cerfs  volants 
ou  effets  de  complaisance. 

»  I^s  effets  des  deux  premières  classes  sont  les  meilleurs  et 
ceux  qui  conviennent  le  mieux  à  l'escompte.  Ceux  de  la  troisième 
classe  ne  doivent  pas  être  trop  encouragés.  Celui  qui  consent  un 
billet  ou  une  acceptation  à  son  boucher^  à  son  boulanger^  à  son 
tailleur,  etc.,  est  presque  toujours  un  homme  qui  dépense  plus 
qu'il  n'a.  Les  gens  rangés  paient  leurs  fournisseurs  argent  comp- 
tant. Les  effets  deJa  quatrième  classe  ne  doivent  pas  non  plus 
être  encouragés  :  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  n'ont 
que  faire  avec  le  papier  de  commerce. 

»  L'escompte  doit  toujours  être  refusé  aux  effets  de  la  dernière 
classe.  Un  banquier  expérimenté  les  reconnaît  facilement  :  ils 
énoncent  des  sommes  rondes^  aussi  fortes  que  le  timbre  «ur  le- 
quel ils  sont  inscrits  le  permet;  en  générai  leur  échéance  est  aussi 
éloignée  que  possible^  et  ils  sont  présentés  à  l'escompte  aussitôt 
après  le  tirage.  Les  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs,  sont  sou- 
vent parents,  amis,  et  ont  des  professions  dont  l'exercice  ne 
donne  point  lieu  à  la  création  de  papier  de  commerce  entre  eux. 

»  Dans  les  cas  douteux,  le  banquier,  avant  d'escompter  un  effet, 
voudra  consulter  ses  livres  et  y  chercher  une  réponse  aux  questions 
suivantes  :  Quel  est  le  caractère  du  client?  La  réponse  est  au  livre 
de  renseignements.  Quelle  est  la  balance  ordinaire  du  compte  ? 
la  réponse  est  au  livre  des  comptas  courants,  f^uelestfe  montant 
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des  eficomples  déjà  ocasentis  à  ce  client?  La  réponse  est  au  grand 
livre  des  escomptes.  Puis  viendront  d'autres  recherches  :  quel 
est  le  rapport  du  compte  d*escompte  au  compte  courant?  Les  effets 
escomptés  étaient-ils  sur  un  grand  nombre  de  débiteurs  ou  sur 
un  petit  nombre?  Ces  effets  ont-ils  été  escomptés  sur  le  crédit 
du  client  ou  sur  celui  des  autres  signataires?  Ces  effets  sont-ils 
régulièrement  payés?  Ensuite  viennent  les  recherches  sur  les 
secondes  signatures^  sur  celle  de  Taccepteur.  Voir  le  livre  de 
renseignements.  Quelles  affaires  peuvent  avoir  été  faites  entre 
le  tireur  et  Taccepteur?  Le  tireur  a-t-il  déjà  fourni  des  traites 
sur  le  même  accepteur^  et  ont-  elles  été  payées  exactement  ?  De 
ces  traites^  en  reste-t-il  à  échoir  et  quand  vient  leur  échéance? 
«  »  Il  y  a  des  signes  précurseurs  de  faillite  qu*un  banquier  doit 
savoir  observer.  Lorsque,  par  exemple,  la  balance  du  compte 
courant  diminue  en  même  temps  que  les  escomptes  augmentent; 
lorsque  les  effets  présentés  à  1  escompte  portent  des  signatures 
suspectes;  lorsque  les  effets  retournés  ne  sont  retirés  qu*avec 
lenteur,  à  la  fin  du  jour;  le  tanquier  doit  se  tenir  en  garde.  Mais 
il  doit  se  défier  surtout  des  tirages  croisés  :  dès  qu'il  en  aperçoit, 
il  faut  aviser  aux  moyens  de  se  débarrasser  poliment  du  compte. 

x>  Le  banquier  doit  exiger  que  le  compte  courant  soit  propor- 
tionné à  l'importance  des  escomptes.  Si  le  solde  est  faible,  le 
banquier  doit  conclure  que  son  client  est  embarrassé  dans  ses  af- 
faires ou  qu'il  va  plus  loin  que  ne  le  lui  permet  son  capital. 

B  Ce  qu'on  appelle  «  nourrir  un  compte  »  est  une  opération  qui 
demande  quelquefois  beaucoup  de  prudence,  de  tact  et  de  persé- 
vérance. Un  banquier,  après  avoir  fait  à  un  client  des  avances 
considérables,  apprend  tout-à-coup  que  ce  client  ne  méritait  pas 
sa  confiance.. S'il  supprime  le  crédit  accordé  ou  le  suspend,  le 
client  manquera  et  le  fera  perdre.  Il  convient  quelquefois,  en  ce 
cas,  d'attendre,  d'accepter  les  bonnes  valeurs,  de  refuser  les  mau- 
vaises, de  demander  de  temps  à  autre  des  versements  et  des  cou- 
vertures, de  manière  à  se  remettre  peu  à  peu  en  sûreté.  Quelque- 
fois il  vaut  mieux  offrir  une  augmentation  de  crédit  moyennant 
bonnes  garanties,  mais  il  faut  prendre  garde  aux  garapties  diffi- 
cileç  à  réaliser.  On  a  vu  des  banquiers  qui  avaient  fait  des  avances 
sur  des  gages  de  ce  genre,  perdre  plus  que  s'ils  avaient  tout 
d'abwd  accepté  les  chances  d'une  faillite  du  client.  La  plupart 
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ùtB  ]»aiH|ues  qui  sont  tcmbées,  ont  péri  poor  ii*afoir  pM'  su 
gpiécr  une  peste  en  face  :  d'abonioB  avait  ouverl  un  crédit  svee' 
iuptudenoBy  pais,  poar  nepasooniproi&ettreles  fonds  avanças, 
OD  s'était  ei^aigé  davantage,  puis  davantage,  jusqu'à  ee  que  hsr 
sort  d«  la  banque  s'était  Hé  à  celui  du  dient^  et  à  la  fin  9^ 
avaient  suecombé  Tun  et  l'autre.  » 

On  remarquera  sans  doute  que  dans  FensenAle  de  ces^  pré- 
ceptes, M.  ()ilbart  semble  supposer  que  le  banquier  est  libre  de 
faire  ee  qu'il  veut,  de  prendre  tel  ou  tel  papier^  de  refuser  tel  ou 
tel  autre.  Cette  liberté  existe  dans  une  certaine  mesure  k  Paris, 
à  Londres,  et  peut-^tre  davis  quelques  autres  grandes  villes.  Ma/s 
il  en  est  autrement  dans  les  villes  de  second,  de  troisième  ordre 
et  surtout  dans  les  campagnes.  Or  il  se  fait,  dans  ces  localités,* 
un  grand  nombre  d'opérations  de  banque,  plus  difficiles  qoe 
celLes  des  grandes  places  et  qui  demandent  au  banquier  beaucoup 
de  soin,  d'intelligence  et  quelquefois  d'invention.  Les  banques 
répandues  dans  les  localités  obscures  sont  nombreuses  et  dignes 
d'encouragement  ou  au  moins  de  souvenir;  ce  sont  en  quelque 
sorte  les  pionniers  de  la  civilisation  commerciale,  quf  mènent 
rude  vie  et  endurent  les  fatigues  au  profit  de  tous;  qui  vont  à  la 
recherche  des  capitaux  et  de  ce  qui,  dans  les  campagnes,  est 
plus  rare  que^  les  capitaux,  des  aptitudes  commensiales  ou  în^ 
<lustrielles.  .  • 

Dans  les  villes  même,  il  faut  souvent  traverser  des  temps  fe^ 
durs,  où  les  affaires  sont  rares  et  la  concurrence  ardente  et  aveu- 
gle. Il  faut  du  travail  pour  se  défendre  des  exigences*  des  capi- 
talistes, du  travail  pour  fixer  une  clientèle  capricieuse,  mobile, 
oublieuse  des  services  rendus;  et  dans  ces  situations  quelque- 
f<»B  extrêmes,  on  ne  conserva  pas  sai»  peine  sa  liberté.  D'ailleurs 
les  principes  àioncés  dans  là  citation  ci-dessus  sont  sous  tous 
les  ^apports  isréprocfaabies. 

Il  est  une  espèee  die  papier  que  M.  Gilbart  et  les  praftciens  trai- 
tent avec  trop  de  dédain,  c'est  le  papier  bourgeois,  si  l'en  peat 
ainsi  dire,  tel  que  les  lettres  en  recouvrement  venant  de  per- 
soiuies  étrajDgères' an  eommeree,  envois  de  fbnds,  etc.  Ce  papier, 
il  est  vrai,  n'est  pas  abondant,  msàw  il  est  sûr,  puisque  jamais  il 
ne^  Tient  à  Tescompte.  Il  serait  convenaltfe  de  Teneouraiger,  au 
lieu  de  hiioppoier  du  dédaia  et  des^exigenees  élevées.  Ken  ac^ 
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eutîHiy  ee  pi^r  aerail  un  moyen  de  populariser  la  bmqiie  et 
d*liabitiier  foutes  les  ciaiset  «le  la  société  à  e'eii  servir.  Tel 
hcM&me  pour  lequel  ou  refuse  eu  dédaigne  de  faire  un  envoi  da 
fonds  ou  un  recouTienEK'nt  viendrait  b^ntèt  peut-être  déposer 
queues  épargnes  chez  le  banquier;  plus  tard  il  y  aurait  un 
compte  courant,  il  aimerait  à  payer  et  à  recevoir  psr  écritures, 
sans  maniement  de  fonds,  sans  garder,  pendant  plusieurs  mois 
dans  use  armmrty  des  écus  qui  ne  sont  utiles  ni  à  lui-même^  ni 
à  qui  que  ce  soit.  On  se  plaint  quelquefois  de  la  ré[iugnance 
qu'éprouvent  les  habitants  de  la  campagne  à  aller  en  banque,  à 
déposer  lettre  fonds;  on  peut  être  certain  que  celte  répugnance 
n'est  pas  tans  moti&  et  qu'il  u'est  pas  impossible  de  la  surmonter. 
-  Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  les  maximes  et  les  préceptes 
pratiques;  aussi  bien  la  plupart  de  ces  maximes  se  trouvent  ré- 
pamiues  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage  et  rattachées  aux  priif-' 
cipes  qui  leur  servent  de  démonstration.  Suivant  une  méthode  qui 
convient  mieux  à  qui  ne  peut  invoquer,  comme  M.  Gilbart,  l'auto- 
rité d^une  longue  expérience.  J'emprunte  encore  une  citation  à  cet 
auteur  :  elle  se  rapporte  à  la  conduite  que  doit  tenir  le  banquier 
en  temps  de  crise.  Les  paniques  dont  il  est  ici  question  ne  sont, 
fort  heureusement,  connues  que  sur  les  grandes  places^  à  Londres 
et  à  Paris  surtout;  mais  elles  ont  leur  contre-coup  dans  les  pro* 
vinces  et  eonstituent  un  des  idéaux  contre  lesquels  il  importe  le 
plus  au  banqai^  de  se  tenir  préparé. 

c  Une  crise  eà  toujours  précédée  d'une  période  de  spéculation; 
il  suit  de  là  que  te  Joanc^ier  qui  vé^l  traverser  sans  peine  la  crise 
doit  être  prud^t  eç  temps  de  spéculation.  Il  lui  faut  une  grande 
fermeté  pour  cela,  c^  il  est  bien  plus  difficile  d'agir  ayec  sagesse 
en  temps  de  spéculation  qu'en  temps  d^  crise.  Mais  si  le  banquier 
n*e8t  pas  sage  eai  temps  de  spéculation^  sa  sagesse  lui  servira  peu 
tosque  la  crise  sera  venue. 

n  Lors  donc  que  Targeniest  abondant^  g^e  le  prix  des  rentes 
eslétevé,  et  que  les  awtres  banquiers  ouvrent  libéralement  des 
crédits,  il  doit  redoul^er  de  précaution  dans  ses  escomptes  et  dans 
les  avances  $fB,%  fait,  il  ne  faut  paaqùe  la  crainte  #8  je^arder  des 
cafRtaux  sans  emploi  ou  d'olfenser  ses  ayants  e<^iâptè 'lui  fasse 
oublier  les  Trais  principes;  C^cstfje  moment  de  faire  halaneer  les 
comptes  débiteurs  et  dormants»  d'éleifner  les  valeurs  doute^e» 
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et  les  clients  faibles  ;  il  ne  faut  plus  alors  faire  que  des  place* 
ments  à  courte  échéance  sur  des  valeurs  faciles  à  réaliser  et  peu 
sujettes  h  changer  de  prix  sous  Teffet  de  la  crise.  L'escompte  du 
papier  de  commerce  de  premier  ordre,  même  à  un  intérêt  minime, 
les  avances  sur  rentes  ou  autres  valeurs  sûres  sont  les  meilleurs 
placements  en  pareil  cas. 

»  Bientôt  les  aftaires  prennent  un  aspect  menaçant;  il  faut  alors 
refuser  l'escompte  aux  effets  inférieurs  et  tenir-ses  capitaux  réa- 
lisables. Pour  obtenir  ce  résultat,  il  convient  de  parcourir  plus 
attentivement  que  jamais  les  livres,  de  rappeler  les  avances,  de 
veiller  à  ce  que  les  comptes  courants  soient  bien  couverts,  de  ré- 
duire les  escomptes  et  d'éloigner  les  comptes  inférieurs.  Tout  ceci 
doit  être  fait  avec  discrétion  et  jugement,  de  manière  à  faire  por- 
ter les  réductions  sur  les  effets  douteux  ou  qui  n'appartiennent 
point  à  la  clientèle  ordinaire.  Il  faut  aussi  surveiller  avec  soin 
les  comptes  dont  le  solde  créditeur  n*est  pas  proportionné  aux 
escomptes  obtenus. 

D  Lorsque  la  crise  arrive,  les  fonds  sont  demandés  de  trois  c6« 
tés  :  1*"  les  ayants  compte  réduisent  leurs  soldes  créditeurs;  les 
dépôts  sont  retirés,  parce  qu'alors  les  capitalistes  peuvent  trouver 
ailleurs  un  intérêt  plus  élevé  ou  sont  tentés  par  le  bas  prix  des 
rentes;  2®  les  demandes  d'escomptes  et  d'avances  augmentent,  et 
elles  viennent  non-seulement  de  la  petite  clientèle  dont  le  ban- 
quier peut  ne  pas  se  soucier,  mais  aussi  de  négociants  riches 
qu'il  a  intérêt  à  obliger  et  qu'il  désire  obliger  ;  3*  lui*méme  ju- 
gera qu'il  est  prudent  de  garder  un  encaisse  plus  fort  pour  subve- 
nir aux  demandes.  Il  faut  donc  que  le  banquier  réalise  sa  réserve 
en  commençant  par  les  valeurs  sur  lesquelles  il  n'a  pas  de  perte 
à  subir. 

D  S'il  a  placé  des  fonds  exigibles  à  volonté  chez  un  escompteur, 
il  les  rappellera;  s'il  a  prêté  à  la  Bourse  à  courte  échéance,  il  ne 
renouvellera  point  ses  prêts;  s'il  a  pris  du  papier  d'escompteur, 
il  le  réalisera  à  échéance  et  n'escomptera  plus.  Si  ces  réalisations 
ne  suffisent  pas,  qu'il  vende  ses  rentes  ou  ses  billets  de  l'échi- 
quier ou  qu'il  les  mette  en  gage.  Le  banquier  de  province  qui  a 
placé  sa  réserve  en  effets  de  commercé  sera  heureux  alors  de  les 
réescompter,  et  plus  heureux  s'il  peut  les  réescompter  à  des  c<Ai* 
ditions  qui  ne  soient  pas  trop  dures. 
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»  Lorsque  la  crise  a  commencé,  il  ne  faut  plus  songer  ni  à  ré- 
duire les  avances^  ni  à  suspendre  les  escomptes.  Il  vaut  mieux 
élever  le  taux  de  lintérèt.  Toute  demande  d'argent  serait  inutile 
et  ferait  croire  que  le  banquier  est  court  de  fonds.  La  crise  toute- 
fois est  un  bon  prétexte  pour  exiger  des  remboursements  ou  pour 
refuser  des  crédits  à  ceux  auxquels  on  ne  veut  pas  prêter  du  tout. 

»  En  temps  de  crise^  un  banquier  est  obligé  de  refuser  souvent 
et  il  doit  apporter  beaucoup  de  discrétion  dans  la  forme  de  ses 
refus.  Mais  quelque  polie  que  soit  cette  forme,  il  offensera.  L'of- 
fensé se  plaindra  peut-être  et  répandra  dans  le  public  que  le  ban- 
quier est  gêné,  peut-être  même  que  le  banquier  est  sur  le  point 
de  suspendre.  C'est  là  la  cause  des  bruits  de  faillite  qui  courent 
dans  ces  moments  et  qui,  détruisant  la  confiance,  augmentent  la 
gêne. 

»  En  temps  de  crise,  on  offrira  plusieurs  fois  au  banquier  de 
porter  chez  lui  un  compte  à  condition  qu'il  fera  certaines  avances. 

»  Il  doit  examiner  avec  précaution  une  telle  offre.  Il  est  bien  pos- 
sible que  tel  négociant,  dont  le  compte  est  important  et  bon, 
veuille  quitter  son  banquier,  parce  que  celui-ci  n*est  pas  en  me- 
sure de  suffire  à  ses  besoins.  Mais  il  est  possible  aussi  que  des 
marchands  de  peu  d'importance  prennent  le  prétexte  de  la  rareté 
de  Vargent  pour  demander  un  crédit  que  leur  banquier  n'a  pas 
pu,  disent-ils,  leur  accorder,  et  qu'en  fait  il  n'a  pas  voulu  leur 
accorder.  C'est  au  banquier  auquel  ils  s'adressent  à  voir  et  à  ré- 
fléchir. En  acceptant  et  en  refusant  cette  offre,  il  court  la  chance 
de  se  tromper,  mais  s'il  commet  une  erreur,  il  vaut  mieux  que 
ce  soit  par  excès  de  prudence. 

»  Il  y  a  peu  de  sagesse  à  vouloir  attirer  à  soi  la  clientèle  des 
autres  banquiers,  en  temps  de  crise,  par  des  offres  de  crédit.  Le 
meilleur  moyen  d'acquérir  de  nouveaux  clients,  c'est  de  bien  trai- 
ter ceux  que  Ton  a.  11  vaut  mieux  employer  ses  capitaux  à  soute- 
nir de  vieux  amis  qu'à  en  acquérir  de  nouveaux.  Si  vous  en  avez 
assez  pour  suffire  aux  deux  emplois,  c*est  fort  bien  !  Encore  faut- 
il  ne  prendre  qu'avec  prudence  de  nouveaux  comptes,  surtout  s'il 
est  nécessaire  de  faire  les  premières  ouvertures.  En  temps  de 
crise,  le  banquier  verra  venir  quelques-uns  de  ses  clients  les  plus 
riches  qui,  dans  les  temps  ordinaires,  négocient  leur  papier  à 
Tescompteur  chez  lequel  ils  trouvaient  des  conditions  plus  dou- 
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€68.  Si  le  banqumr  est  obligé  de  réduire  ses  aflEiires  dam  la  crise, 
il  doit  commencer  par  les  clients  de  cette  espèce.  Mais  s*il  a.  des 
fonds  et  si  le  négociant  esl  riche,  le  banquier  acceptera  le  pa{Her 
présenté  et  se  contentera  de  percevoir  un  intérêt  élevé  en  rappe- 
lant doucement  au  client  ses  anciennes  infidélités.  Les  exhorta- 
tions au  bien  font  toujours  plus  d*effet  lorsqu'elles  viennent  dans 
les  temps  d'affliction. 

»...  En  temps  de  crise,  les  ayants  compte  auxquels  le  banquier 
bonifie  un  intérêt  demanderont  un  intérêt  plus  élevé,  ce  qui  est 
juste;  mais  il  faut  avoir  soin,  en  faisant  droit  à  cette  demande, 
d'engager  le  capitaliste  pour  un  temps  déterminé.  Autrement  11 
ne  tarderait  pas  à  retirer  ses  fonds  ou  à  exiger  un  taux  d'intérêt 
que  le  banquier  ne  peut  pas  accepter  sans  imprudence.  Le  ban- 
quier qui  consentirait,  en  temps  de  panique,  à  payer  un  taux  d'in- 
térêt élevé,  inspirerait  des  doutes  sur  sa  solvabilité,  ce  qui  ferait 
retirer  de  chez  lui  plus  de  capitalistes  que  Tintérèt  bonifié  aux  ca- 
pitaux déposés  n'y  en  retiendrait. 

D  ...  Autant  qu'on  peut  juger  de  l'avenir  par  l'expérience  du 
passé,  toute  crise  ou  panique  est  suivie  d'un  reflux  de  capitaux. 
Le  banquier  aurait  un  grand  intérêt  à  savoir  à  quel  point  précis 
changera  le  courant  des  affaires.  Mais  il  ne  peut  pas  le  savoir  et  il 
vaut  mieux  suivre  au  jour  le  jour  les  événements  que  de  s'enga- 
ger dans  des  spéculations  sur  ce  sujet.  Toutefois,  dès  que  le  chan- 
gement se  dessine,  le  banquier  fera  sagement  de  placer  tous  ses 
fonds  dispouibltis  sur  les  valeurs  réalisables  dont  il  est  probable 
que  le  prix  ne  tardera  pas  à  s  élever,  telles  que  billets  de  l'échi- 
quier et  rentes.  11  sera  libéral  daa  s  ses  avances  et  réduira  l'inté- 
rêt bonifie  aux  capitalistes.  Qu'il  soit  prudent  toutefois  dans  ses 
escomptes,  cat,  bien  que  l'argent  reparaisse,  le  commerce  ne  se 
relève  qu'avec  lenteur,  et  le  contre-coup  de  la  panique  occasionne 
souvent  des  faillites  :  il  convient  donc  de  n'escompter  en  un  tel 
ternies  que  du  papier  de  toute  sûreté. 

D  Observons  en  finissant  que,  dans  les  temps  de  crise,  le  ban- 
quier doit  plus  que  jamais  prendre  soin  de  sa  santé  et  observer 
son  régime,  se  tenir  en  garde  contre  l'humeur  noire  et  les  som- 
bres pressentiments.  Qu'il  s'efforce  de  conserver  son  jugement 
caUne,  et  en  se  préparant  à  tout,  qu'il  n  aille  pas  augmenter  le 
mal  en  annonçant  de  plus  grands  maiheuiB.  S'il  se  laisse  abattie. 
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il«nm  noîBs  de  force  peur  lulter  contre  les  difficultés  de  sa  po- 
«Hîott.  Il  refusera  crédit,  par  exemple,  à  ses  meilleurs  clients, 
«éaliteta  ses  réserves  à  tout  prix  et  eu  toute  hâte  pour  fortifier 
outre  mesure  son  encaisse.  Cette  façon  d'agir  aggrave  la  crise; 
d'ailleurs  la  peur  est  contagieuse  :  un  banquier  triste  effraie  ceux 
auxquels  il  parle  ^  augmente  lui-même  la  panique.  » 

§  3.  —  Administration  intérieure. 

Ici,  plus  que  jamais,  nous  devons  laisser  la  parole  au  praticien, 
TOici  quels  sont  ses  préceptes  : 

Arrangements  intérieurs.  —  «  Il  importe  qu'une  banque  soit 
placée  dans  un  des  quartiers  les  plus  beaux  et  les  plus  riches  de 
la  ville,  et  que  la  maison  elle-même  ait  un  bel  aspect.  11  ne  faut 
pas  même  r^arder  de  trop  près  aux  dépenses  d'établissement 
matériel,  parce  qu'elles  sont  une  condition  de  succès.  11  faut  que 
le  logement  du  banquier  soit  entièrement  séparé  des  bureaux  et 
ne  communique  avec  eux,  s'il  est  possible,  que  par  une  porte 
dont  le  banquier  ait  seul  la  clef,  de  manière  à  ne  pas  mettre  sous 
les  jeux  du  public  la  cuisine,  le  salon,  les  enfants  et  les  nourrices.. 

»  Le  bureau,  isolé  du  logement  personnel  du  banquier,  doit 
être  spacieux,  bien  éclairé,  bien  aéré. 

»  Il  doit  être  assez  spacieux  pour  que  les  commis  puissent  tra- 
vaillera l'aise.  Il  faut  que  le  comptable  ait  la  facilité  de  tenir  plu- 
sieurs livres  ouverts  en  même  temps,  parce  qu'alors  il  ti-availle 
plus  vite;  que  les  caissiers  puissent  se  mouvoir  à  Taise  et  qu'il 
y  ait  aussi  de  l'espace  pour  le  public,  car  lorsqu'on  est  gêné  on 
compte  mal  les  espèces,  et  toute  erreur  commise  prend  beaucoup 
de  temps  aux  caissiers  par  suite  des  explicatioiis  avec  le  public 
auxquelles  elle  donne  lieu.  D'ailleurs,  Tespace  est  nécessaire  à 
la  santé  des  commis ,  auxquels  il  procu  re  plus  d'air  respira- 
ble.  On  n'en  n'a  jamais  trop  dans  un  bureau  où  plusieurs  per- 
luonnes  travaillent  ensemble  toute  la  journée  et  à  la  clarté  des 
lampes. 

jD  Le  bureau  doit  être  bien  éclairé.  Tout  banquier  sait  que  l'on 
commet  moins  d'erreurs  dans  les  écritures  de  toute  sorte  en  été 
gu'en  hiver.  Pour  lire  de  mauvaises  écritures ,  des  signatures 
presque  illisibles,  pour  reconnaître  celles  qui  seraient  fausser^  il 
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faut  de  la  lumière.  Si  une  portion  du  local  est  mal  éclairée,  il 
vaut  mieux  rafiecter  au  public  qu'aux  employés  de  la  banque. 
Ceux-ci  ont  toujours  besoin  de  lumière,  ne  fût-ce  que  pour  se  pré- 
server de  la  tristesse  et  de  Thumeur  noire  sous  l'empire  de  la- 
quelle on  travaille  peu  et  mal. 

»  On  a  écrit  '^es  volumes  sur  Timpureté  de  l'atmosphère  des 
villes  et  sur  la  salubrité  de  Tair  des  champs.  Si  l'atmosphère  des 
villes  est  impure,  que  sera  l'air  d'un  bureau  dans  lequel  plu- 
sieurs personnes  sont  entassées,  où  brûlent  les  becs  de  gaz,  et 
où  l'entrée  et  la  sortie  d'un  grand  nombre  de  personnes  soulève 
incessamment  la  pouFsière?...  Le  banquier  qui  néglige  de  faire 
aérer  convenablement  ses  bureaux  se  verra  souvent  privé  du 
travail  de  ses  commis  retenus  chez  eux  par  la  maladie.  » 

Choix  des  commis.  —  Dans  le  choix  des  employés,  il  faut  con- 
sidérer d'abord  l'âge  de  celui  qui  se  présente.  A  I^ondres,  on 
prend  ordinairement  des  jeunes  gens  de  dix-neuf  ans  :  ils  sont 
employés  d'aborJ  aux  recouvrements,  et  par  conséquent,  il  faut 

qu'ils  soient  assez  forts  pour  se  défendre  en  cas  d'attaque 

En  Ecosse,  on  prend  des  commis  plus  jeunes,  mais  leur  emploi 
est  différent. 

»  Il  faut  considérer  ensuite  à  quelle  classe  de  la  société  appar- 
tient le  candidat.  En  général,  ceux  qui  se  présentent  sortent  des 
familles  du  commerce  moyen,  ou  de  familles  de  pasteurs,  d'offi- 
ciers, de  fonctionnaires.  Pendant  la  dernière  guerre,  les  commis 
de  banque  Sortaient  presque  tous  du  commerce,  parce  que  les 
gentlemen  obtenaient  facilement  des  fonctions  publiques;  main* 
.tenant  que  ces  fonctions  sont  d'un  accès  plus  difficile,  ils  entrent 
volontiers  chez  le  banquier.  Chaque  classe  a  ses  avantages  :  les 
iîls  de  famille  ont  en  général  une  meilleure  éducation  littéraire 
et  des  manières  plus  polies,  mais  ils  n*ont  aucune  idée  des  afihi- 
res  et  des  habitudes  d'affaires.  Accoutumés  à  aller  à  la  chasse  et 
à  la  pèche  avec  les  héritiers  des  familles  riches,  ils  considèrent 
le  travail  de  banque  comme  une  corvée  à  laquelle  ils  se  soumet- 
tent par  nécessité,  mais  bien  peu  digne  de  la  destinée  à  laquelle 
ils  se  croient  appelés.  Les  ûls  de  marchands,  au  contraire,  habU- 
tués  aux  affaires,  par  les  entretiens  du  foyer  paternel,  et  sachant 
quMls  doivent  gagner  leur  vie ,  considèrent  leur  admission  dans 
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une  banque  comme  un  événement  heureux  et  remplissent  leurs 
fonctions  de  tout  cœur. 

»  1)  convient  encore  de  rechercher  d'où  vient  le  candidat  qui  se 
présente  et  s'il  a  déjà  été  employé.  Ceux  qui  sortent  de  Técole  ne 
sont  encore  propres  à  rien  et  doivent  être  pris  trois  ou  six  mois 
à  Tessai.  Ceux  qui  ont  passé  deux  ou  trois  ans  chez  un  marchand 
sont  les  meilleurs.  Ce  n*est  pas  une  recommandation  d'avoir  été 
clerc  d'avoué  ou<  commis  de  courtier.  Ceux  qui  viennent  des  ban- 
ques de  la  campagne  et  spécialement  des  banques  d'Ecosse  sont 
considérés  comme  lenis  pour  le  travail  de  Londres. 

»  Ji  faut  s'informer  de  la  famille  du  candidat.  Bien  que  ni  l'hon* 
neur  ni  la  probité  ne  se  transmettent  avec  le  sang^  il  est  pro- 
bable que  des  parents  vertueux  et  religieux  ont  donné  à  leurs  en- 
fants une  éducation  vertueuse  et  religieuse^  et  on  doit  penser  que 
le  jeune  homme  habitué  aux  exemples  de  probité  dans  sa  famille 
les  reproduira  dans  sa  vie.  Une  grande  force  morale  est  néces- 
saire pour  remplir  des  emplois  de  confiance  qui  comportent  une 
grande  responsabilité,  etcett<;  force  suppose  des  facultés  intellec- 
tuelles d'un  ordre  élevé.  » 

Distribution  du  travail,  —  «  La  distribution  du  travail  entre 
les  commis  est  un  objet  important,  mais  Texpérience  est  le  meil- 
leur guide  que  Ton  puisse  consulter  pour  les  arrangements  de 
ce  genre.  On  peut  cependant  formuler  à  ce  sujet  quelques  prin- 
cipes généraux.  Dans  la  distribution  du  travail ,  il  convient  de 
placer  les  employés  de  la  comptabilité  de  manière  à  ce  qu'ils  con- 
trôlent le  travail  des  autres  divisions.  Il  importe  surtout  de  sépa- 
rer la  comptabilité  proprement  dite  de  la  caisse,  car  si  le  même 
employé  tenait  la  caisse  et  faisait  la  comptabilité^  il  lui  serait 
facile,  en  cas  d'erreur  volontaire ,  de  faire  accorder  les  livres 
avec  l'état  de  caisse.  Dans  les  grandes  maisons,  lorsqu'un  livre 
sert  de  contrôle  à  un  autre  livre,  il  ne  faut  pas,  autant  que  pos- 
sible, les  faire  tenir  par  le  même  employé.  Il  n  est  pas  nécessaire 
*  d'être  défiant  envers  les  personnes,  mais  la  défiance  dans  l'arran- 
gement des  fonctions  est  de  la  sagesse.  Il  convient  donc  que  toute 
fraude  qui  serait  commise  par  un  employé  puisse  être  consta- 
tée et  révélée  par  le  livre  que  tient  un  autre  employé.  Pour  le 
même  motif,  il  est  bon  que  tout  engagement,  billet  ou  quittance^ 

2«  iumoM. .  % 
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délîyré  au  publio»  porte  deux  signatures,  cette  d'un  cainior  et 
celle  d*un  complable. 

»  Il  faut  que  le  travail  soit  eiactemept  divisé,  de  manière  à  ce 
que  toute  fonction  soit  dévolue  à  une  personne  déterminée, 
et  que  jamais  un  commis ,  blâmé  pour  avoir  négligé  de  faire 
sa  besogne,  ne  puisse  dire  :  «t  Ce  n*est  pas  mon  affaire.  »  C'est 
pourquoi  il  ne  faut  jamais  remettre  un  travail  collectif  à  plu- 
sieurs commis,  parce  qu'alors  chacun  en  ferait  aussi  peu  que  pos- 
sible et  rien  ne  serait  bien  fait.  S'il  s'élève  entre  les  commis  une 
contestation  sur  leurs  attributions  respectives ,  il  faut  qu'il  y  ait 
près  d*eux  quelqu'un  qui  puisse  trancher  la  difficulté  sur-le- 
champ. 

D  II  existe  trois  grandes  divisions  dans  les  banques  de  Londres: 
la  caisse,  la  comptabilité  générale  et  les  recouvrements.  Le  cais- 
sier n'est  pas  seulement  un  compteur  d'argent;  il  lui  faut  une 
grande  mémoire  pour  se  souvenir  à  peu  près  de  l'état  du  compte 
de  chaque  habitué,  de  manière  à  pouvoir  acquitter  des  mandats 
sans  recourir  trop  souvent  à  celui  qui  tient  les  comptes  courants. 
Il  lui  faut  du  coup  d'œil  pour  pouvoir  reconnaître  les  fausses  si- 
gnatures, un  grand  sang-froid  au  milieu  de  la  foule  qui  se  presse 
au  guichet  et,  même  en  face  des  reproches  les  moins  mérités, 
de  la  politesse  et  de  la  prévenance  pour  le  public  en  tout  temps 
et  en  tout  cas ,  parce  que  ce  sont  ses  rapports  avec  le  public  qui 
contribuent  le  plus  à  faire  la  bonne  ou  la  mauvaise  réputation  de 
la  banque. 

»  Les  employés  à  la  comptabilité  doivent  avoir  une  bonne  écri- 
ture, écrire  exactement  les  chiffres,  travailler  assidûment  et  ne 
pas  craindre,  dans  les  temps  où  les  affaires  pressent,  de  passer  la 
soirée  sur  les  livres.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
qualités  nécessaires  au  simple  commis  et  celles  que  doit  posséder 
le  chef  de  comptabilité. 

D  Celui-ci  n'est  pas  un  simple  teneur  de  livres  :  autre  chose 
est  de  tenir  des  livres,  à  l'avance  réglés  et  préparés,  autre  chose 
est  de  former  une  combinaison  d'écritures,  d'établir  une  compta- 
bilité appropriée  aux  opérations  d'une  maison.  Encore  lorsqu^one 
comptabilité  est  établie,  un  bon  chef  aura-t-il  souvent  roocasiim, 
en  banque,  de  trouver  une  meilleure  façon  de  passer  certains  ar- 
ides ,  de  faire  des  essais  qui  ne  ressortent  pas  immédiatement 
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des  litres,  de  débrouiller  les  comptes  longs  et  compliqués,  de 
les  éekireîr  et  de  les  abréger.  Une  bonne  tenue  de  livres  et  un 
chef  à  tète  lucide  (dear  headed)  auraient  empêché  plus  d'une  ban- 
que de  suspendre  ses  paiements. 

o  D'après  c«»  données,  il  faut  placer  chacun  dans  la  division 
pour  laquelle  il  a  le  plus  d'aptitude.  » 

Appointefnenfs.  — -  a  Dans  toute  banque ,  le  salaire  des  plus 
jeunes  est  inférieur  à  celui  des  anciens.  En  Ecosse ,  un  commis 
de  banque  fait  un  apprentissage  de  trois  années  pendant  lesquelles 
il  reç(»t  peu  de  chose.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  Londres  où  un 
jeune  commis  reçoit  au  début  60  /.  par  an,  et  sa  part  dans  les  ca- 
deaux de  Noël,  ou  80  /.,  dans  les  banques  par  actions  qui  ont  sup- 
primé Tusage  des  étrennes  données  à  leurs  commis  par  le  public. 
Mais  partout  les  règles  d'avancement  sont  variables  et  il  ne  peut 
en  être  autrement.  Quelques  banquiers  augmentent  les  appoin- 
tements de  chaque  commis  tous  les  ans,  lors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  obtenu  d'avancement,  et ,  en  ce  cas,  les  appointements 
sont  réglés  exclusivement  sur  le  nombre  d'années  de  service  ; 
d'autres  ont  une  hiérarchie  dans  laquelle  chaque  grade  corres- 
pond à  un  chiffre  d'appointements,  et  alors  ]e  salaire  dépend  de 
l'avancement  :  d'autres  combinent  les  deux  systèmes  et  donnent 
un  minimum  de  salaire  au  grade  et  un  supplément  annuel  à  l'an- 
cienneté. Chaque  système  a  ses  avantages ,  mais  il  est  une  règle 
que  nous  voudrions  faire  prévaloir,  ce  serait  de  proportionner 
toujours  l'augmentation  des  salaires  aux  profits  de  la  maison.  Si 
la  banque  prospère^  les  appointements  des  employés  doivent  être 
augmentés^  et  si  elle  éprouve  des  pertes ,  ils  doivent  partager  son 
infortune.  C'est  le  moyen  de  prévenir  les  effets  du  caprice  de  la 
part  de  la  direction  de  la  banque ,  et  l'envie  de  la  part  des  em- 
ployés. Le  taux  des  appointements  doit  toujours  être  fixé  par  une 
règle,  jamais  par  la  faveur. 

»  Maîtres,  donnez  à  vos  serviteurs  ce  qu'il  est  juste  et  équitable 
de  leur  donner,  en  vous  souvenant  que  vous  aussi  avez  un 
maître  dans  le  ciel.  »  Soyez  justes  dans  vos  distributions  d'avan- 
cement, et  choisissez  ceux  qui  sont  les  plus  dignes  et  les  plus  ca- 
pables de  remplir  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés.  Soyez  justes 
dans  la  fixation  du  salaire,  et  souvenez-vous  qu^ayant  plus  de 
responsabilité  que  les  serviteurs  ordinaires,  ils  doivent  être  payés 
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en  conséquence.  Soyez  justes  dans  les  promotions  et  ne  laissez  ja- 
mais supplanter  le  mérite  par  le  patronage  et  le  favoritisme. 
Soyez  justes  dans  la  quantité  de  travail  que  vous  exigez  :  ayez 
assez  d'employés  pour  qu'ils  puissent  accomplir  leur  tâche  sans 
s'excéder  de  fatigue  ;  ne  les  faites  pas  veiller  trop  tard  et  ne  leur 
refusez  pas  quelques  congés  utiles  à  leur  santé  et  à  leur  récréa- 
tion. Soyez  justes  dans  vos  reproches  :  que  vos  censures  soient 
mesurées  aux  torts,  et  reconnaissez  aussi  facilement  le  mérite  de 
Tos  commis  que  leurs  défauts.  Soyez  justes  dans  vos  pensions,  et 
récompensez  avec  respect  et  libéralité  vos  vieux  serviteurs  ;  sou- 
venez-vous qu'ils  ont  été  jeunes  et  que  vous  avez  eu  le  bénéfice 
de  leurs  services. 

»  Dans  toutes  les  banques,  les  employés  fournissent  habituelle- 
ment deux  cautions  de  500  /.  chacune,  et  ces  cautionnements  sont 
plus  élevés  dans  les  grades  supérieurs.  En  1841,  la  banque. 
d'Angleterre  a  renoncé  au  système  des  cautions  et  l'a  remplacé  par 
un  autre  système.  Chaque  employé  souscrit  en  entrant  10  p.  % 
de  la  somme  pour  laquelle  il  était  tenu  de  fournir  caution  :  les 
anciens  ont  souscrit  pendant  cinq  ans  2  p.  ^/^  de  la  même  somme 
et  le  revenu  de  ce  fonds  fixé  à  6j000  /.  est  versé  à  la  caisse  des 
veuves  d'employés,  fondation  pattonée  par  la  banque.  Si  les  se- 
cours abaissaient  celte  somme  au-dessous  de  6,000  /.,  on  com- 
blerait le  déficit  avec  les  arrérages  des  rentes  qui  forment  cette 
dotation  ;  on  recourrait  à  de  nouvelles  contributions,  si  le  cau- 
tionnement commun  devenait  inférieur  à  4,700  /. ,  mais  jamais 
la  contribution  ne  peut  s'élever  au-dessus  de  2  p.  Vo  ^^  l'ancien 
cautionnement  personnel,  et  jamais  la  banque  ne  peut  réclamer  au 
ibnds  de  garantie  une  somme  supérieure  au  montant  de  cet  an- 
cien cautionnement.  Les  employés  sont,  en  outre,  personnelle- 
juent  engagés  pour  toute  la  somme  dont  ils  seraient  responsables, 
et  le  fonds  de  garantie  n'est  jamais  qu'un  cautionnement.  —  La 
retenue  annuelle  pendant  cinq  ans  a  été  fixée  à  une  livre.  » 

Discipline.  —  «  Comme  la  discipline  du  bureau  dépend  prin- 
cipalement du  commis-chef,  la  description  de  ses  fonctions  servira 
à  expliquer  celles  des  autres. 

»  Le  commis-chef  doit  connaître  à  fond  le  bureau.  Il  doit  aussi 
posséder  certaines  qualités  morales,  telles  que  le  sang-firoid,  Ta- 
mour  de  Tordre  et  de  la  régularité,  le  sentiment  de  la  discipline 
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joint  à  une  grande  bienveillance  naturelle.  Il  doit  surtout  prêcher 
d'exemple. 

s>  Les  fonctions  du  commis-chef  consistent  :  — »  à  veiller  à  ce 
que  les  autres  commis  viennent  au  bureau  le  matin  à  heure  fixe, 
à  ce  qu'ils  ne  s'absentent  pas  sans  motif  dans  la  journée  et  à  ce 
qu'ils  ne  quittent  pas  la  banque  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rempli  leur 
tâche  ;  à  vérifier  de  temps  en  temps  si  les  livres  sont  en  bon 
ordre,  et^  s^ils  n'y  sont  pas^  à  faire  les  avertissements  et  les  re- 
montrances nécessaires  ;  à  voir  pendant  le  jour  si  les  guichets 
sont  bien  tenus  de  manière  à  ce  que  le  public  y  soit  à  son  aise  ; 
à  vérifier  si  les  livrets  des  habitués  sont  bien  et  convenablement 
écrits,  et,  en  cas  de  plainte^  à  examiner  la  chose  et  à  s'expliquer 
avec  rhabitué  ;  à  voir^  le  matin  de  bonne  heure^  si  la  balance  de 
la  veille  au  soir  est  exacte,  et  si  elle  ne  Test  pas,  à  venir  le  soir  ou 
le  lendemain^  et  à  trouver  le  moyen  d'empêcher  la  chose  de  se 
reproduire;  à  vérifier  de  temps  en  temps  les  caisses^  et  à  faire^ 
sur  le  résultat  de  la  vérification,^on  rapport  au  banquier;  à  veil- 
ler à  ce  que  tous  les  employés  de  la  maison  soient  polis  les  uns 
envers  les  autres  et  envers  le  public,  etc. 

»  Il  doit  veiller  d'une  manière  spéciale  à  ce  que  chacun  arrive 
exactement  à  l'heure  ;  quelques  banques  ont  établi  une  feuille  de 
présence. 

»  L'exactitude  est  un  signe  du  caractère.  On  peut  conclure  avec- 
raison  que  celui  qui  est  exact  à  l'heure  remplit  ses  devoirs  avec 
exactitude  pendant  le  jour^  qu'il  a  les  habitudes  les  plus  régu- 
lières et  qu'il  est  le  plus  digne  d'avancement.  I^s  plus  exacts  sont 
ceux  qui  méritent  le  mieux  d'obtenir  des  congés  au  besoin,  car 
les  autres  prennent  les  leurs  en  détail  chaque  jour  de  l'année; 
chaque  fois  qu'un  employé  demande  un  congé^il  est  bon  de  voirs'ii 
est  exact  à  l'heure.  Quant  aux  absences  pour  cause  de  maladie,. 
on  ne  peut  pas  supposer  qu'elles  ne  soient  pas  légitimes  et  qu'un 
employé  se  dise  malade  lorsqu'il  ne  l'est  pas  réellement;  s'il  s'en 
trouvait  quelqu'un  capable  d'un  tel  mensonge,  cette  action  indi- 
querait une  telle  absence  de  dignité  personnelle  qu'on  ne  devrait 
pab  tolérer  la  présence  d'un  tel  employé  dans  une  banque,  o 

Vacances.  —  a  11  est  désirable,  sous  plusieurs  rapports,  que 
tous  les  employés  d'une  banque,  et  spécialement  ceux  qui  sont 
chargés  de  la  garde  du  portefeuille  ou  de  la  caisse,  aient  tous  les 
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ans  une  semaine  on  deux  au  moins  de  vacances.  Les  Tacances  ne 
devraient  pas  même  être  facultatives  ;  elles  devraient  être  établies 
camme  une  règle  fixe  et  placées  à  Tépoque  où  elles  ont  le  moins 
d'inconvénients  dans  la  maison.  La  bienveillance  et  Thumanité 
devraient  suffire  à  décider  le  patron  à  prendre  ce  parti  ;  mais  à 
défaut  de  ces  sentiments ,  celui  de  Tintérêt  personnel  doit  le 
faire  accéder  à  toute  demande  légitime  de  vacancesi.  En  pre- 
mier lieu,  le  défaut  de  récréation  et  de  repos  peut  à  la  longue 
déterminer  une  maladie  qui  occasionne  toujours  un  grand  déran- 
gement dans  la  maison^  lorsqu'elle  atteint  un  employé  important. 
En  ce  cas  la  banque  éprouve  plus  de  dommage  que  si  le  congé 
avait  été  accordé.  Ensuite  les  absences  momentanées^  lorsqu'elles 
sont  prévues,  améliorent  la  discipline  du  bureau;  en  effet  l'ab- 
sent est  remplacé  par  celui  qui  le  suit  immédiatement  en  grade, 
et  lorsque  tous  les  employés  se  sont  absentés^  il  y  a  dans  la 
banque  deux  personnes  au  moins  familiarisées  avec  chaque  em- 
ploi^ de  telle  sorte  qu'en  cas  d'absence  forcée  d'un  employé,  pour 
cause  de  maladie  ou  autrement,  le  service  est  moins  empêché. 
Ces  absences  rendent  la  banque  plus  indépendante  des  services 
de  qui  que  ce  soit,  tandis  qu'autrement  si  l'on  est  surpris  par 
Tabsence  accidentelle  d'un  employé  supérieur^  l'embarras  qui  en 
résulte  rend  les  services  de  cet  employé  plus  apparents  et  ajoute 
même  à  leur  importance  effective.  Les  vacances  qui  le  reposent  et 
le  rendent  capable  d'un  meilleur  service  réel  lui  font  sentir  en 
même  temps  qu'il  n'est  pas  indispensable. 

»  Ce  n'est  pas  tout  ;  l'absence  temporaire  des  employés  est  une 
garantie  de  plus  de  leur  probité.  Je  connais  des  cas  dans  lesquels 
un  employé  supérieur  a  pu  continuer  durant  plusieurs  années 
des  fraudes  qu'une  absence  d'un  jour  aurait  mises  à  découvert. 
Lorsqu'un  commis  a  des  vacances  et  qu'il  sait  qu'à  une  époque 
déterminée  les  valeurs  dont  il  est  dépositaire  seront  confiées  à 
d'autres  mains^  cette  prévision  suffit  pour  l'éloigner  d'une  car- 
rière dans  laquelle  son  improbité  ne  pourrait  tarder  à  être  con- 
nue et  punie.  » 

Déficits  de  came,  —  a  11  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  qu'un  cais- 
sier reçoive  et  paie  durant  une  journée  entière  sans  jamais  com- 
mettre une  erreur.  Il  y  en  aura  toujours  quelqu'une  dont  te 
caissier  est  responsable.    Pour  couvrir  ces  déficits,  quelques^ 


ADUflflffniàTlOlt  HfTiBlBimB.  391 

kancpies  aocordent  une  indemnité ,  soit  30  cm  30  /•  par  an. 
D'autres  supportent  les  déficits  et  se  contentent  d*un  avertissement 
au  caissier  lorsque  l'erreur  est  grosse.  Une  exactitude  supérieure 
sous  ce  rapport  est  considérée  comme  un  mérite.  Partout  il  est 
bien  convenu  que  le  caissier  ne  doit  jamais  se  servir  des  fonds 
de  la  caisse,  même  temporairement,  pour  son  usage  personnel, 
ni  avancer  aucune  somme,  quelque  faible  qu'elle  puisse  être, 
aux  autres  commis,  sans  encourir  un  renvoi  immédiat. 

B  Quelques  banquiers  renvoient  ceux  de  leurs  employés  qui 
joutât  à  la  Bourse.  Les  effets  de  cette  espèce  de  jeu  sont  très-f A- 
cheux  et  il  est  impossible  que  des  engagements  spéculatifs  ne  dis- 
traient pas  un  commis  de  ses  devoirs.  S*il  perd,  le  voilà  dans  les 
dettes,...  il  ne  s'appartient  plus,  o 

Jnsirueiion,  —  «  Quelle  que  soit  Taptitude  naturelle  d'un 
jeune  homme  qui  débute  dans  la  carrière,  il  ne  faut  pas  attendre 
un  bonservice  de  sa  part  tantqu'il  n'a  pas  accfuis  l'instruction  pra- 
tique. 11  y  a  une  méth<K]e  bonne  et  une  méthode  mauvaise  pour 
faire  la  plus  simple  opération  :  des  habitudes  d'incorrection  ou  de 
relâchement  une. fois  acquises  ne  se  perdent  pas  facilement. 
Lors  donc  qu'un  jeune  homme  entre  dans  une  banque,  il  con- 
vient de  le  mettre  sous  la  direction  d'un  commis  plus  expéri- 
menté, capable  de  lui  enseigner  les  détails  de  la  besogne  dont  il 
est  chargé.  Il  est  bon  également  que  le  chef  de  comptabilité  ne 
soit  pas  trop  surchargé  de  travail  manuel,  afin  qu  il  ait  le  temps 
de  parcourir  les  bureaux,  d'observer  le  travail  de  chacun  et  de 
donner  les  instructions  qu'il  pourra  juger  convenables  et  utiles. 
Les  employés  anciens  et  supérieurs  doivent  aussi  être  prêts  à  don- 
ner poliment  et  obligeamment  aux  débutants  tous  les  conseils  que 
ceux-ci  pourront  leur  demander. 

»  Il  y  a  plusieurs  manières  de  s'assurer  du  mérite  d'un  em* 
ployé  :  la  plus  directe  est  Texamen  des  livres  qu'il  tient.  On  verra 
d'un  coup  d'œii  s'ils  sont  propres,  si  l'écriture  est  bonne,  s'il 
n'y  a  ni  taches  ni  grattages ,  et  s'ils  indiquent  du  soin  ou  de  la 
BéghgGQce.  La  promptitude  est  un  signe  d^habileté;  le  commis 
qui  compte  vite,  qui  additionne  en  un  instant  une  longue  co- 
lonne de  chififres,  est  presque  toujours  un  bon  commis.  La  promp* 
titude  de  la  main  prouve  la  lucidité  du  cerveau.  Je  ne  dis  pas 
qu'elle  atteste  un  bon  jugement,  mais  elle  n'atteste  pas  non  plus 
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que  le  sujet  en  manque,  et^  chez  un  commis,  elle  est  toujours 
un  grand  titre  à  la  considération. 

x)  L'opinion  des  confrères  fournit  aussi  un  bon  moyen  de  con- 
stater la  capacité  d'un  commis.  Lorsque  des  hommes  sont  asso- 
ciés jour  par  jour,  durant  des  années,  au  même  travail,  ils  se 
connaissent  bien  les  uns  les  autres.  En  général,  l'opinion  expri- 
mée par  un  commis  sur  le  mérite  relatif  de  ses  confrères  est 
exacte. 

»  Pour  que  les  commis  acquièrent  de  bonnes  habitudes ,  il  faut 
qu'ils  ne  soient  pas  trop  nombreux  en  proportion  du  travail  qu'ils 
ont  à  faire.  S'ils  restent  oisifs  pendant  une  grande  partie  du  jour, 
leur  attention ,  leur  intelligence ,  leur  activité  diminueront  bien- 
tôt, et  ils  ne  tarderont  pas  à  travailler  moins  aux  heures  même 
où  ils  seront  occupés.  La  charge  de  chacun  doit  suffire  à  occuper 
toute  l'activité  de  son  esprit  pendant  la  durée  entière  des  heures 
de  travail.  Le  banquier  dont  les  commis  ont  le  temps  de  lire  au 
bureau  des  livres  et  des  journaux,  ou  de  plaisanter  ou  se  que- 
reller, emploie  trop  de  mains.  En  réduisant  le  nombre  de  ses  em- 
ployés, il  obtiendra  un  meilleur  service  et  il  pourra  augmenter 
les  appointements  de  ceux  qu'il  aura  conservés.  Il  vaut  mieux 
répartir  une  même  somme  de  salaires  entre  un  petit  nombre  de 
travailleurs  effectifs  qu'entre  un  grand  nombre  de  travailleurs 
médiocres. 

»  Afin  de  bien  exercer  les  commis ,  il  serait  bon  que  le  travail 
fût  distribué  de  manière  que  chaque  emploi  préparât  celui  qui 
l'exerce  aux  travaux  de  l'emploi  supérieur.  En  conséquence,  il 
convient  de  donner  au  commis  qui  débute  les  fonctions  qui  de- 
mandent le  moins^d'instruction  professionnelle  et  de  le  faire 
avancer  par  degrés ,  de  manière  à  ce  que  chaque  degré  n'exige 
qu'un  petit  supplément  d'instruction. 

»  Les  absences  périodiques  ont  cet  avantage  qu'elles  procurent 
aux  jeunes  commis  l'occasion  d'apprendre  à  remplir  l'emploi 
supérieur.  Il  se  forme  de  nouveaux  arrangements  temporaires 
pour  une  division  du  travail  différente  et,  les  mains  étant  moins 
nombreuses,  chacun  est  porté  à  travailler  davantage.  Il  est  utile 
^ussi  que  les  commis  changent  de  temps  en  temps  de  rôle  et  de 
les  encourager  dans  l'invention  des  moyens  d'abréger  le  travail. 
Lorsqu'une  banque  a  des  succursales  ,  il  est  bon  de  remplacer  à 
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l'occasion  le  commis  absent  de  Tune  par  le  commis  pris  dans  une 
autre.  Un  bon  inspecteur  des  succursales  vériliera  la  division  de 
la  caisse  et  celle  de  la  comptabilité  aussi  bien  que  la  direction.^ 
et  s*il  y  remarque  un  perfectionnement,  il  Tintroduira  dans  les 
autres  succursales. 

»  Mais  le  meilleur  stimulant  pour  les  commis  est  un  système 
impartial  d'avancement.  11  est  bon  que  parfois  un  commis  plus 
ancien  ne  puisse  être  promu  à  un  emploi  supérieur  faute  de  capa- 
cité^ afin  que  chacun  comprenne  bien  qu'on  ne  tientr  compte  que 
du  mérite.  Mais  il  faut  que  la  supériorité  du  mérite  de  celui  qui 
est  promu  soit  apparente  et  évidente.  Toutes  les  fois  qu'un  com- 
mis sera  préféré  à  un  autre  par  favoritisme  ou  par  caprice^  par 
rinfiuence  des  amis»  des  habitués ,  des  actionnaires  ou  même 
par  des  qualités  bonnes  en  elles-mêmes^  mais  qui  n'ajoutent  rien 
à  sa  capacité  spéciale,  son  avancement  produira  des  effets  déplo- 
râbles ,  lors  même  que  ses  titres  seraient  égaux  à  ceux  de  l'ancien 
auquel  il  est  préféré. 

x>  La  balance  quotidienne  fournit  un  autre  excellent  moyen 
d'exercer  les  commis.  Les  livres  sont  balancés  le  soir  avant  que 
l'on  quitte  le  bureau.  Mais  comme  il  s'est  nécessairement  glissé 
quelques  erreurs  dans  les  écritures  de  la  journée,  il  faut  passer 
un  peu  de  temps  à  les  découvrir.  Le  chiffre  de  l'erreur  s'appelle 
différence ,  et  les  efforts  que  l'on  fait  pour  rechercher  Terreur 
s'appellent  recherche  de  la  différence ,  et  on  dit  que  les  commis 
employés  à  ce  travail  sont  sur  la  balance.  Dans  les  grands  établis- 
sements, le  nombre  total  des  commis  est  divisé  par  quatre; 
chaque  quart  se  livre  à  son  tour  à  la  recherche  de  la  différence^ 
et  les  autres  peuvent  s'en  aller  de  meilleure  heure.  Mais  il  n'est 
pas  besoin  d'un  grand  nombre  pour  faire  ce  travail  :  six  personnes 
y  suffisent  dans  une  banque  où  Ton  compte  42  commis;  les  plus 
jeunes  ne  servent  qu'à  empêcher  le  travail.  La  recherche  de  la 
différence  oblige  non-seulement  à  travailler,  mais  à  penser,  et  il 
n'est  pas  d'exercice  plus  propre  à  familiariser  un  comnois  avec  le 
système  général  de  la  comptabilité  et  surtout  avec  la  tenue  des 
livres.  On  peut  même  dire  que  la  recherche  de  la  d  fférence  est, 
pour  un  jeune  homme  ^  le  seul  moyen  d'apprendre  l'ensemble  de 
la  tenue  des  livres;  c'est  aussi  le  seul  moyen  qu'il  ait  de  montrer 
son  savoir-faire  et  sa  promptitude  à  compter.  Le  commis  qui  fuit 
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le  IraTail  de  la  balance  perd  la  meillettre  occasion  d'apprendre  et 
montre  qu'il  a  conscience  de  son  peu  de  capacité. 

B  Entre  autres  moyens  de  préparer  les  commis  à  remplir  les  em- 
plois supérieurs^  nous  devons  indiquer  comme  un  des  meilleurs 
la  formation  d*une  bibliothèque  professionnelle  qui  serait  ouverte 
à  tous  les  employés.  En  1850,  les  employés  de  la  Banque  d'An- 
gleterre be  sont  associés  pour  la  création  d'une  bibliothèque.  Les 
directeurs  leur  ont  accordé  trois  pièces  dans  Tinténeur  de  Tédî- 
fice  pour  les  livres^  une  salle  de  lecture,  une  salle  de  conférences, 
et  ont  souscrit  500  /.  Plusieurs  d'entre  eux  personnellement  ont  fait 
des  cadeaux  à  la  bibliothèque  ^  en  livres  ou  en  argent.  Le  temps 
où  Ton  reprochait  à  un  jeune  homme  d'aimer  les  livres^  où  Ton 
supposait  que  la  lecture  le  rendrait  impropre  à  l'accomplissement 
de  ses  devoirs  spéciaux ,  doit  être  passé.  On  sait  maintenant  que  la 
culture  de  Tintelligence  rend  Fhomme  plus  propre  à  tous  les  tra- 
vaux auxquels  il  peut  être  employé.  C'est  un  grand  avantage  pour 
une  banque  d'avoir  des  serviteurs  instruits  ;  leurs  connaissances 
supérieures  trouvent  toujours  un  moyen  de  s'utiliser;  l'habitude 
du  travail  intellectuel  leur  facilite  l'habitude  du  travail  dans  les 
affaires;  les  moyens  de  jouissance  qu'ils  possèdent  en  eux-mêmes 
les  préservent  des  plaisirs  coûteux^  qui  sont  les  plus  puissants 
excitatifs  à  la  négligence  et  à  Timprobité.  11  est  probable  qu'un 
mouvement  d'opinion  se  manifestera  bientôt  en  faveur  de  Téduca- 
tion  de  tout  le  monde.  Je  crois  que  les  banquiers  feraient  bien  de 
seconder  ce  mouvement  dans  leurs  localités  respectives,  et  d'en- 
courager^ par  leur  assistance  et  leur  influence^  la  formation  d'éta- 
blissements scientifiques.  Ce  serait  un  moyen  de  dépenser  au  pro- 
fit de  l'utilité  commune  l'énergie  qui  peut  rester  après  les  heures 
de  travail^  en  ayant  soin  d'éviter  toutes  discussions  politiques  ou 
religieuses.  Ils  se  procureraient  ainsi  des  plaisirs. honnêtes,  élève- 
raient dans  Testime  publique  le  respect  de  leur  caractère  et  aug- 
menteraient par  suite  leur  influence  et  leur  crédit. 

D  Nous*  avons  parié  de  cette  espèce  d'exercices  qui  fait  les  com- 
mis habiles.  Mais  comme  dans  les  banques  par  actions  un  com- 
mis peut  devenir  directeur  d'une  succursale^  il  est  bon  de  sou- 
mettre ceux  d'entre  eux  qui  se  distinguent  par  leur  aptitude  et 
leur  travail  à  un  exercice  qui  les  rende  capables  de  remplir  les 
fonctions  de  directeur.  Ceci  est  plus  difficile  dans  un  grand  ébk 
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btiisemcntque  dans  «n  ipéàt,  car  dans  une  banque  où  il  y  a  qua- 
rante ccœiinis,  chacun  d*eux  ne  voit  que  la  quarantième  partie  du 
travail ,  tandis  que  dans  une  banque  où  il  y  a  dix  commis^  dba- 
cun  d'eux  en  Toit  la  dixième  partie  et  peut  acquérir  une  cotinais- 
sance  passable  de  i^ensemble.  Une  banque  à  succursales  peut  faci- 
lement jNréparer  un  commis  déjà  exercé  à  devenir  directeur,  en  lui 
faisant  remplacer  à  Toccasion  le  directeur  d*une  succursale. 
>  »  Les  commis  chmsis  pour  cette  espèce  d'exercice  doivent  être 
des  jeunes  gens  prompts  et  actifs  dans  Taccomplissement  de  leurs 
devoirs ,  d'un  caractère  fait  et  ferme  ^  bien  élevés  et  de  bonnes  ma- 
nières ,  ayant  une  certaine  instruction  littéraire  et  le  désir  d'auge 
monter  leur  science  et  leurs  talents.  11  ne  faut  pas  prendre  pour 
cet  emploi  les  Jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  la  banque  en  at- 
tendant mieux ,  mais  ceux  qui  veulent  rester  dans  la  profession  et 
y  parvenir  au  plus  haut  degré  de  récbelle.  Par-dessus  tout,  il 
faut  qu'ils  aient  Fhabitude  des  affaires  et  du  travail. 

»  Lorsqu'un  commis  est  devenu  directeur  de  succursale ,  son 
éducation  a  besoin  d'être  complétée.  Bacon  observe  que  la  lecture 
donne  de  la  sagesse ,  l'écriture  de  l'exactitude^  la  conversation  la 
promptitude  et  Tà-propos.  Quelque  science  qu'il  ait  acquise  par  la 
lecture  ou  autrement^  quelque  exact  qu'il  puisse  être,  le  direc- 
teur d'une  succursale  doit  acquérir  cette  dernière  qualité.  Il  doit 
apprendre  à  faire  l'application  de  ce  qu'il  sait  promptement  et  avec 
indépendance^  mais  en  même  temps  avec  sagesse.  Cette  habitude, 
il  l'acquerra  avec  le  temps.  L'exercice  de  l'autorité  sur  les  hommes 
donne  de  la  maturité  à  l'intelligence ,  en  même  temps  que  la  n^ 
cessité  de  prendre  un  parti  sur-le-champ ,  en  causant  avec  les 
habitués  ;  tend  à  rendre  le  jugement  plus  prompt.  11  n'est  pas 
de  profession  dans  laquelle  l'expérience  soit  plus  utile  que  dans 
celle  de  banquier;  mais  elle  est  moins  utile  encore  par  la  science 
qu'elle  apporte  que  par  le  perfectionnement  de  toutes  les  facultés. 
C'est  par  une  pratique  assidue  que  toutes  les  facuUés  humaines 
acquièrent  de  la  force  :  les  habitudes  se  forment  par  des  actes 
répétés  et  ne  peuvent  se  former  d'aucune  autre  manière. 

»  Lorsqu'on  prépare  un  jeune  homme  aux  fonctions  intelligen- 
tes du  métier,  il  ne  faut  pas  lui  donner  trop  d'instructions  sur  les 
détails  mmutleux  :  il  importe  qu'il  s'accoutume  à  penser  par  lui- 
même.  Le  talent  d'un  homme  ne  se  développe  jamais  si  on  ne  le 
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laisse  pas,  jusqu'à  un  certain  point,  aller  seul.  Si  à  chaque  diffi* 
culte  il  recourt  à  son  chef  et  prend  des  instructions  pour  les  exé- 
cuter à  la  lettre^  il  n*acquerra  jamais  cette  décision  et  cette  fer- 
meté qui  sont  indispensables  dans  les  emplois  supérieurs.  Les 
jeunes  gens  qui  ont  peu  de  volonté  demandent  un  soin  particu- 
lier :  on  fera  bien  de  leur  confier  quelques  détails  inférieurs, 
sans  instructions  positives;  et  lorsqu'on  examinera  leur  travail^ 
de  les  louer,  s'ils  ont  bien  fait;  de  les  instruire  et  non  de  les  gron- 
der, s*ils  ont  mal  fait.  La  crainte  du  blâme  et  de  la  responsa- 
bilité déprime  toutes  les  facultés  mentales,  et  l'intelligence  ne 
peut  se  développer  complètement  qu'avec  Tindépendânce  du  ca- 
ractère. Il  faut  encourager  cette  iadépendan(Te  dans  les  fonctions 
supérieures.  Un  banquier  qui  donne  des  instructions  minutieu- 
ses sur  tout,  qui  gronde  lorsqu'on  fait  mal  et  ne  loue  jamais 
lorsqu'on  fait  bien,  peut  être  lui-même  un  habile  homme^  mais 
il  n'aura  jamais  d'employés  forts,  et  il  sera  réduit  à  épuiser  ses 
forces  sur  des  objets  d'une  importance  très-secondaire.  » 

Je  cite  en  entier  ce  passage,  bien  que  plusieurs  des  préceptes 
qui  y  sont  contenus  se  rapportent  à  des  habitudes  autres  que  les 
nôtres  et  même  à  un  état  social  différent.  11  y  a  dans  les  maximes 
de  ce  genre,  la  part  de  Tappiication  directe  et  la  part  de  la  com- 
paraison. Lune  peut  être  aussi  profitable  que  l'autre. 

On  comprend  du  reste  à  merveille,  en  lisant  ces  préceptes  mi- 
nutieux fondés  sur  une  observation  exacte  et  délicate,  ces  études 
judicieuses  sur  l'éducation  pratique  et  le  gouvernement  des  hom- 
mes, pourquoi  certaines  entreprises,  certaines  opérations  très- 
ordinaires  ehez  nos  voisins ,  sont  inconnues  chez  nous  :  pounjuoi 
par  exemple  leurs  banques,  leurs  banquiers  multiplient  leurs 
agences  et  succursales,  tandis  qu'en  France  chaque  maison  est 
isolée  et  ne  songe  pas  à  s'étendre  par  cette  voie. 

L'importance  accordée  à  Tinstruction,  le  désir  de  la  voir  se  ré- 
pandre dans  les  masses  ne  sont  pas  moins  remarquables  de  la 
•  part  d'un  praticien  éclairé.  Ce  sentiment  devrait  être  général  dans 
la  banque  du  commerce,  car  personne  n'a  plus  d'intérêt  qu'elle  à 
voir  se  développer  au  sein  des  populations  toutes  les  puissances 
productives  qui  y  sont  en  germe  et  que  Tignorance  tient  enfouies. 
IjC  développement  normal  des  affaires  est  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  diffusion  des  connaissances  pratiques,  et  aucune 
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classe  de  la  société  ne  profiterait  plus  que  les  banquiers  de  cette 
diffusion.  —  Quant  au  reste  des  instructions  que  nous  Tenons  de 
citer^  elles  peuvent  être  Tobjet  d'utiles  méditations^  non-seule- 
ment pour  ce  qu'elles  expriment,  mais  aussi  et  plus  encore  pour 
les  réflexions  qu'elles  suggèrent  et  dont  la  seule  indication  nous 
mènerait  trop  loin. 


CHAPITRE  IF. 

LEGISLATION  ET  JURISPRUDENCE. 

L'exposé  des  dispositions  législatives  et  des  décisions  judiciaires 
relatives  à  la  profession  de  banquier  et  aux  effets  de  commerce 
fournirait  la  matière  d'un  traité  spécial.  Ici^  nous  ne  pouvons  rap- 
porter que  très-sommairement  les  principes  de  la  législation  sur 
ce  sujet  elles  principales  décisions  de  la  jurisprudence. 

Qu'est  ce  qu'un  banquier?  —  La  loi  du  l***  brumaire  an  vu 
assujettissait  tout  banquier  à  une  patente  dont  le  droit  ûxe  était 
de  500  fr.  Cette  disposition  a  donné  lieu  à  des  contestations  sur  le 
sens  légal  du  mot  banquier,  La  jurisprudence  a  appliqué  ce  nom 
aux  négociants  qui  font  des  opérations  sur  des  lettres  de  change^ 
leur  commerce  principal^  et  qui  étendent  ces  opérations  aux  prin- 
cipales places  de  la  France.  Merlin  appelle  banquier  :  «  Celui  qui 
tient  commerce  de  banque  et  fait  commerce  d'argent  en  faisant 
des  traites  et  des  remises  de  place  à  place.  » 

Les  changeurs  ne  sont  point  considérés  comme  banquiers  ;  un 
escompteur  de  billets  sur  place  qui  ne  ferait  ni  recouvrements, 
ni  arbitrages^  celui  qui  se  livrerait  exclusivement  à  la  commission 
de  placement  et  aux  opérations  de  Bourse  ne  seraient  point  non 
plus^  aux  termes  de  cette  définition,  considérés  comme  banquiers. 

D'après  la  loi  d^25  avril  1844^  la  patente  des  banquiers  est 
fixée  à  1,000  fr.  pOTr  Paris;  à  500  fr.  pour  les  villes  de  50,000 
âmes  et  au-dessus  ;  à  400  fr.  dans  les  villles  de  30  à  50^000  âmes, 
et  dans  celles  de  15  à  30,000  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel;  à 
300  fr.  dans  les  villes  de  15  à  30,000  âmes  et  dans  les  villes  in- 
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ftrieures  où  existerait  us  entrepôt  réel;  à  200  fr.  dans  les  nlles 
au-de880U8  de  15^000  âmes  et  dans  lesquelles  il  n'existe  point 
d*entrep6t  réel.  La  droit  proportionnel  est  d*ua  quinzième  de  ia 
valeur  locative  de  la  maison  d*habitation  et  des  locaux  servant  à 
rexploitation. 

Quant  à  la  juridiction,  le  banquier  est  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile  principal  ou  de  la  ville  où  il  a  un 
comptoir.  Le  contrat  qui  se  forme  entre  lui  et  le  particulier  qui 
lui  a  donné  une  traite  à  encaisser  ou  à  recouvrer  est  considéré 
comme  un  contrat  commercial^  et  la  preuve^  en  cas  de  contesta- 
tion, peut  être  faite  suivant  les  prescriptions  du  Code  de  com- 
merce, c*est*  à-dire  par  témoins,  quelle  que  soit  la  somme,  par  la 
production  des  livres,  etc. 

IfUérêts  et  commissions.  —  La  jurisprudence  a  été  longtemps 
incertaine  sur  l'application  aux  opérations  de  banque  de  la  légis- 
lation relative  à  la  limitation  du  taux  de  Fintérèt.  Toutefois,  elle 
a  décidé  que  Tescompte  proprement  dit  ne  devait  pasétre  assimilé 
au  prêt}  et  ne  tombait  point  sous  l'application  des  lois  qui  limitent 
le  taux  de  l'intérêt;  mais  elle  considère  l'avance  faite  sur  un  bil- 
let à  une  signature  comme  un  prêt  et  non  comme  un  escompte. 

La  jurisprudence  laisse  aux  banquiers  la  liberté  d'arrêter  leurs 
comptes  quand  il  leur  convient  et  de  capitaliser  les  intérêts  à  vo- 
lonté entre  eux,  mais  elle  n'admet  pas  les  mêmes  principes  dans 
les  relations  de  banquier  à  particulier.  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  le  compte,  dans  ce  cas,  pouvait  être  arrêté  au  bout  de 
six  mois  avec  capitalisation  des  intérêts  :  mais  quelques  Cours 
n'admettent  la  capitalisation  qu'au  bout  de  l'an. 

La  jurisprudence  a  été  très  sévère  envers  les  banquiers  pour 
tout  ce  qui  touche  au  droit  de  commission.  Elle  a  décidé  que  ce 
droit  ne  pouvait  être  perçu  que  lorsqu'il  y  aurait  eu  des  démar- 
ches à  faire  pour  se  procurer  les  sommes  avancées.  Le  banquier, 
cependant,  qui  opère  en  général  sur  les  fonds  d'autrui,  devrait 
être  considère  comme  un  commissionnaire,  lors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  fait  de  démarches  spéciales.  Todl  ses  actes  de  chaque 
jour  sont  en  quelque  sorte  des  démarches  pour  se  procurer, 
comme  dit  la  jurisprudence,  les  sommes  avancées  :  peu  importe 
que  ces  sommes  lui  aient  été  confiées  par  des  tiers  avec  ou  s^uis 
démarches  spéciales. 


liGISLATlO!!  BT  JURISPRimENGE.  399 

Le  droit  de  commission  étant  admis  en  principe  sur  les  pièts 
proprement  dits  ou  crédits  à  découvert,  les  trilmnanx  ont  essayé 
d'en  réglementer  la  perception.  Ils  ont  prohibé,  comme  percep- 
tion illégale  d'intérêt,  la  commission  perçue  sur  nn  solde  de 
compte  reporté  à  nouveau  et  décidé  que  le  droit  de  commission 
n*était  dû  que  pour  chaque  décaissement  réel.  Cependant  le  fonds 
de  dépôt  du  banquier  étant  essentiellement  mobile,  le  prêt  ne 
peut  être  continué,  le  plus  souvent,  qu'avec  les  fonds  d'un  tiers 
qui  est  venu  se  substituer  à  celui  qui  avait  fourni  ceux  du  prêt 
primitif.  Il  y  aurait  donc  lieu,  même  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  la  jurisprudence,  de  percevoir  un  nouveau  droit  de  com- 
nussion.  En  réalité,  les  prêts  à  long  terme  sont  de  tovte  façon 
les  plus  onéreux  pour  le  banquier;  ce  sont  ceux  qui  lui  imposent 
à  la  fois  le  plus  de  frais  et  le  plus  de  risques  :  il  serait  donc  juste 
qu  ils  donnassent  lieu,  de  la  part  de  l'emprunteur,  à  une  rétri- 
tribution  plus  élevée  que  les  escomptes  proprement  dits  et  que 
les  prêts  à  courte  échéance. 

La  jurisprudence  a  condamné  la  perception  du  droit  de  com- 
mission sur  les  écus  reçus  ou  remis,  sur  les  valeurs  fournies  par 
le  banquier  :  elle  permet  en  même  temps  la  perception  de  ce 
droit  sur  les  effets  remis  à  rencaissement  ou  en  recouvrement. 
Dans  le  cas  d'un  prêt  à  5  p.  %,  les  juges  ont  décidé  que  le  droit 
de  commission  réclamé  par  le  banquier  ne  devait  pas  être  perçu, 
et  ils  ont  porté  l'intérêt  à  6  p.  %  pour  en  tenir  lieu. — Un  arrêt 
du  12  mars  1851  accordait  une  conmiission,  même  sur  solde 
de  compte  courant,  de  manière  à  porter  Tintérêt  à  7,25  p.  %  «^ 
disait  :  «  Faire  subir  un  retranchement  à  ce  chiffre,  ce  serait, 
en  quelque  sorte,  obliger  les  maisons  de  banque  à  cesser  leurs 
opérations,  i» 

Ces  décisions  n'ont  pas  été  constantes  et  presque  toujours  la 
coutume,  plus  forte  que  la  loi  elle-même,  a  fixé  les  rapports  du 
banquier  avec  ses  clients.  Mais  les  rigueurs  et  les  inégalités  de 
la  jurisprudence  qui  sont  la  conséquence  inévitable  des  lois  limi- 
tatives du  taux  de  l'intérêt,  ont  toujours,  quelque  bonnes  que 
puissent  être  les  intentions  des  magistrats,  un  fâcheux  résultat  : 
elles  troublent  et  inquiètent  les  transactions.  En  altérant  les 
contrats,  en  empêchant  les  particuliers  de  compromettre  sur 
leurs  intérêts^  les  lois  qui  ont  limité  la  rétribution  due  au  prêteur 
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OQt  ouvert  la  carrière  à  ua  arbitraire  sans  limites  :  elles  ont  mis 
la  volonté  du  juge  à  la  place  du  consentement  des  parties,  ce  qui 
est  toujours  fâcheux  et  surtout  très-peu  commercial. 

Dans  la  pratique^  les  personnes  qui  emploient  le  ministère  du 
banquier^  débattent  leurs  intérêts  avec  lui  et  ne  défèrent  point 
aux  tribunaux  des  conventions  qu'elles-mêmes  ont  consenties. 
Souvent  ces  conventions  sont  Tobjet  d'un  contrat  commercial  en 
forme  qui  s'établit  par  un  échange  de  lettres.  En  arrêtant  le  dé- 
tail des  conditions  de  ce  contrat,  le  banquier  prudent  doit  tenir 
compte  du  caractère  de  celui  envers  lequel  il  s'engage  et  aussi  des 
susceptibilités  mêmes  de  la  jurisprudence;  car  s'il  convient  à 
toute  personne  de  fuir  les  procès,  le  banquier  est^  de  tous  les 
négociants^  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  en  éviter  les  lenteurs 
et  les  incertitudes. 

Comptes  courants.  —  Les  comptes  courants  ont  été  l'objet  de 
•plusieurs  décisions  importantes  :  1°  S'il  n'y  a  convention  con- 
traire^ les  fonds  déposés  chez  un  banquier  sont  exigibles  à  vo- 
lonté. 2®  Les  intérêts  des  comptes  courants  ne  se  prescrivent 
point  par  cinq  ans,  comme  ceux  des  prêts  ordinaires^  mais  seu- 
lement par  trente  ans.  3®  L'hypothèque  consentie  en  garantie 
d'un  compte  courant^  régulièrement  inscrite  et  conservée,  couvre 
jusqu'à  due  concurrence  le  banquier  de  la  totalité  des  avances 
faites  au  moment  de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture  du  client. 

Cette  dernière  décision  n'a  pas  été  obtenue  sans  peine  :  on  a 
soutenu  pendant  longtemps  que  l'hypothèque  ne  devait  garantir 
que  la  créance  existante  au  moment  du  contrat;  que  si^  par 
exemple^  le  crédit  ouvert  était  égal  à  100  dont  50  seulement 
avait  été  fournis  au  moment  du  contrat^  l'hypothèque  consentie 
au  profit  du  banquier  devait  être  réduite  à  50,  bieii  que  ses 
avances  s'élevassent  à  100  au  moment  de  la  faillite  ou  déconfi- 
ture. Aujourd'hui  les  tribunaux  semblent  unanimes  sur  cette 
grave  question  :  mais  si  le  compte  courant  était  continué  au-delà 
du  temps  fixé  par  le  contrat  hypothécaire,  l'hypothèque  ne  vau- 
drait que  pour  la  garantie  du  compte  tel  qu'il  existait  à  l'époque 
fixée  par  le  contrat  pour  l'expiration  du  crédit. 

La  jurisprudence  a  hésité  un  moment  dans  ses  décisions  sur 
les  effets  de  la  remise  de  valeurs  en  compte  courant  à  Fégard  des 
tiers.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  décidé  que  «  suivant 


LÉGlSLÀTIOn  KT  JURISPELDSKCE.  401 

les  usages  du  commerce,  les  remises  de  valeurs  de  portefeuille 
ne  sont  portées  au  crédit  de  celui  qui  les  souscrit  et  au  débit  de 
celui  qui  les  reçoit  que  sous  la  réserve  qu'elles  seront  pajées  à 
l'échéance.  Ge(  te  condition  est  toujours  sous^ntendue.  »  La  Cour 
de  Nanc.v,  jugeant  dans  le  même  sens,  a  décidé  que  «  la  remise 
des  traites  faite  en  compte  courant  (entre  banquiers)  ne  constitue 
qu'une  créance  réalisable,  conditionnelle  et  sauf  encaissement.  » 
En  1838^  la  Cour  de  cassation  semblait  adopter  une  doctrine 
contraire,  a  Les  traites  de  commerce  en  compte  courant^  disait- 
elle^  deviennent  immédiatement  la  propriété  de  celui  qui  les 
accepte  et  dès  lors  elles  doivent  être  portées  réellement  et  ac- 
tuellement au  crédit  de  celui  qui  les  a  transmises.  Si  celui-ci  est 
tombé  en  faillite,  Tendosseur  (banquier)  qui  les  a  rembourséeS| 
par  suite  de  non-paiement  y  n'a  d'autre  recours  à  exercer  que  le 
droit  de  participer  aux  dividendes.  »  Mais  le  10  mars  1852^  elle 
jugeait  par  deux  arrêts  que  «  la  déclaration  de  faillite  (du  cé- 
dant) ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  pure  et  simple  une  créance 
cmdùtontieile  de  sa  nature,  »  même  lorsque  le  banquier  avait 
produit  éventuellement  à  la  faillite  pour  le  montant  des  effets 
non  échus. 

Un  récent  arrêt  de  Paris^  digne  de  fixer  la  jurisprudence,  sta- 
tuant sur  des  difficultés  relatives  aux  effets  d'une  hypothèque 
consentie  en  garantie  d*un  compte  courant^  déclare  que  le  compte 
courant  forme  un  corps^  un  tout  inséparable,  dont  toutes  les 
parties,  tous  les  éléments  s'enchaînent  entre  eux  et  acquièrent  un 
caractère  essentiellement  indivisible  qui  ne  permet  pas  d'en  dé- 
tacher quelques  parties  pour  y  puiser  des  paiements  partiels, 
par  voie  de  confusion,  de  compensation  ou  d'imputation. 

En  général,  la  jurisprudence  tend  à  Fe  fixer  dans  le  sens  com- 
mercial du  respect  dû  aux  contrats,  toutes  les  fois  que  ces  con- 
trats n'attentent  directement  ni  aux  droits  des  tiers,  ni  à  Tordre 
public.  Elle  hésite  seulement  sur  les  matières  qui  se  rattachent 
de  près  ou  de  loin  aux  lois  qui  limitent  le  taux  de  l'intérêt,  créent 
et  punissent  le  délit  d'usure,  parce  qu'en  effet  ces  lois  établis- 
sent un  système  de  principes  arbitraires  dont  l'application  sou- 
lève d'insurmontables  difficultés. 

Il  a  été  jugé  que  le  banquier  qui  laissait  ses  formules  de  billets 
et  lettres,  son  timbre,  etc.,  à  la  disposition  d'un  commis,  com« 
a*  iomoif.  *6 
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mettait  une  imprudence  et  érait  responsable  à  ce  titre  dn  dom- 
mage caubé  à  un  tiers  par  de  faux  effets  créés  et  négociés  par  son 
eommis. 

Lettres  et  bilkt$.  —  L!interprétation  du  contrat  de  change  et 
Aes  prescriptions  légales  relatives  à  la  lettre  de  change  et  au  billet 
à  ordre  a  donné  lieu  à  une  multitude  de  décisions  Judiciaires,  fl 
importe  de  rappeler  ici  les  principes  qui  régissent  cette  matière 
et  les  questions  principales  que  leur  application  a  soulevées. 

La  lettre  de  change,  dont  nous  avons  indiqué  déjà  les  carac- 
tères géaéraux^  exprime  un  contrat  dont  l'interprétation  appar- 
tient essentiellement  aux  tribunaux  de  commerce^  quelles  que 
soient  la  profession  et  la  qualité  des  signataires.  Ces  tiibunaux 
ne  peuvent  accorder  aucun  délai  au  débiteur  d'une  lettre  de 
change  contre  lequel  la  loi  autorise  non-seulement  les  voies  or- 
dinaires d'exécution^  mais  aussi  la  contrainte  par  corps.  Un  titre 
entouré  d'une  faveur  si  exceptionnelle  a  été  soumis  à  des  con- 
ditions de  forme  précises  et  régulières^  \  défaut  desquelles  il 
perd  le  caractère  de  lettre  de  change  pour  se  transformer  en 
simple  promesse. 

Les  conditions  dont  la  réunion  est  nécessaire  pour  que  la  lettre 
de  change  existe  sont  au  nombre  de  huit  et  se  trouvent  énumé- 
rées  en  l'article  110  du  Gode  de  commerce  : 

a  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  à  un  autre.  Elle  est  datée.  Elle 
énonce  la  somme  à  payer,  le  nom  de  celui  qui  doit  payer^  Vépoque  et  le  lien 
oà  le  paiement  doit  s'effectuer,  ta  valeur  fournie  en  ei^»èce8,  es  marchan* 
'  diyes,  ou  de  toute  autre  manière.  Elle  est  à  Vordre  d'un  tiers  ou  à  Tordre  da 
tireur  lui-njénae.  Si  elle  est  par  première^  deuxième^  troisième,  qua- 
trième, etc.,  elle  l'exprime.  » 

L'époque  du  paiement  peut  être  laissée  à  la  volonté  du  pre- 
neur dans  les  cas  où,  aux  termes  de  l'ailicle  1 19  du  Code  de 
commerce,  la  lettre  de  change  est  tirée  à  plusieurs  jours,  mois  on 
Qsances  de  vue,  c'est-à-dire  d'acceptation,  ou  même  à  présenta- 
tion. Mais  afin  d'éviter  deb  abus  qui  s'étaient  autrefois  prodoits, 
Tarticle  160  a  fixé  les  délais  dans  lesquels  le  porteur  serait  tenu 
de  présenter  les  lettres  à  l'acceptation  ou  au  paiement,  à  peine  de 
perdre  son  droit  de  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  En 
France,  ce  délai  s'étend  à  f&ix  mois. 

t  Voir  page  <61  et  SQiy. 


Outre  la  formule  que  nous  a^oos  donnée  page  Sl^  kt  plus  usi- 
tées sont  les  suivantes  : 

Pari»,  id  185  B.  p.  fr. 

A  trois  mois  de  ce  four,  veuillex  payer  par  uUe  seuie  de  changé,  A 
M,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  valeur  regue 

comptant,  que  passerez  suivant  avis  de 

Signé: 
A  M.  banquier 

A  Mantes, 

Ces  mots  :  que  paseerez  suivant  avis  de  ne  sont  pas  nécessaires 
à  la  valjdité  de  la  lettre  et  ils  n'ont  aucun  effet  sur  les  engage- 
ments qui  en  résultent^  mais  ils  expriipent  un  usage  fort  utile. 
Dans  la  pratique >  les  lettres  qui  ont  pour  objet  des  sommes  im- 
portantes, sont  ordinairement  précédées  ou  accompagnées  d*une 
lettre  d'avis  par  laquelle  le  tireur  annonce  au  tiré  la  disposition 
qu'il  fait  sur  lui  et  lui  en  expose  les  motifs  qui  se  résument  en 
une  manière  de  poster  écriture  de  la  somme.  De  là  la  formule 
gve  passerez.  Les  lettres  d'avis  sont  très-utiles  et  même  indispen- 
sables pour  éviter  les  contestations  et  les  malentendus  :  on  ne  les 
néglige  guère  que  lorsqu'il  s'agit  de  petites  sommes,  et  alors  on 
formule  :  que  passerez  avec  ou  sans  avis ,  ou  que  passerez  sans 
autre  avis  *. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  à  une  grande  distance 
et  qu'elle  court  risque  de  s'égarer  en  route,  le  tireur  en  fait  sou* 
vent  plusieurs  exemplaires  qu'il  libelle  à  peu  près  dans  lés  ter- 
nes suivants  : 

>  La  fonDule  donnée  page  «1  est  à  date  fixe  :  celle  ci-âessns  est  à  trois 
meîBdedate  En  void  quelques  antres. 

Londres,  le  19S  M,  p.  fr, 

A  cinq  jours  de  vue,  veuillez  payer  par  cette  seule  de  change  à 

JL  ,  négociant  au  Hatre,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de 

valeur  en  compte,  que  passerez  arec  ou  sans  autre  avis  de 

Signé  : 
A  JL  banquier 

A  Paris,  rue 

Bordeaux,  le  185  B,p,  fr, 

A  présentation,  veuillex  payer  à  M.  ,  négociant  à  Paris, 

ou  à  son  ordre,  la  somme  de  valeur  en  marchandises, 

que  passerez  sans  autre  avis  de 

Signé  : 

A  Jf.  banquier 

A  Paris,  rue  n» 


404  UVBB  T.   CH4PITSB  II. 

»ew.York,  le  tB5  B.  p.  fr. 

A  soixanU  j<mrM  de  vue,  payex  par  cette  première  de  ehangt  à  m<m 
crdre  2a  «aminé  de      .  «^ûleur  en  moi-même  que  paseerex  «uwanl 

••«'  ^  Signé  : 

jl  jf.  n/goetanl 

1«  Havre. 

La  lettre,  ainsi  libellée,  est  adressée  à  un  banquier  chargé  de  h 
présenter  à  l'acceptation  et  de  faire  protester  au  besoin.  Une  fois 
facceptation  obtenue,  ce  banquier  avise  son  correspondant  i,  la 
disposition  duquel  il  tient  la  lettre  de  change.  Le  tireur  en  fait 
s^lors  un  second  exemplaire  ainsi  conçu  : 

New- York,  le  185  B.  p.  fr. 

A  (date  fixée  par  l'acceptotion  de  la  première),  payex  par  cette  detmème 
de  change,  la  première  ne  Vêtant,  à  mon  or^re,  la  eomme  de 
«aïeur  en  moi-même,  la  première  acceptée  chef  M. 
banquier  à  Paris,  rue  n*  ^.^^  ^ 

jl  jf.  négociant 

Au  Bavre, 
Puis  au  dos  : 
Payez  à  Tordre  de  M.  négociant  à  Paris,  valeur  en  mor- 

chandises.  c««^x . 

Neic-Tork.  U  »»  «igné . 

La  lettre  circule  alors  librement,  et,  à  l'échéance, le  porteur 
vient  réclamer  l'acceptation  qui,  jointe  avec  une  épingle  à  la  se- 
conde, est  présentée  à  l'accepteur. 

L'usage  des  lettres  de  change  à  plusieurs  exemplaires  a  pour 
but  principal  d'éviter  à  la  fois  les  protêts,  les  retours  et  les  pertes 
de  titres  de  rendre  les  lettres  facilement  négociables  en  les  fai- 
sant toujours  accompagner  de  l'acceptation.  Le  désir  d'éviter  l«i 
nrotêts  et  les  retours  a  fait  imaginer  d'autres  combinaisons.  Amsi, 
on  ajoute  fréquemment  à  l'adresse  indiquée  au  bas  d'une  lettre  : 
«et  au  besoin  à  M.         ,  ou  au  besoin  à  M.         et  à  M.  .• 

Dans  la  pratique,  on  appelle  besoin  cette  recommandation  inscnte 
sur  une  lettre,  et  on  appelle  recommandataire  celui  sur  lequel  elle 

est  tirée  «  au  besoin.  »  . 

On  tire  quelquefois  des  lettres  de  change  à  une  ou  plusieurs 
usances  de  date  ou  de  vue.  L'usance  ou  durée  moyenne,  fixée  par 
l'usage  des  effets  de  commerce,  variait  autrefois  suivant  les  pays 
et  les  villes.  En  France,  le  Code  de  Commerce  la  fixe  à  trente 
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jours  :  une  lettre  tirée  à  deux  usanoes  de  date  ou  de  vue  serait 
donc  tirée  à  soixante  jours  de  date  ou  de  Tue.  A  Londres,  Fusance 
des  lettres  de  France  est  de  trente  jours  de  date,  celle  des  lettres 
d*Espagne,  de  deux  mois  ;  celle  des  lettres  de  Livourne,  Gènes  et 
Venise,  de  trois  mois.  À  Hambourg,  Tusance  des  lettres  de 
France,  d'Angleterre  et  de  Venise  était  de  deux  mois  de  date; 
celle  des  lettres  d* Anvers  et  de  Nuremberg ,  de  quinze  jours  de 
vue,  etc.  Ainsi  Tusance  variait  en  chaque  pays  et  presque  en  cha- 
que ville ,  ce  qui  surchargeait  en  pure  perte ,  dans  les  négocia- 
tions, la  mémoire  du  banquier.  Aujourd'hui,  on  se  sert  rarement 
de  ce  mot,  pour  exprimer  Féchéance  d*une  lettre  :  un  préfère  gé- 
néralement les  formules  «  à  présentation  à  plusieurs  jours,  k  plu- 
sieurs mois  de  date  ou  de  vue.  » 

Une  lettre  de  change  est  un  acte  qui  crée  des  engagements  spé- 
ciaux et  rigoureux.  Elle  ne  peut  être  souscrite  que  par  des  per- 
sonnes ayant  la  capacité  de  contracter.  Voici,  à  ce  sujet,  les  dis- 
positions du  Code  de  Commerce  : 

«  Amt.  113.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  on 
marchandes  publiques  sur  lettres  de  change,  ne  Tant  à  leur  égard  que 
comme  simple  promesse. 

»  Art.  1 U.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  ou  négociants 
sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties,  conformément 
à  l'article  1312  du  Code  civil.  » 

Les  femmes  et  les  mineurs  qui  exercent  un  commerce  ont  seuls 
la  même  capacité  que  les  majeurs  pour  souscrire  des  lettres  de 
ehange.  La  jurisprudence  a  reconnu  aussi  la  validité  des  lettres 
souscrites  par  là  femme  d'un  marchand  ou  négociant,  lorsqu'il 
était  établi  que  celui-ci  l'autorisait  habituellement  à  souscrire 
pour  lui.  Mais  le  mari  seul,  en  ce  cas,  est  engagé  par  la  signature 
de  la  femme,  laquelle  reste  libre  d'engagements. 

Les  agents  de  change  et  courtiers,  aux  termes  de  l'article  85 
du  Code  de  Commerce,  les  avocats  et  magistrats,  aux  termes  du 
décret  de  1810,  ne  peuvent  souscrire  de  lettres  de  change. 

La  lettre  de  change  peut  être  tirée  au  domicile  d'un  tiers  *  et 

*  Formule  ordinaire  : 

^  '•  négœi&iU  à  Paris, 

pour  payer  au  damicik  d$  M» 

à  Versailles^  rve  »• 
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pour  IdDompte  d\in  tiers  K  La  jnrispradoM»  a  même  admiSy 
ce  qui  eet  bien  fort,  qu'un  mandataire  pût  tirer  à  son  ordre  per-* 
BOnnel  an  compte  de  son  mandant. 

Plusieurs  questions,  soulevées  presque  toi^ours  par  desncHi* 
commerçants  ou  par  remploi  des  lettres  de  change  dans  des  trans- 
actions non-commerciales ,  ont  donné  lieu  à  diverses  décisions 
de  la  jurisprudence.  On  a  soutenu,  par  exemple,  qu  il  était  né- 
cessaire pour  la  validité  d'une  lettre  de  change  qu'elle  fût  tirée 
d'une  place  de  commerce  et  payable  dans  une  autre  place  de 
commerce.  Après  quelques  hésitations^  les  tribunaux  ont  décidé, 
conformément  au  Code  et  à  la  raison,  qu*U  suffisait  que  la  lettre 
de  change  fût  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 

La  jurisprudence  a  rendu  aussi  les  décisions  suivantes  :  1<»  un 
eflét  souscrit  par  un  non-commerçant  et  commençant  par  ces 
mots  :  a  Je  paierai^  o  bien  qu'il  réunisse  d'ailleurs  tous  les  carao- 
tères  de  la  lettre  de  change,  n*en  est  point  une;  2**  la  lettre  de 
change  peut  être  tirée  sur  le  commis  du  tireur  et  sur  le  tireur  lui-* 
même,  dans  le  cas  ou  il  aurait  au  dehors  une  succursale  à  laquelle 
la  lettre  serait  payable  ;  3*  la  lettre  de  change  est  valable,  quoi* 
que,  de  l'aveu  du  preneur,  elle  ait  une  autre  cause  que  celle  qui 
y  est  exprimée  ;  mais  le  défaut  de  cause  annulerait  la  lettre  ;  4*  il 
n'y  a  point  lettre  de  change  à  Tordre  du  tireur^  si  le  premier 
endossement  n'est  daté  d'un  lieu  autre  que  celui  oii  la  lettre  doit 
être  payée  ;  5""  le  souscripteur  même  d'une  lettre  de  change  ne 
peut  être  admis  à  opposer  au  preneur  de  la  lettre  la  supposition 
de  lieu,  à  l'effet  de  faire  déclarer  cette  lettre  simple  promesse  ;  6"*  la 
supposition  de  lieu  peut  être  prouvée  par  témoins  entre  les  sou- 
scripteurs de  la  lettre. 

Ajoutons  que  les  tribunaux  de  commerce  admettent  très-rare- 
ment la  preuve  dans  le  cas  où  ces  deux  dernières  questions  sont 
presque  toujours  posées. 

Jcceptation.  —  Le  tireur  d^une  lettre  de  change  est  garant  de 

'  Formule  : 

A  par  ordre  et  pour  le  compte  de  Jf. 

négociant  à  tuivant  sa  procuration  en  date  du 

enreifistrée  et  légàliiée,  paye%.i. 

Et  avaat  la  ognature  : 

Par  proewreiêtom  m  four  U  C0«pii 

(Ujr. 
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8on  acceptation  Jusqu'à  l'acceptation,  le  tireur  est  le  principal 
obligé  ;  à  dater  de  ^racceptatlou  les  rôles  changent  :  Taccepteur 
devient  le  débiteur  principal  delà  lettre. —  L'acceptation  suppose 
la  provision^  c'est-à-dire  1  existence  d'une  créance  du  tireur  égale 
au  montant  de  la  lettre  sur  le  tiré  :  l'acceptation  établit  même  la 
preuve  de  la  provision  à  Tégard  des  endosseurs. 

Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  Tobligation 
d'en  payer  le  montant.  L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  le 
porteur  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  quil 
eût  accepté.  L'acceptation  de  la  lettre  à  découvert  ne  constitue  pas 
l'accepteur  créancier  du  tireur;  s'il  n'y  a  pas  provision,  elle  no 
constitue  à  son  profit  qu'une  créance  éventuelle  qui  ne  peut  éta- 
blir un  élément  de  compensation. 

Lorsque  l'acceptation  d  une  lettre  à  plusieurs  jours  ou  mois  de 
vue  n'est  pas  datée,  les  délais  pour  le  paiement  courent  à  partir 
de  la  date  uiéme  de  la  lettre. 

L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  elle  peutêtre  res- 
tre.nte  quant  à  la  somme  acceptée.  Dans  ce  cas^  le  porteur  est  te- 
nu de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus.  L'accep- 
tation conditionnelle  équivaut  à  un  refus  d'accepter  et  ne  dis- 
pense pas  le  porteur  de  Tobligation  de  faire  protester.  L'accepta- 
tion ne  peut  avoir  lieu  par  lettre  missive;  elle  doit  èlie  inscrite 
sur  le  corps  même  de  la  lettre.  —  L'acceptation  doit  avoir  lieu 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation. 

La  transmission  d'une  lettre  de  change,  avec  prière  de  faire  ac- 
cepter et  de  protester  eu  cas  de  besom^  impose  au  porteur  une 
obligation  rigoureuse  de  préseuler  à  Tacceptanon^  de  telle  sorte 
qu'eu  cas  de  non-paiement  il  devient  responsable  du  défaut  de 
paiement  à  l'échéance. 

Lndossement.  —  L'endossement,  dont  on  attribue  Tinvention 
au  cardinal  de  Kicbtlteu  et  qui  donne  tant  d'importance  à  la  let- 
tre de  chauge ,  sert  à  en  transmetUre  la  propriété.  L'endossement 
impose  à  celui  qui  le  souscrit  des  obligations  étroites.  «  Tou3 
ceux,  dit  le  Code  de  Commerce^  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
une- lettre  de  change,  sont  tenus  a  la  garantie  solidaire  envers  le 
porteur.  0  Pour  être  valable,  rendossemeut  doit  être  uaé  et  «tr 
gtté;  il  doit  exprimer  la  valeur  fournie  et  énoncer  le  nom  de  celui 
i  l'i/rdr^  duquel  il  e^t  passé. 
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Cependant  les  endossements  signés  en  blanc  ne  sont  pas  rares 
dans  le  commerce.  Dans  certains  cas^  cette  imperfection  de  l'en- 
dossement est  due  à  la  négligence  ;  souvent  elle  a  une  autre 
cause.  Un  négociant^  par  exemple ,  présente  un  bordereau 
d'effets  à  l'escompte;  il  ignore  s'ils  seront  admis  ou  refusés; 
dans  rincertilude,  il  inscrit  sa  signature  en  blanc ,  laissant  au 
^anquier  le  soin  de  compléter  Tendossement  ^  par  l'apposition 
d*une  griffe  affectée  à  cet  usage,  sur  les  effets  admis  à  l'escompte. 
IjCS  endossements  en  blanc  ont  rarement  donné  matière  à  des 
abus  graves;  cependant  les  monuments  de  la  jurisprudence  en 
montrent  quelques-uns. 

Mais  les  endossements  en  blanc  ont  donné  naissance  à  un 
grand  nombre  de  contestations.  Cet  endossement  peut  être  rem- 
pli d'une  autre  main  que  celle  du  signataire  y  notamment  par  le 
porteur.  Cependant  celui-ci  omet  quelquefois  cette  précaution  : 
en  ce  cas ^  la  jurisprudence  considère  Tendossemeût  en  blanc 
comme  irrégulier  et  ne  valant  qu'à  titre  de  procuration.  Néan- 
moins cet  endossement  devient  translatif  de  propriété  lorsqu'on 
prouve  que  telle  a  été  fintention  des  parties ,  ou  que  le  porteur 
prouve  qu'il  y  a.eu  valeur  fournie.  Mais  il  faut  prouver  î 

Le  porteur  de  l'ordre  en  blanc  ne  peut  substituer  à  un  ordre 
simple,  qui  résultait  de  l'intention  des  parties  un  aval  ou  une 
clause  sans  frais  qui  le  dispense  du  protêt.  —  L'ordre  ou  endos- 
sement en  blanc  ne  peut  être  rempli  valablement  qu^avant  le  dé- 
cès du  signataire.  — Le  porteur^  en  vertu  d'un  ordre  en  blanc, 
d'une  lettre  de  cbange  qui  n'est  ni  payée,  ni  acceptée,  peut  en  ré- 
clamer  le  montant  contre  son  endosseur  immédiat^  s'il  prouve 
qu'il  en  a  fourni  la  valeur. 

Sont  considérés  comme  irréguliers ,  l'endossement  non  daté  ou 
non  causée  ou  causé  vakur  reçue  ou  entendue^  valeur  à  ordre ^ 
valeur  en  recouvrement,  etc.  Ils  ne  transfèrent  pas  la  propriété 
de  l'effet  à  celui  au  profit  duquel  l'endossement  a  été  fait^  alors 
même  qu'il  est  prouvé  que  celui-ci  en  a  remis  la  valeur  à  Tendos- 
seur.  —  Le  tiré ,  accepteur  d'une  lettre  de  change ,  ne  peut  être 
condamné  à  payer  au  tiers  porteur  par  endossement  irrégulier  le 
montant  de  la  lettre,  lorsqu'il  n'y  a  pas  provision  et  que  le  tireur 
est  en  faillite.  -—  L'énonciatipn  ce  valeur  en  garantie^  »  dans  Ten- 
dossement  d'un  billet,  équivaut  à  celle  de  «  valeur  en  oo^pple  • 
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et  transfère  la  propriété.  Elle  ne  constitue  pas  un  contrat  de  gage 
ou  de  nantissement.  —  Aux  termes  du  Code  de  Commerce,  Fen^- 
dossement  qui  n*est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  Tart.  137 
n'opère  pas  le  transport  de  la  propriété  de  reSél  endossé;  il  n^est 
qu'une  procuration.  Naturellement  il  a  fallu  que  la  jurispru- 
dence réglât  les  conditions  et  les  termes  de  cette  procuration. 

Le  principe  que  Fendossement  irrégulier  ne  vaut  que  comme 
procuration  y  peut  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt 
à  s  en  prévaloir. 

L'endossement  irrégulier  autorise  le  porteur  mandataire  à 
transférer  la  propriété  de  refiet,  dont  il  n'est  pas  lui-même  pro- 
priétaire, par  un  endossement  régulier  qui  est  ceuFé  souscrit  en 
exécution  de  son  mandat.  —  Celui  qui  a  reçu  un  effet  avec  endos- 
sement en  blanc  et  qui  l'a  transmis  par  endossement  régulier 
peut  en  poursuivre  le  paiement  comme  subrogé  au  porteur  qu'il 
a  remboursé  faute  de  paiement  à  Téchéance. 

Ces  deux  .décisions  de  la  jurisprudence  rapprochent^  autant 
qu'il  est  possible ,  la  condition  du  porteur  de  l'endossement  en 
blanc  de  celle  du  porteur  d'un  endossement  régulier.  Cependant 
les  différences  sont  encore  assez  importantes^  pour  qu'il  soit  pru- 
dent de  remplir  toujours,  de  manière  à  les  régulariser,  les  endos- 
sements en  blanc ,  au  moment  même  où  on  les  reçoit. 

Aux  termes  du  Code  de  commerce,  article  189  : 

ff  II  est  défendu  d'antidater  les  ordres  à  peine  de  faux.  » 

Lorsque  le  papier  sur  lequel  est  écrite  une  lettre  de  change  ne 
suffît  pas  à  l'inscription  des  endossements ,  on  est  dans  l'usage  de 
coller  au  bout  de  cette  lettre  une  bande  de  papier  blanc,  qu'on 
appelle  allonge  et  sur  laquelle  les  endossements  successifs  sont 
inscrits  à  la  suite. 

L'endossement  ne  transmet  pas  la  propriété  d'une  lettre  de 
change  d'une  manière  absolue.  On  a  vu ,  par  exemple,  la  juris* 
prudence  admettre  des  présomptions  graves .  précises  et  concor- 
dantes pour  décider  qu'un  endossement  avait  eu  pour  but  une 
mise  en  nantissement. 

Devoirs  du  porteur.  —  Le  banquier  est  rarement  tireur,  sou- 
vent endosseur,  plus  souvent  encore  porteur  ou  propriétaire  do 
ettres  de  change.  La  loi  et  l'usage  lui  imposent  à  ce  titre  des  de- 
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Toirs  spéciaux  qu'il  ne  peut  aégiiger  saos  InooaTéûieat  et  qus 
sous  allons  rapidement  énumérer. 

Le  porteur  peut  réclaoïer  1  a<M)eptatioa  dont  le  tireur  et  les  en* 
dosseurs  sont  garants  envers  lui  .  la  prudence  le  lui  commande^ 
la  loi  ïy  invite,  mais  dans  l'intérieur  de  la  France  T usage  le  lui 
défend  souvent.  L'acceptatii>n  est  de  rigueur  lorsque  la  lettre  est 
à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue ,  parce  qu'il  n*y  a  d'é- 
chéance certaine  qu'après  que  la  lettre  a  été  acceptée.  Mais  tant  que 
la  présentation  n  a  pas  eu  lieu,  le  porteur  conserve  son  droit  de 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  qui  pourraient  éprouver 
un  grave  préjudice  par  suite  de  sa  négligence.  C'est  pour  les  en 
garantir  qu'a  été  fait  Tart.  160,  déjà  cité,  du  Code  de  Commerce. 

Le  porteur  doit  réclamer  le  paiement  au  jour  de  réchédnce* 
Le  jour  suivant,  à  défaut  de  paiement,  il  doit  constater  le  fait 
par  un  protêt.  Si  Téchéance  tombe  un  jour  férié,  le  porteur  doit 
présenter  la  veille  et  faire  protester  le  lendemain  du  jour  férié, 
dans  ce  cas  et  dans  celui  où  léchéance  tomberait  la  veille  d'un 
jour  férié.  Â  défaut  de  protêt  au  jour  fixé  par  la  loi,  le  porteur 
perdrait  tout  droit  de  garantie  contre  les  endosseurs  :  il  perdrait 
son  droit  de  recours  même  contre  le  tireur,  si  celui-ci  prouvait 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance. 

Lorsque  les  endosseurs  ont,  comme  peut  le  faire  le  tireur,  indi- 
qué le  paiement  a  au  besoin  »  à  leur  domicile  ou  à  celui  d'un 
tiers,  le  porteur  n'est  pas  obligé  de  faire  le  protêt  à  tous  les  be- 
soins indiqués.  *      , 

A  rétranger  il  existe  encore  des  jours  de  grâce,  résultat  d'an- 
ciens usages  et  qui  varient  suivant  les  lieux.  Ainsi  à  Londres,  le 
protêt  n>  lieu  que  trois  jours  après  Téchéance ,  ou  deux  jours, 
si  le  troisième  est  férié;  à  Hambourg,  le  protêt  u'a  heu  que  le 
dixième  jour  après  réchéance;  à  Amsterdam,  le  protêt  se  fait  le 
cinquième  jour;  à  Rome ,  le  quinzième  jour.  Il  suit  de  là  que  les 
lettres  ne  sont  payables  en  chaque  ville  que  le  jour  où  le  protêt 
ptai  être  fait,  ce  qui  oblige  le  banquier  à  tenir  compte  des  jours 
de  grâce  accordés  dans  les  divers  pays  et  à  les  ajouter,  dans  [es 
calculs  relatifs  aux  négociations,  au  temps  de  réchéance  écrite 
sur  la  lettre.  Au  fond  personne  né  gagne  rien  à  ces  vieux  usages; 
Us  n'ont  pour  résultat  que  d'exercer  en  pure  perte  la  mémoire  des 
tiommes  d'affaires  et  des  comptables. 
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En  France,  dans  la  pratique ,  le  banquier  fait  présenter  les 
lettres  et  billets  le  jour  de  Téchéance ,  et  Je  soir,  il  fait  remettre 
eem  qui  n'ont  pas  été  acquittés  à  son  huissier  et  s'en  rapporte  à 
eelui-d  du  soin  de  faire  les  protêts  en  temps  utile» 

Une  fois  le  protêt  fait,  le  porteur  peut  exercer  son  recours  con- 
tre le  tireur  et  chacun  des  endosseurs  ,  indiTiduellement  ou  col* 
lectivement.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  contre  son  cédant,  il 
doit  lui  dénoncer  le  protél  et,  à  défaut  de  remboursement,  le 
faire  citer  en  justice  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du 
protêt  :  il  perdrait  son  droit  de  recours,  s'il  laissait  passer  ce  délai. 
Dans  la  pratique,  on  évite,  autant  que  possible,  les  dénoncia- 
tions de  protêt  et  les  citations.  Ou  établit  en  général  des  relations 
tdles  que  le  remboursement  soit  effectué  sans  frais  ni  discussion 
par  le  plus  prochain  endosseur,  et  on  n*applique  à  la  rigueur  les 
pilceptes  du  Code  de  Commerce  que  dans  les  cas  de  nécessité  ab- 
solue, après  faillite  du  cédant,  pir  exem[)le,  et  des  endosseurs 
précédents.  Ces  cas,  heureusement,  sont  rares.  Mais  les  délais 
fixés  par  le  Code  obligent  le  banquier  à  faire  régulariser  le  rem- 
boursement, en  espèces  ou  en  compte ,  des  effets  retournés,  dans 
un  délai  de  quinze  jours  au  plus. 

Lorsqu'il  faut  suivre  le  recouvrement  d'un  effet  protesté,  exer- 
cer des  recours  à  la  rigueur,  en  un  mot  entrer  dans  les  voies 
judiciaires,  Tintervention  de  rhom;ne  de  loi  devient  néces- 
saire. Le  banquier  le  plus  instruit  et  le  plus  capable  n'a  jamais 
intérêt  à  se  distraire  de  ses  occupations  habituelles  poursuivre  et 
diriger  des  procédures.  Il  doit  d  abord  faire  tous  ses  efforts  pour 
éviter  les  procès ,  mais  s'il  est  as.>ez  malheureux  pour  en  avoir, 
il  doit  s'en  rapporter  pour  la  procédure  à  Thomme  de  loi  et  mar- 
dier  le  plus  rapidement  qu'il  le  pourra  vers  une  conclusion.  Il  n'a- 
jamais  assez  de  loisir  pour  embrasser  la  profession  de  plaideur. 

Paiement.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  Té- 
Aéance  est  responsable  de  la  validité  du  paiement  Celui  qui 
(Mie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans  opposition  est 
présumé  valablement  libéré.  Le  porteur  n'en  peut  recevoir  le 
paiement  avant  l'échéance.  Ces  trois  dispositions  montrent  jusqu'à 
quel  point  le  législateur  a  respecté  et  consacré  la  forme  extérieure 
et  les  termes  mêmes  de  la  lettre  de  change  et  combien  il  est  pru- 
4eDl  de  ne  jamais  exécuter  le  contrat  exprimé  par  un  effet  au* 
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trement  que  dans  les  termes  mêmes  où  ce  contrat  est  conçu. 

Retours.  —  La  retraite  et  le  rechange  sont  peu  usités  dans  la 
pratique*.  En  général  y  chaque  banquier  retourne  à  ses  confrères 
Teffet  protesté  avec  Toriginal  du  protêt,  et  il  ne  réclame  pas  autre 
chose  que  ses  déboursés  réels ,  Irais  de  protêt ,  ports  de  lettres, 
etc.  L*effet  est  retourné  en  cet  état,  avec  le  compte  des  frais  ou 
compte  de  retour,  au  tireur,  auquel  appartient  de  droit  le  soin  de 
suivre  les  procédures. .  Cette  habitude  est  à  la  fois  convenable , 
juste  et  franchement  commerciale. 

Autrefois  les  coujptes  de  retour,  exigés  suivant  toutes  les  ri^ 
gueurs  du  Code  de  commerce,  s'élevaient  à  des  sommes  relative- 
ment importantes  et  venaient  grossir,  en  pure  perte  pour  le  tireur, 
les  frais  de  recouvrement.  Aujourd'hui  encore  on  voit  de  temps 
en  temps  des  comptes  de  retour  chargés  de  frais  de  change  fictifs, 
de  négociations  dont  le  taux  est  arbitrairement  fixé;  mais  jen 
générai ,  à  Tintérieur  surtout ,  le  compte  de  retour  a  subi  de 
grande»  réductions.  C'est  un  résultat  dû  à  l'importance  que  les 
opérations  de  recouvrement  ont  prise ,  et  à  la  multitude  des  petits 
effets  que  le  commerce  de  gros  et  demi-gros  verse  dans  la  circu- 
lation. Avec  les  anciens  comptes  de  retour,  ces  derniers  recouvre- 
ments  ne  seraient  pas  possibles. 

Par  suite  des  habitudes  irrégulières  du  commerce  intérieur, 
les  frais  de  recouvrement  et  les  comptes  de  retour  ont  pris  une 
grande  importance  dans  les  affaires  du  marchand  en  gros  :  le 
compte  de  retour  ajouté  avec  rigueur  aux  frais  des  petites  traites 
aurait  souvent  absorbé  les  bénéfices  de  l'opération  à  la  suite  de 
laquelle  la  traite  avait  été  faite.  On  imagina  d'abord,  pour  éviter 
cet  inconvénient,  de  se  passer  de  papier  timbré  et  d'agouter  à  la 
lettre  de  change  la  clause  sans  frais.  Ces  mots  faisaient  disparaî- 
tre en  même  temps  dans  Tusage  les  obligations  et  les  droits  ri- 
goureux des  endosseurs  et  du  porteur;  car  si  celui-ci  était  tou- 
jours tenu  de  présenter  à  échéance  et  d'avertir  les  intéressés  du 
défaut  de  paiement,  il  ne  pouvait  donner  date  certaine  à  aucun 
.de  ses  actes.  Bientôt,  à  la  suite  de  difficultés  graves,  les  lettres 
sans  frais  sont  devenues  plus  rares  :  la  jurisprudence  leur  a  été 
hostile,  et  enfin  elles  ont  presque  entièrement  disparu  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  de  juin  1850,  sur  le  timbre. 

En  même  temps  une  autre  formule  commençait  à  s'introduire: 
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c'était  celle  exprimée  par  ces  mots  :  protêt  simple ^  par  laquelle  le 
tireur  ou  Tun  des  endosseurs  dispensait  le  porteur  de  toute  for* 
malité  judiciaire  autre  que  le  protêt.  Il  est  évident  que  cette  for- 
mule implique  de  la  part  de  son  auteur  l'obligation  de  rembour- 
ser avant  quinzaine  le  montant  de  la  lettre  et  qu'à  défaut  de  ce 
remboursement  le  porteur  pourrait  dénoncer  le  protêt  pour  con* 
fserver  ses  droits. 

On  emploie  aussi  fréquemment  cette  autre  formule  :  mn$ 
compte  de  retour^  par  laquelle  on  impose  aux  endosseurs  et  au 
porteur,  comme  obligation  rigoureuse,  ce  que  1  usage  avait  déjà 
établi  entre  les  maisons  qui  avaient  entre  elles  des  rapports  sui- 
vis et  de  confiance^  c'est-à-dire  la  suppression,  au  compte  de  re* 
tour^  de  tous  les  frais  fictifs. 

j(  On  a  contesté  la  légalité  des  formules  protêt  simple  ^  sans 
compte  de  retour,  sous  prétexte  que  la  lettre  de  change  avait  un 
caractère  absolu  qu'il  n'appartenait  pas  à  un  particulier  de  chan- 
ger. Mais  il  est  évident  que  la  lettre  de  change^  étant  l'expres- 
sion d'un  contrat,  peut  être  modifiée  par  la  volonté  des  parties. 
Celui  qui  accepte  une  lettre  en  paiement  ou  en  compte,  l'accepte 
dans  les  termes  même  où  elle  est  conçue,  tant  que  ces  termes 
n'altèrent  point  le  caractère.cssentielde  la  lettre  de  change,  telle 
qu'elle  est  définie  par  le  Code.  Heureusement  du  reste  le  nom- 
bre des  lettres  acquittées  est  toujours  beaucoup  pliis  grand  que 
celui  (les  lettres  protestées,  et  parmi  celles-ci^  là  plupart  sont 
remboursées  promptement,  à  l'amiable,  sans  aucune  interven» 
tion  judiciaire.  lia  pratique  des  affaires  écarte  plus  d'abus  que 
les  lois  et  tribunaux  K 

*  Voici  comment  se  formule  habituellement  le  compte  de  retour  : 
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On  se  plaint  quelquefois  de  ce  que  les  banquiers  portent 
compte  un  port  de  lettre  pour  chaque  traite  retournée^  tanfii 
qu'en  réalité^  ils  ne  déboui-sent  que  des  porte  de  lettre  oolledtifi. 
Ces  réclamations,  qui  pouvaient  avoir  quelque  fondement  avant 
la  réforme  postale^  ont  perdu  depuis  cette  réforme  la  plus  grande 
partie  de  leur  valeur.  Du  reste  il  serait  assez  difficile  au  banqti^er 
lui-même  de  faire  un  décompte  rigoureusement  exact,  et,  k»»- 
qu'il  retourne  une  lettre  accompagnée  du  protêt  en  original,  celui 
qui  la  reçoit  n  a  certes  pas  le  droit  de  se  plaindre  qu'on  lui  ré« 
clame  un  port  de  lettre  de  25  centimes. 

Intervention.  j4ocd,  —  Les  tiers  interviennent  quelquefois  dans 
les  transactions  auxquelles  donne  lieu  la  lettre  de  change.  On 
tiers^  par  exemple,  accepte  quelquefois,  à  défaut  du  tiré,  pour 
Thonneur  de  la  signature  du  tireur.  Une  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiement  peut  être  acquittée  par  un  tiers  interve- 
nant pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs.  Cette  interven- 
tion a  pour  effet  de  libérer  du  recours,  dans  le  premier  cas,  tous 
les  endosseurs,  et  dans  le  second,  les  endosseurs  qui  vienneni 
après  celui  au  nom  duquel  l'intervention  a  eu  lieu.  Le  tiers  inter^ 
venant  est  subrogé  aux  droits  et  aux  obligations  du  porteur. 

Enfin  on  voit  intervenir  dans  une  lettre  de  change  un  tiers  qui 
vient  cautionner  les  engagements  du  tireur  ou  d'un  endosseur.  €e 
cautionnement  porte  le  nom  à^aval  et  celui  qui  le  consent  s'ap- 
pelle donneur  d'aval.  Le  cautionnement^  en  ce  cas,  s^  formule 
ordinairement  par  les  mots  ptutr  aval,  inscrits  à  la  suite  de  la 
signature  du  tireur  ou  de  Tendosseur  cautionné  et  suivie  de  la 
signature  du  donneur  d'aval.  L'aval  peut  être  fourni  par  un  acte 
séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  garant  de  tous  les  engagements  de  celui 
dont  il  cautionne  la  signature.  Toutefois  aux  termes  de  l'article 
142  du  Code  de  Commerce,  il  peut  ne  donner  son  aval  que  sous 
certaines  conditions  et  il  n*est  pas  rare  de  voir  la  formule  sui- 
vante : 

«  Je  garantis  le  paiement  de  la  somme  de  portée  «n  la 

présente  lettre  de  change,  et  à  son  échéance,  sans  me  soumettre  néanmoins 
à  la  contrainte  par  corps. 

Signé  : 

Le  défaut  de  protêt  et  de  dénonciation  ne  libère  pas  le  donneur 
d'aval. 
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Bilkts  à  ordre.  —  Le  Code  de  rommerce  définit  dans  les 
termes  suivants  les  caractères  essentiels  du  billet  à  ordre  : 

«  Aht.  tSS.  Le  billet  à  ordre  est.  daté,  H  énonce  la  tomme  à  payer,  le  nom 
de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  foufcrit,  Vépoqve  à  hiquelle  le  paiement  doit 
eTefifpctwr,  la  roltvr  qui  a  él^  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en 
GoiBpte,  00  de  toute  autre  manière. 

»  Arr.  187.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  chancre,  et  con- 
cemanl  l'échéance  lendo^pement,  la  ^lidarité,  l'aval,  le  paiement,  le  paie- 
ment par  intervention,  le  f^rotét,  le.»  devoirs  et  droits  du  porteur,  le  rechange 
et  les  intéidts,  sont  applictbles  aux  billets  à  ordre. 

Les  contestations  relatives  au  billet  à  ordre  ne  sont  jugées  par 
les  tribunaux  de  commerce  que  lor-sque  le  billet  porte  la  signature 
de  négociants  ou  qu'il  a  pour  occasion  une  opération  de  com- 
merce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage.  Les  souscripteurs  du 
billet  à  ordre  ne  sont  assujettis  à  lai  contrainte  par  corps  que  par 
exception  et  ils  peuvent  obtenir  un  délai  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Le  billet  d'un  commerçant  est  censé  fait  pour  soa 
commerce. 

7ï//<6rtf.  *- Les  lois  sur  le  timbre  s'appliquent  également  aux 
lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre.  Les  premières  étaient 
souv^at  éludées,  par  Teffet  de  la  clause  sans  frais,  avant  la  loi 
du  5  juin  1850.  Mais  depuis  cette  loi  qui,  en  modifiant  Timpôt 
sur  les  petits  effets^  a,  jusqu^à  un  certain  j^ioint^  fait  dépendre  les 
engagements  commerciaux  de  raccompli^sement  des  formalités 
fiscales^  le  timbre  est  devenu  une  condition  presque  essentielle  et 
nécessaire  de  la  validité  des  lettres  et  billets.  Voici  les  disposi- 
tions |»>iticipi^ies  de  la  loi  du  5  juin  1850. 

Par  Tarticle  !•%  le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  lettres 
de  change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  traites  et  tous 
autres  effets  néigociables  ou  de  commerce,  est  fixé,  savoir: 

À  cinq  centimes,  pour  les  effets  de  100  fr.  et  au-dessous;  —  à 
dix  centimes,  pour  ceux  dé  100  fr.  à  200  fr.  ;  —  à  quinze  centi- 
mes, pour  ceux  de  200  àdOO  fr.;  —  à  vin^  centimes,  pour  ceux 
de  300  à  400  fr.  j  —  à  vingt-cinq  centimes,  pour  ceux  de  400  à 
500  fr.;  —  à  cinquante  centimes,  pour  ceux  de  500  à  1,000 fr.; 
—  à  un  franc,  pour  ceux  de  1,000  à  2,000  fr.  ;  —  à  un  franc  cin- 
quante centimes,  peur  ceux  de  2 ,000  à  3,000  fr.  ;  —  à  deux  francs 
pour  ceux  de  3,000  à  4,000  et  ainsi  de  suite  en  suivant  la  même 
jffogression  et  sans  Inactions* 
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Le8  neuf  articles  suivants  sont  assez  importants  pour  que  nous 
les  reproduisions  ici  textuellement  : 

«  Abt.  2.  Celai  qui  reçoit  du  soowriptear  un  effet  non- timbré  conformé- 
ment à  l'article  !«'  est  tenu  de  le  faire  viser  pour  timbre  dans  les  quinze 
jours  de  sa  date,  et  dans  tous  les  cas,  avant  toute  négociation.  Ce  visa  pour 
timbre  sera  soumis  à  un  droit  de  15  cent^  pour  100  l'r.  on  fraction  de  100  Ir. 
qui  s'ajoutera  au  montant  de  l'effet,  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

»  Art.  3  Les  effets  venant,  soit  de  Tétranger,  soit  des  Iles  ou  des  colonies 
dans  lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi  et  payables  en  France^ 
seront,  avant  qu'ils  puissent  y  être  négociés,  acceptés  ou  acquittés,  soumis 
au  timbre  et  au  visa  |>our  timbre  et  le  droit  sera  payé  d'après  la  quotité  fixée 
par  l'article  1«'. 

»  Art  4.  En  cas  de  contravention  aux  articles  précédents,  le  souscripteur, 
raocepteur,  le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur  de  l'effet  non-timbré  ou 
non  visé  pour  timbre  seront  passibles  chacun  d'une  amende  de  6  p^  100.  A 
l'égard  des  effets  compris  en  l'art.  3,  ovtre  l'application  s'il  y  a  lieu,  du  pa- 
ragraphe précédent,  le  premier  des  endosseurs  résidant  en  France,  et,  à 
défaut  d'endosseurs  en  France,  le  porteur,  sera  passible  de  l'amende  de  6 
p.  100  Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  l'emploi  d'un  timbre  infé- 
rieur à  celui  qui  devait  être  employé,  l'amende  ne  portera  que  sur  la  somme 
pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'aura  pas  été  payé. 

»  Art.  5.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non-timbrée,  ou  non-visée 
pour  timbre,  conformément  aux  articles  1,  2  et  3,  n'aura  d'actiou,  en  cas  de 
non-acceptation,  que  contre  le  tireur;  en  cas  d'acceptation,  il  aura  seulement 
action  contre  l'accepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance.  Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au 
timbre  et  non-timbré  ou  non  -visé  pour  timbre,  conformément  aux  mêmes 
articles,  n'aura  d'action  que  contre  le  souscripteur.  Toutes  stipulations  con- 
traires sont  nulles. 

»  Art.  6.  Les  contrevenants  seront  soumis  solidairement  au  paiement  du 
droit  de  timbre  et  des  amendes  prononcées  par  l'art.  4.  Le  porteur  fera  l'a- 
vance de  ce  droit  et  des  amendes,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  seront 
passibles.  Ce  recours  s'exercera  devant  la  juridiction  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  en  remboursement  de  l'effet. 

B  Art.  7.  il  est  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes  sociétés,  à  tous  éta- 
blissements  publics,  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser  pour  leur  compte  ou 
pour  le  compte  d'autrui,  même  sans  leur  acquit,  des  effets  de  commerce 
non-timbrés  ou  non-visés  pour  timbre,  sous  peine  d'une  amende  de  6  p.  100 
du  montant  des  effets  encai&és. 

»  Aat.  s.  Toute  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais,  soit  sur  le 
titre,  soit  en  dehors  du  titre,  sera  nulle,  si  elle  est  relative  à  des  effets  non- 
timbrés  ou  non-visés  pour  timbre. 

»  Art.  9.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  lettres  de 
ehmge,  billets  à  ordre  ou  autres  effets  souscrits  en  France  et  payables  hors 
de  France. 

»  Art.  10.  L'exemption  du  timbre  accordée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  l«r  mai 
1822,  aux  duplicata  de  lettres  de  change,  est  maintenue.  Toutefois,  si  la  pre- 
mière, timbrée  ou  visée  pour  timbre,  n'est  pas  jointe  à  celle  mise  en  circu- 
lation et  destinée  à  recevoir  les  endossements,  le  timbre  on  visa  pour  timbre 


liGISLÂTU»!  IT  JURISPRUDmCE.  417 

éBfTti  toujours  être  apposé  sur  cette  dernière,  sous  les  peines  prescrites  par 
la  présente  loi.  » 

£d  généraU  pour  éviter  les  coDfraventîons  et  les  contestations 
de  toute  sorte,  les  banquiers  qui  se  livrent  aux  recouvrements 
sur  une  grande  échelle,  imposent  à  leur  clientèle  des  conditions 
uniformes  en  dehors  desquelles  ils  n'acceptent  aucun  effet.  Bien 
souvent,  le  banquier  n'est  pas  libre  d'imposer  ses  conditions  et  il 
subit  jusqu'à  un  certain  point  celles  de  sa  clientèle,  parce  quête 
concurrence  Vj  force.  Comme  exemple  de  conditions  générales 
imposées  par  le  banquier,  on  peut  citer  celles  auxquelles  opère  la 
Comptoir  national  d'escompte  de  Paris:  la  plupart  d'entre  elles 
sont  purement  commerciales;  mais  on  en  remarquera  plusieurs 
qui  n'ont  d'autre  but  que  d'éviter  les  procès  et  dont  quelques- 
unes,  notamment  celle  exprimée  en  1  article  6,  peuvent  à  juste 
titre  être  considérées  comme  rigoureuses.  £n  voici  le  texte  : 

«  Le  comptoir  ne  reçoit  pas  d'effets  non  timbrés. 

»  Abt.  1«'.  Le  montant  des  effets  remis  à  rencaissement  sera  à  la  dispo- 
sition dcF  €(' dents  de  10  à  20  jour?  aj  rès  lïchéance.  U  sera  tenu  compte  des 
intérêts  à  raieon  de  2 1/2  pour  %  l'an  à  ceux  des  codants  qui  loucheront  en 
soirmes  rondes  le  monta  ut  approximatif  des  effets  encùss^  et  dont  le  règle- 
ment aura  lieu  trimestrieltement. 

B  Abt.  2.  Les  effets  à  vue  ou  ayant  moins  de  10  jours  d'échéance  seront 
considérés  (  omme  ayant  dix  jours  à  courir,  et  le  montant  en  sera  versé  de 
quinze  à  trente  jours  après  la  remise. 

B  AmT.  S.  Les  changes  seront  acquis  même  sur  ]fiB  effets  impayés,  réclamés 
ou  rendus  faute  d'acceptation  par  les  tirés  et  prélevés  sur  un  nùnimum  de 
iOO  fr.  Il  sera  perçu  une  commission  supplémentaire  de  50  cent,  sur  les 
effets  de  50  fr.  et  au-dessous. 

»  Ait.  4.  Le  comptoir  ne  sera  pas  responsable  des  ph>têt8  irréguliers  ou 
fûts  tardivement  aux  effets  sur  des  endroits  privés  d'huissier  ou  de  bureau 
de  poste,  ou  portant  un  nom  commun  à  d'autres  endroits,  auxquels  ne  serait 
pas  jointe. la  désignation  du  département  et  du  canton;  à  ceux  payables  en 
finre»  sans  indication  précise  du  jour,  ou  dans  des  réginients  qui  auraient 
changé  de  résidence;  à  ceux  dont  1  échéance  ne  serait  pas  clairement  indl« 
quée  ou  qui  serait  prorogée  dans  l'endossement.  Le  comptoir  ne  sera  pas 
non  plus  responsable  des  protêts  à  bonne  date  aux  effets  qui  ne  lui  seront  pas 
panreiias  au  moins  3  jours  avant  l'échéance  pomr  cenx  payables  à  Paris;  S 
jours  pour  ceux  payables  dans  les  che£»-lieux  de  département,  et  1^  jours 
pour  les  autres  localités.  De  condition  expresse,  il  est  formellement  entendu 
que,  par  le  fait  de  la  remise  des  effets  qui  ne  sont  pa.s  dans  les  conditions  cî- 
dessus  exprimées,  les  présentateurs  renoncent  à  tout  recours  ou  actions  judi- 
ciaires contre  i«^  comptoir,  à  l'effet  de  le  rendre  responsable  des  effets  qui  ne  se- 
raient pas  protestés  à  bonne  date,  que  le  défaut  de  mise  en  règle  provienne  du 
&it  du  comptoir  ou  de  celui  de  ses  correspondants,  à  moins  de  recommanda- 
tions spéciales  faites  et  acceptées  par  correspondance,  et  stipulant  le  rembour- 
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sèment  des  frais  de  oommisfdons  eitratfhliiiaires  et  ports  de  lettres^  auxquels 
ees  reconvreinents  auront  donné  lien,  en  dehors  des  changes  da  présent  tarit. 

»  Ait.  5.  Les  ports  de  lettres  et  frais  d'exprès  sero&t  comptés  en  sus  du 
change.     > 

»  Ait.  6.  Le  comptoir  ne  garantit  pas  l'exécntion  des  recommandations  de 
tant  frais  et  autres^  exprimées  dans  l'endossement;  et  le  remboursement  des 
frais,  s'il  en  survient^  ne  pourra  lui  être  contesté  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

»  Ait.  7.  Le  comptoir  n'encourra  aucune  responsabilité  pour  les  traites 
qui  lui  seraient  remises  pour  l'acceptation,  pour  les  remboursements  à 
prendre,  ou  pour  les  titres  litigieux  et  autres  pièces  qui  accompagneraient 
des  effets.  Les  ports  de  lettres  et  autres  frais  extraordinaires  occasionnés  par 
ces  différents  objets  seront  à  la  charge  du  cédant.  » 

On  joint  ordinairement  à  ces  conditions  générales  un  tarif  des 
commissions  de  recouvrement  ou  des  changes,  comme  on  les  ap* 
pelle.  Les  conditions  particulières  ou  exceptionnelles^  les  modi- 
fications au  tarif  générai  sont  réglées  par  correspondance. 

Négociations  de  bourse.  Les  négociations  de  rentes  et  de  titres 
divers  ont  donné  lieu  à  des  difficultes.de  plus  d  un  genre  sur 
lesquelles  la  jurisprudence  n*est  point  parfaitement  fixée.  Ainsi 
la  responsabilité  des  agents  de  change  n'est  point  exactement 
défiAie.  En  principe  Tagent  de  change  n'est  responsable  k  la  ri- 
gueur qu'envers  ses  collègues  pour  les  engagements  qu  il  con- 
tracte envers  eux;  mais  il  doit  compte  à  son  client  du  mandat  qu'il 
a  reçu  de  lui  et  duquel  naissent  plusieurs  cas  de  responsabilité. 

On  estime  avec  raison  que  Tagent  de  change  est  responsable 
envers  son  client  de  l'exécution  du  marché  dans  lequel  il  ne  lui 
a  fait  connaître  ni  le  nom  du  particulier,  ni  le  nom  du  confrère 
avec  lequel  il  a  traité.  Dans  ce  cas  en  effets  il  n'y  a  d'autre  preuve 
du  marché  que  l'affirmation  de  l'agent  de  change  et  il  est  juste 
qu'il  en  réponde.  Mais  lorsqu'il  a  fait  connaître  le  confrère,  ou 
le  particulier  avec  lequel  il  a  traité,  l'agent  de  change  cesse  de 
répondre  de  la  solvabilité  de  celui-ci.  Le  plus  souvent  l'agent  de 
change  ne  fait  connaître  aucun  nom  et  il  contracte  avec  son  client 
dans  les  marchés  à  terme  un  engagement  dont  voici  la  formule  : 

jftqst^iittm         P,  i^bOO       Rente  3%  à  F, 


Paris,  le  4S5 


QUiPfZB  CENTS  ffanct  de  rente  3  p.  %  françaii, 
jouissance  courante^  livrables  fin  fUe^ 

ou  plxks  tùU  à  volonté,  contre  le  paiement 

de  la  somme  de 

Fait  doBtde. 
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tt  Aciiont  de  Cbemlns 
de  fer. 

w  D*  de  Gtnai». 

u  OMiipilions  de  rEm- 
prunt  fielge. 

ts  D«  de  rEmpniBt  Ro- 
imiD. 


Pirit,  ce  185 


3S 


YiKGT-ciprQ  Àetiom  d 
jouitsanee  eonranU,  liiOfahUs  en  Uquiôation  d 

ou  plw  tôt^  à  ffûUmi^, 

eoAîre  le  paiement  de  la  somme  de 


Fait  double. 

Par  conséquent,  dans  la  plupart  des  cas,  Tagent  est  respon* 
sable.  Dans  les  reports  surtout  il  Test  presque  toujours. 

Dans  les  transferts  de  rente  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  son 
ministère,  l'agent  de  change  répond^  aux  termes  de  Tarrëté  du 
27  prairial  an  x,  de  Tidentité  du  propriétaire,  de  la  vérité  de  sa 
fl%DalMreet  des  pièces  produites.  11  ne  répond  pas  de  la  capacité 
civile  de  mm  eHeaL 

Les  créances  contre  un  agent  de  change^  résultant  de  faits  de 
chaîne,  sont  privilégiées  sur  le  cautionnement  et  même  sur  Tactif, 
grâce  aux  efforts  combinés  de  la  jurisprudence^  de  Tadministra* 
tion  et  de  la  chambre  syndicale.  Mais  il  est  bien  difficile  de  fixer 
la  limite  des  créances  pour  faits  de  charge. —  Le  dépôt  de  fonds 
pour  un  achat  au  comptant  constitue  sans  aucun  doute  une 
créance  pour  fait  de  charge.  Toutefois  si  ce  dépôt  était  ancien,  8*if 
avait  eu  lieu  en  compte  courant,  la  jurisprudence  hésiterait  à  Ir 
reconnaître  ou  ne  le  reconnaîtrait  point  comme  créance  privilé* 
giée.  Il  a  été  jugé  aussique  dans  un  report  Tinscription  transférée^ 
au  nom  d'un  agent  de  change  qui  en  avait  abusé  ne  constituai! 
pas  au  profit  du  propriétaire  de  l'inscription  une  créance  privilé- 
giée pour  fait  de  charge. 

Les  difficultés  et  les  incertitudes  de  la  jurisprudence  sont  plus 
grandes  en  ce  qui  touche  les  marchés  à  terme.  Malgré  les  textes 
que  nous  avons  déjà  cités  S  la  jurisprudence  reconnaît  en  principe 
la  validité  du  marché  à  terme  à  la  condition  qu'il  soit  sérieux^ 
qu'il  ne  constitue  pas  un  pari  sur  les  différences.  Mais  à  quels 
signes  reconnaître  que  le  marché  à  terme  n'est  pas  un  pari  ?  — ^ 
Des  circonstances  du  marché  !  —  On  comprend  quelle  carrière 
est  ouverte  aux  différences  d'appréciation.  Le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  validait  récemment  un  marché  à  terme^  parce 
que  l'acheteur^  dans  quelques  marchés  précédents,  avait  pris  U* 
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yraîson  des  titres  achetés^  ce  qui  faisait  de  Itii^  pemaît-on ,  un 
acheteur  sérieux.  Cette  jurisprudence  a  quelque  chose  d*étrange 
en  ce  sens  qu'elle  tire  la  décision  à  intervenir  sur  une  difficulté 
donnée  de  circonstances  étrangères  à  l'affaire  elle-même  et  sur- 
tout de  la  situation  personnelle  d'un  des  deux  contractants.  Aussi 
est-il  prudent  aux  agents  de  change  de  compter  médiocrement  sur 
la  jurisprudence  et  de  prendre  des  mesures  pour  ne  pas  avoir 
besoin  de  recourir  aux  tribunaux. 

Aussi  bien  si  les  tribunaux  n'appliquent  point  et  ne  peoTent 
guère  appliquer  les  articles  du  Code  pénal  qui  punissent  les  paris 
dé  bourse  comme  un  délit,  ils  refusent  habituellement  de  recon- 
naître,  comme  illicite  et  contraire  à  Tordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs^  le  contrat  établi  sur  le  jeu  des  différences^  et  sur  ce  point 
certaines  décisions  de  la  jurisprudence  ont  poussé  l'application 
au  principe  jusqu'à  ses  dernières  conséquences. 

En  1845,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  se  déclarait  in- 
compétent à  connaître  de  Faction  en  paiement  de  différences  di- 
rigée par  Tagent  de  change  contre  son  client,  parce  que  le  marché 
de  bourse  à  terme  n'était  pas  à  proprement  parler  un  acte  de 
commerce.  La  jurisprudence  a  décidé  que  quoique  un  spécula- 
teur eût  touché  diverses  sommes  par  suite  de  chances  heureuses, 
U  ne  pouvait  être  contraint  à  payer  plus  tard  ce  qui  lui  était  ré- 
clamé comme  résultat  de  pertes^  et  que  Tagent  de  change  n*avait 
pas  d'action  contre  lui  même  pour  ses  droits  de  courtage,  même 
pour  ges  avances.  Bien  plus^  le  client  qui  avait  remis  à  son  agent 
de  change^  à  titre  de  couverture^  des  valeurs  ou  de  Targent,  a  été 
admis  à  réclamer  ces  valeurs  ou  ces  fonds  quoiqu'il  dût  et  lee 
frais  de  courtage  et  les  différences^  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  paie- 
mient  effectif^  soit  directement,  soit  par  l'entrée,  des  couvertures 
en  compte  courant  chez  l'agent  de  change,  auquel  cas  il  était  dé- 
cidé que  le  client  n'avait  droit  qu'au  solde. 

Lorsque  la  jurisprudence  considère  un  marché  comme  un  jeu 
aur  les  diff.^renc6s,  elle  ne  reconnaît  point  d'engagement  person- 
nel entre  les  agents  de  change^  auxquels  ces  opérations  sont  for« 
lOeUement  interdites  par  les  lois. 
Lçs  reconnaissaoces  ou  oblijgations  eonscrites  en  paiement  m 

•Voi.p.  U3.     ^ 
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différences  sont  annulées  par  la  jurisprudence  s'il  est  prouvé 
qu'elles  ont  pour  cause  réelle  uû  jeu  de  bourse.  Les  billets  et 
lettres  de  commerce  seraient  également  annulés;  mais  comme 
les  droits  du  tiers  porteur  sont  réservés  nécessairement^  dans  tous 
leà  cas  oi'j  il  n'est  pas  prouvé  que  le  tiers  porteur  connaissait  la 
cause  et  Torigine  de  l'effet,  il  est  facile  d'éluder  par  là  les  rigueurs 
de  la  jurisprudence. 

Toutefois  il' n'y  a  point  de  répétition  possible  oi  cas  de  paie« 
ment  volontaire  par  versement  d^espèces,  cession  d'effets  de 
commerce  ou  d'immeubles. 

En  ces  matières^  à  parler  franchement,  il  n*y  a  jusqu'à  ce  jour 
dans  la  jurisprudence,  ni  principes  certains  ni  maximes  fixes.  ËUe 
pourrait  refuser  sanction  à  tous  les  marchés  d'effets  publics  à 
terme;  mais  du  moment  où  elle  en  valide  quelques-uns,  il  est 
bien  difficile  de  déterminer  le  point  où  le  marché  fmit  et  où  le 
jeu  commence,  d'établir  une  de  ces  distinctions  précises  qui  ne 
laissent  aucune  place  à  l'arbitraire.  Quant  aux  décisions  exorbi- 
tantes que  nous  venons  de  rapporter,  elles  ne  sont  que  l'applica- 
tion exacte  des  principes  de  la  lé£;islation  en  matière  de  dettes  de 
jeu. 
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CHAPITRE  III. 

€OIIPTABaiTÈ  GÉnIeEALE. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ressortir  Timportance  de  Forga- 
nisation  générale  de  la  comptabilité  dans  une  maison  de  banque. 
En  effet,  un  grand  nombre  d'opérations,  les  virements  par 
exemple,  s'effectuent  simplement  par  des  écritures  :  les  transferts 
de  propriété,  si  nombreux  et  si  importants,  qui  ont  lieu  chaque 
jour  par  l'intermédiaire  du  banquier,  n'ont  le  plus  souvent 
d'autre  titre  que  des  feuilles  volantes  et  les  inscriptions  qui  ont 
é(é  faites  sur  ses  livres.  D'ailleurs  le  banquier  a  besoin  d'une 
t)ODne  comptabilité  pour  se  reconnaître  lui-même  au  milieu  des 
opérations  nombreuses  et  complexes  auxquelles  il  se  livre.  Ceux 
gui»  parce  qu'ils  opéraient  dans  une  petite  localité,  parce  qu'ils 
«l'avaient  pas  d'associés,  ou  pour  toute  autre  cause,  ont  cru  pou- 
voir se  passer  d'une  exacte  comptabilité,  n'ont  pas  tardé  à- s'en 
repentir. 

D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  qu'il  y  a  dans  certaines 
maisons  un  luxe  de  comptabilité,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  une  re- 
cherche minutieuse  dans  la  constatation  de  tous  les  détails,  qui 
occasionne  des  dépenses  inutiles,  des  pertes  de  temps  et  de  tra- 
vail qu'il  est  bon  d'éviter.  En  cette  matière  comme  en  toute 
autre  il  existe  un  milieu  que  la  réflexion,  l'habitude  des  affaires 
et  le  jugement  peuvent  indiquer,  mais  qui  n'admet  point  de  règles 
générales  et  que  l'intelligence  la  plus  déliée  ne  suffirait  point  à 
trouver,  si  elle  n'était  aidée  par  une  expérience  directe. 

En  pratique,  la  tenue  des  livres  de  banque  ne  présente  point 
d'uniformité  :  chaque  maison  a  la  sienne,  dans  laquelle  il  s'in- 
troduit toujours  quelques  améliorations,  quelques  procédés  nou<- 
veaux  pour  mieux  résunaer  les  opérations  ou  pour  les  résumer 
avec  moins  de  travail.  Le  défaut  d'uniformité  dans  la  tenue  des 
livres  de  banque  dépend  d'ailleurs,  non-seulement  du  caractère, 
du  tour  d'intelligence  des  banquiers  eux-mêmes  ou  de  leurs  prin- 
cipaux comptables,  mais  aussi  de  la  différence  des  opérations. 
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de  la  constitution  même,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer^  des  di- 
Terses  malsons  de  banque. 

Il  est  done  impossible  d'indiquer,  même  approximatiTement» 
les  traits  généraux  de  la  comptabilité  de  banque.  Cependant, 
pour  en  donner  une  idée,  à  titre  de  renseignement  et  d'exercice, 
essayons  d*exposer  les  principes  sur  lesquels  cette  comptabilité 
est  établie,  particulièrement  dans  la  banque  de  commerce  pour 
laquelle  la  tenue  des  livres  est  plus  difficile  que  pour  toute  autre. 
£n  banque  aussi  bien  que  dans  le  commerce  de  marchandises, 
le  but  de  la  comptabilité,est  de  résumer  toutes  les  opérations,  de 
manière  à  constater  tous  les  détails,  à  en  rendre  la  recherche  fa- 
cile et,  en  même  temps,  à  en  présenter  nettement  les  résultats 
généraux.  On  obtient  tout  ceci  par  des  combinaisons  de  parties 
doubles,  au  moyen  de  livres  tenus  par  ordre  de  temps  et  par  ordre 
de  matières  ou  de  personnes,  par  un  Journal  et  un  Grand -Livre. 
Seulement  en  banque,  le  journal  et  le  grand-livre  se  subdivisent, 
se  décomposent  et  se  résument  tout  autrement  que  dans  le  com- 
merce de  marchandises. 

Les  opérations  de  banque  se  divisent  en  diverses  catégories  et, 
si  Ton  peut  ainsi  dire,  par  départements.  On  y  distingue  toujours 
deux  grandes  divisions  quant  aux  entrées  etaux  sorties,  la  caisse 
et  le  portefeuille  ;  deux  grandes  divisions  quant  aux  personnes, 
les  clients  sur  place  et  ceux  du  dehors,  soit  dans  le  pays,  soit  à 
rétranger;  puis  des  subdivisions  proportionnées  à  l'importance 
des  affaires  de  la  maison.  On  y  distingue  aussi  les  divisions  de  la 
correspondance,  du  contentieux,  des  effets  publics,  des  matières 
d*or  et  d*argent,  des  consignations,  ete. 

Les  subdivisions  doivent  être  calculées  sur  le  chiffre  total  des 
aflSaiires  ou  plutôt  sur  le  nombre  d*empIoyés  nécessaires  pour  te- 
nir la  comptabilité.  On  le  comprendra  mieux,  si  Ton  examine 
avec  attention  une  description  générale  des  livres  employés  dans 
la  plupart  des  maisons  de  banque. 

§  1.  —  Livra  d'ordre  en  dehors  de  la  comptabilité. 

On  peut  en  compter  quatre  à  la  rigueur  dont  les  deux  premiers 
sont  prescrits  par  le  Code  de  Comnierce. 

lo  Le  premier  et  le  plus  important  est  le  tivre  de  copies  de 


414  uwÊK  ¥•  CBàfttni  m. 

lettres  ah  «ml  eoinéee  jour  par  jour  ou  {dutôl  tanqKirtéei^  m 
moyen  de  la  presse  à  copier,  toutes  les  litres  que  peut  écrire  tm 
place  ou  au  dehors  la  maison  de  banque.  U  est  inutile  d'insiâter 
sur  llmportance  de  ce  livre  ^  commun  aux  autres  ocmunerçanlB 
et  aux  banquiers,  et  sur  lequd  sont  transcrits  jour  par  jour  ék 
presque  heure  par  heure  tous  les  engagem^ts,  tels  que.  tarifs^ 
conditions  de  comptes  courants^  ordres^  accusés  de  réception  j 
avis^  ete. 

2»  On  considère  aussi  comme  un  livre  la  cdteetion  ou  liasse 
de  lettres  reçues  qui  constatent  les  engagements  des  tiers  eovers 
la  maison.  Ces  lettres,  dépouillées,  cotées  et  analysées  jour  par 
jour,  sont  réunies  et  classées,  tantôt  par  ordre  ohronologique, 
tantôt  par  ordre  alphabétique.  Qu^quefois  osk  classe  ensemble 
par  ordre  chronologique  seulement  la  correspondance  que  Ton 
peut  appeler  courante,  parce  qu'elle  se  rapporte  exclusivement 
aux  afbires  du  jour.  Dans  cette  catégorie  se  trouvent  les  avis 
8îm{rfes  de  traites  ou  remises,  dûment  relevés  sur  les  livres  à  ce 
destinés,  sur  lesquels,  pour  faciliter  les  recherches,  il  est  tou- 
jours utile  d'inscrire  la  date  de  l'avis. —Les  tarifs,  conditions  de 
comptes  courants,  etc.,  peuvent  être  classés  à  part,  par  dossiers 
séparés,  selon  l'ordre  alphabétique  dans  tel  oii  tel  dossier  et  sof 
Ion  Tordre  chronologique  dans  le  dossier  lui-même. 

La  copie  de  lettres,  qui  est  nécessairement  tenue  dans  Tordre 
chronologique,  donne  lieu  souvent  à  un  extrait  qui  correspond 
aux  dossiers  de  lettres  reçues  et  que  Ton  s^ppdte  avec  laisoa 
«  Livre  d'Engagements.  i> 

3«  Livre  de  Renseignements.  —  Avant  de  se  lier  avee  une  mai- 
son, avant  d'ouvrir  un  compte,  le  banquier  s'infcnraie  du  earao- 
tère,  de  la  fortune,  de  la  sihiation  d'aifeires,  des  habitudes  com- 
merciales de  la  personne  avec  laquelle  il  va  se  mettre  en  relations. 
tes  renseignements  obtenus,  résumés  brièvement,  quelque&MS 
par  un  mot  :  «  bon,  médiocre,  douteux,  bon  jusqu'à  concuimce 
de,  etc.,  »  sont  consignés  sur  un  livre  avec  le  nom  de  celui  qui 
les  a  fournis.  Dans  quelques  grandes  maisons  où  les  commis  sont 
admis  par  nécessité  à  consulter  le  livre  des  renseignements  ,  on 
inscrit  sur  une  carte  le  nom  de  chaque  client  et  le  résumé  des 
renseignements  obtenus  sur  lui,  avec  un  numéro  de  renvoi  qui 
correspond  au  numéro  sous  lequel  est  inscrit  te  nom  de  eehd  qui 
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a  fourni  la  reaseignemenl,  »ur  un  livre  que  le  chef  de  la  maisoii 
garde  pour  lui  seul  et  ne  communique  à  personne. 

A  la  Banque  de  France,  toute  admission  à  Fescompte  est  pré- 
eédée d'une  présentation  par  deux  parrains  et  d*un  entretien  per- 
sonnel préliminaire  avec  Tun  des  principaux  administrateurs. 
C'est  sur  cette  triple  donnée  que  sont  établis  les  premiers  rensei- 
gnements. 

4"*  Livre  de  Signatures.  —  La  signature  de  tout  ayant  compte 
est  le  plus  souvent  inscrite  sur  un  livre  à  ce  destiné^  afm  de  ser-- 
mde  point  de  comparaison  dang  les  cas  douteux.  C'est  un  moyen 
de  vérification  peu  coûteux^  que  Ton  néglige  souvent,  à  tort,  parce 
qu'il  peut  faire  éviter  les  pertes  et  les  procès  qui  peuvent  naître 
de  Tadmission  d'une  pièce  fausse. 

§  2.  —  Comptabilité  proprement  dite. 

Il  existe  des  maisons  de  banque  dont  la  comptabilité  est  tenue 
par  une  ou  deux  personnes,  il  en  est  qui  comptent  p}usieurs  cen- 
taines d'employés.  Les  principes  de  la  comptabilité  des  unes  et 
des  autres  sôn\  les  mêmes,  et  ils  ne  diflerenlentre  eux  et  de  ceux 
du  commerce  ordinaire  que  par  quelques  détails.  Lorsqu'on  se 
rend  bien  compte  de  la  tenue  des  livres  d'une  petite  banque,  il  est 
facile  de  comprendre  comment  on  parvient  à  recueillir,  jour  par 
jour,  tout  le  détail  des  affaires  d'une  grande  maison  et  à  le  cen- 
tralker  aussitôt. 

Si  Ton  réduit  la  comptabilité  de  banque  à  son  expressicNi  la 
l^iis  simple,  aiu  proportions  d'une  maison  tenue  par  un  ou  deux 
CQOHytabltti,  on  peut  la  résumer  dans  les  livres  principaux  sui- 
vants : 

1*  Un  Journal  où  sont  réunies  les  opérations  par  ordre  chrono- 

logique; 

a»  Un  livre  des  Comptes  courants  avec  réperloirô  où  elles  sont 
lèmmées  quant  aux  personnes,  sous  le  n<Hii  de  chacune,  et  da»- 
iées  par  ordre  alphabétique  ; 

3*  Ifti  Giand-LÀvre  où  elles  sont  résumées  et  dassèes  par  ardre 
de  matitees,  sons  le  chef  do»  Comptes  généraux  ; 

4"  Ihi  Bvre  dlnventaire  timbré,  coté  el  paraphé,  aux  termes  du 
IMe  de  CoooBefC^  et  pouvant  être  produii  en  justice  pour  attes- 
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ter  la  sincérité  des  autres  livres  et  de  Fensemble  de  toute  la 
oomptabilité. 

Il  est  bien  entendu  que^  pour  fournir  un  contrôle  perpétuel  des 
écritures^  qui  est  indispensable  en  banque,  ces  livres  doivent  être 
tenus  en  partie  double. 

Quelles  que  soient  les  opérations  du  banquier,  elles  se  divisent 
par  ordre  de  matières  sous  les  chefs  suivants  :  Caisse^  Effets  à 
recevoir.  Effets  à  payer  et  Profits  et  Pertes,  en  la  forme  ordi- 
naire, et  en  Comptes  courants  créditeurs  ou  débiteurs.  Si  donc 
on  imagine  une  main-courante  de  caisse,  une  main-courante  d*ef- 
fets  à  recevoir,  une  main-courante  d'effets  à  payer,  de  profits  et 
pertes  et  de  comptes  courants,  relevées  sommairement  au  journal, 
et  de  là  au  livre  des  comptes  courants  et  résumées  par  un  seul  ar- 
ticle pour  chacune,  et  jour  par  jour  au  grand-livre,  on  a  l'en- 
semble d*une  comptabilité  de  banque  régulière  et  bien  tenue. 

Mais  il  a  fallu ,  pour  faciliter  les  recherches  et  fournir  à  chaque 
instant  au  banquier  des  renseignements  exacts,  créer  un  certain 
nombre  de  livres  auxiliaires  :  ils  rentrent  tous  dans  Vune  des 
grandes  divisions  des  affaires  de  banques ,  caisse,  portefeuille, 
engagements  actifs  ou  passifs,  ainsi  qu'il  suit  : 

Caisse.  —  Main-courante  de  caisse.  Ce  livre  se  tient  par  ordre 
de  temps.  On  inscrit  en  tète  et  au  milieu  de  chaque  page ,  à  droite 
et  à  gauche,  le  quantième  du  mois;  sur  la  page  de  gauche  où  est 
inscrit  le  débit  ou  />oiV,  on  inscrit,  à  mesure  qu'elles  sont  ver- 
sées, toutes  les  sommes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  entrent 
en  espèces  à  la  banque.  Ce  livre  est  réglé  sur  les  deux  pages  par 
une  colonne  verticale  de  francs  et  centimes  ou  colonne  de  caisse, 
à  l'extrémité  droite  de  la  ligne.  En  France ,  on  ne  distingue  guère 
entre  eux  les  articles  de  caisse  ;  ainsi  on  inscrit  ensemble  et  pèle- 
mèleles  écus,  les  billets  de  banque,  les  mandats  à  vue  et  sur 
place.  A  Londres,  on  distingue  ces  divers  articles  et  l'on  règle 
cette  main-courante  par  trois  colonnes  de  caisse  à  gauche,  un  es- 
pace libre  et  une  colonne  de  caisse  à  l'extrémité  droite  de  là  ligne. 
Soit  une  somme  versée  en  espèces,  billet  et  mandat  à  vue  :  on 
inscrit  les  espèces  dans  la  première  colonne,  les  billets  de  banque 
dans  la  seconde,  le  mandat  sur  la  troisième  et  le  total  à  la  colonne 
qui  est  à  l'extrémité  droite  de  la  ligne.  Si  cette  méthode  était 
adoptée  à  Paris ,  on  aurait  une  réglure  ainsi  qy'il  suit  et  on  y  pas- 
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serait  de  la  manière  suivante  un  versement  de  4^275  fr.  50  c.  soit 
4^000  fr.  en  un  mandat  à  vue  sur  place  ^  200  fr.  billet  de  banque 
et  75  fr.  50  c.  espèces  : 


50 


200 


4,000 


i 


(I»  «i  MUft.) 
6&00 


(mamà  II  fil  Ml  k  wêêUL,) 
la  Banque  de  Fraoce. 


4,27à 


60 


A  la  sortie^  comme  on  ne  paie  qu'en  espèces  et  billets^  la  ré- 
glure  ne  fournit  à  gauche  que  deux  colonnes. 

Cette  manière  de  passer  les  articles  de  caisse  présente  cet  avan- 
tage que  lorsque  le  comptable  est  arrivé  au  bas  de  la  page  et  qu'il 
additionne  les  colonnes  ^  le  total  des  sommes  inscrites  aux  deux 
ou  trois  colonnes  de  gauche  sert  de  preuve  à  l'addition  de  la  co- 
lonne de  droite.  Elle  sert  aussi  à  vérifier  la  caisse,  le  soir,  parce 
que  la  balance  des  deux  colonnes  de  gauche ,  du  crédit  et  du  dé- 
bit^ donne  un  état  détaillé  des  valeurs  en  caisse,  soit  espèces, 
soit  billets  de  banque.  Mais  à  Paris,  où  les  billets  de  banque 
semblent  moins  sujets  aux  falsifications  qu'à  Londres,  on  n'a  pas 
senti  le  besoin  d'une  pareille  division.  I^e  livre  n'a  donc  que  la 
colonne  établie  à  droite  du  modèle  de  réglure  établi  ci-dessus.  Seu- 
lement dans  les  grandes  maisons  où  il  y  a  plusieurs  caisses  pour 
recevoir  et  pour  payer,  il  y  en  a  quelquefois  une  pour  les  billets 
et  une  pour  les  espèces,  séparément.  On  ne  prend  pas  les  numé* 
ros  des  billets  de  banque  et  on  les  traite  en  tout  comme  espèces. 

La  main-courante  que  nous  venons  de  décrire  est  celle  d*une 
petite  maison.  Dans  une  maison  plus  grande ,  on  la  coupe  en 
deux,  on  fait  une  main-courante  de  recette  et  une  main-courante 
de  dépense,  ou ,  en  d'autres  termes,  d'entrée  et  de  sortie ,  de  ma* 
nière  à  permettre  à  deux  employés  d'y  travailler  à  la  fois.  Ces 
deux  employés  ne  peuvent-ils  suffire  au  travail?  On  démembre 
une  branche  spéciale  de  recettes  et  dépenses,  soit  les  fonds  versés 
en  dépôt  à  long  terme  ou  à  terme  fixe ,  et  on  ouvre  un  livre  et  un 
guichet  spécial  pour  cette  espèce  d'entrées  et  de  sorties;  mais  les 
écritures  ne  changent  pas,  et  le  soir  le  total  des  articles,  enre- 
eette  et  en  dépense ,  peut  être  porté  en  une  ligne  à  la  caisse  cen- 
trale. On  comprend  que  cette  subdivision  peut  aller  fort  loin. 

Les  caissiers  ont  ordinairement  un  livret  réglé  en  partie  simple 
par  une  colonne  de  caisse  à  droite  de  la  ligne  sur  lequel  ils  in- 
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fcriyent  les  neettes  à  la  page  de  gauche ,  4es  dépenses  à  celle  de 
dioite.  sommaireoient  et  en  chiffres.  Ce  livret  spécial  n'entre^  du 
reste,  en  aucune  façon  dans  la  comptabilité. 

Le  soir  on  fait  la  caisse ,  ou  en  d'autres  te  rmes  on  relève  le  solde 
de  la  main-courante ,  on  vérifie  les  espèces  ou  billets  en  caisse,  et 
s'il  y  a  quelque  discordance,  on  fait  des  recherches  jusqu  a  ce 
qu  on  ait  trouvé  d*où  elle  provient,  de  manière  à  arrêter  les  livres 
le  soir  mèoie;  et,  lorsque  tout  est  d'accord,  on  inscrit  le  solde 
débiteur  de  caisse  à  la  première  ligne  de  la  page  de  gauche  pour  le 
lendemain.  Pour  que  le  même  livre  ne  kà%  pas  interrompu,  on 
relève,  dans  plusieurs  maisons  ,  une  copie  des  articles  de  la  jour- 
née qu'on  remet,  avec  les  pièces  à  Tappui,  pour  qu'ils  soient 
reportés  à  la  comptabilité  générale.  Il  vaudrait  mieux ,  ce  semble, 
avoir  un  livre  pour  les  jours  pairs  et  un  autre  pour  les  jours  im- 
pairs, sauf  à  inscrire  chaque  soir  dans  l'ordre  chronolc^ique  et 
sur  un  livre  spécial,  d'après  lequel  se  feraient  les  reporta  quoti- 
diens, les  soldes  ou  balances  de  caisse. 

Par  ces  balances  ou  soldes,  on  relève  facilement  le  chiffre  des 
entrées  et  des  sorties  de  caisse.  En  effet,  s'il  n'existe  d'erreur  ni 
dans  les  écritures,  ni  dans  la  caisse,  la  somme  du  solde  de  la 
veille  et  des  entrées  du  jour  est  nécessairement  égale  à  celle  du 
solde  du  jour  et  des  sorties,  et  le  total  des  espèces  en  caisse  est 
exactement  égal  à  la  somme  qui  ressort  ea  solde  des  livres. 

On  vérifie  toutes  les  écritures  de  la  main-courante  de  caisse  en 
établissant  cette  balance. 

La  plupart  des  maisons  passent  les  viremoits  par  mandats  à 
?ue  et  sur  place  par  entrée  et  sortie  de  caisse;  mais  ces  mandats 
ftûfit  rares  dans  les  maisons  particulières,  et  l'usage  de  ce  moyra 
d'éc(Miomiser  la  monnaie  ne  s'est  pas  encore  répandu.  En  géné- 
ral, ks  négociants  éprouvent  de  la  répugnance  à  se  séparer  de 
kur  caisse  et  à  remettre  au  banquier  le  soin  de  la  tenir» 

Effets.  —  Les  effets  peuvent  être  divisé»  en  deux  clatsea  : 
1*  cens  qui,  oitrés  par  l'eseomple  ou  par  une  remise  en  oompie 
courant,  appartiennent  à  la  banque;  ceux  qui  sont  remis  k  l'eA- 
caissement.  En  France,  on  ne  les  distingue  guère  dans  la  unajfùf 
bilitèy  par  suite  des  anciennes  habitudca  ea  matièfe  de  compta 
couvante  et  d«  peu  d'ùsportaiice  dea  cflEsta  reafei»  aulrcmeat  que 
par  des  ayants  comple. 
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Livre  d'entrée.  —  Aussi  le  plus  souvent,  quelle  que  soit  la 
provoiance  des  effets ,  on  les  inscrit  sur  un  seul  et  même  livre 
d'entrée.  Ce  livre  est  tenu  par  ordre  chronologique.  On  le  ttg\% 
sur  les  deux  pages  dans  le  sens  vertical  et  horizontal,  de  manière 
à  couper  la  ligne  en  dix  sections  et  à  tracer  une  case  par  chaque 
section.  Là  on  inscrit  successivement  et  par  case  :  1®  un  numéro 
d'ordie  que  Ton  transcrit  en  même  temps  sur  Teffet;  2''  une  des* 
cription  sommaire  mais  complète  de  Teffet. 

A  la  différence  des  autres  livres ,  celui-ci  porte  une  inscription 
indicative  en  tète  de  chaque  colonne,  soit  à  cause  du  grand  nom-* 
bre  des  colonnes  qu*il  contient,  soit  parce  qu'il  est  ordinairement 
ténu  par  les  commis  débutants. 

Ce  livre,  que  Ton  appelle  quelquefois  «  livre  des  numéros^  » 
a,  comme  on  peut  le  remarquer,  à  Textrémité  de  la  ligne  à  droite, 
deux  colonnes  destinées  à  Tindication  de  la  sortie  et  de  la  personne 
à  laquelle  Fefiet  a  été  négocié ,  s'il  y  a  lieu.  Ce  n'est  pas  tout  :  on 
tient  encore  un  livre  où  chaque  sortie  d'effets  est  pointée  avec  les 
deux  dernières  colonnes  du  livre  d'entrée. 

Dans  plusieurs  maisons  on  tient  un  journal  d'effets  à  recevoir 
où  on  inscrit  chaque  effet,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie.  1^  ba- 
lance donne  le  chiffre  des  effets  en  portefeuille.  On  en  extrait, 
pour  les  renseignements,  une  sorte  de  Grand-livre  qui  a  son  im- 
portance. Sur  ce  livre  on  ouvre  une  tète  à  chaque  ayant  compte  ; 
oa  le  crédite  du  montant  de  Teffet  par  lui  fourni ,  et  on  indique  le 
domicile  du  débiteur,  Téchéance  et  la  somme.  Ou  mieux  encore  : 
au  lieu  de  diviser  la  page  par  moitié  en  doit  et  avoir ^  on  la  régie 
par  une  cdonne  de  dates  à  gauche ,  un  espace  blanc ,  et ,  à  Tex- 
trémité  droite,  trois  colonnes  de  francs  et  centimes  ;  sur  la  pre- 
mière sont  inscrites  les  entrées  en  crédit,  sur  la  seconde  les  sor- 
ties en  débit ,  et  sur  la  troisième  les  différences  dans  la  forme 
indiquée  au  modèle  ci-Joint  : 

Jf»  Claude^  négociant. 


ses 


DATES. 


A0SI.«  a  •  <  • 

ISeptMDlm. 


17 
10 


DÉSIGNATION. 


S9fi  B/  eaoompté  ce  Jmtr  oa  êf^  oom 
poëé  de$  effets  suiv,  f|»  5660,  »        , 


Parcaine.... 


SORTIES.   ENTRÉES 


1,785 


»  7,875 
60 


45 


SOLDE 


6,080 


430  UVRE  Y.   CHAPITRK  Dl. 

En  cas  de  réescompte  des  effets  ou  de  remise  en  recouvrement, 
on  peut  lyouter  une  colonne  indiquant  cette  espèce  de  sorties.  Mais 
dès  qu*on  remet  du  papier  à  long  terme  ^  on  n'a  plus  aucun 
moyen  commode  de  constater  qu'on  est  libre  des  risques  de  l'en- 
dossement. 

Cette  comptabilité^  suivie  à  jour,  tient  le  banquier  au  courant, 
sûr  simple  inspection ,  de  Fétat  réel  de  ses  affaires  avec  l'ayant 
compte ,  parce  qu'elle  met  constamment  le  solde  en  évidence  et 
indique  d'un  coup  d'œil  le  montant  des  engagements  escomptés  ou 
passés  en  crédit  au  compte  courant  et  non  encore  échus. 

Mais  ce  livre  n'appartient  point  à  la  comptabilité  proprement 
dite;  c'est  plutôt  un  livre  de  renseignements.  On  peut  en  dire  au- 
tant du  Livre  de  Risques^  où  on  inscrit,  effet  par  effets  le  moD* 
tant  des  endossements  consentis  par  la  maîsmi. 

On  peut  ranger  dans  la  même  catégorie  le  livre  dlÊchéances 
qui  n'est  qu*un  livre  d'ordre.  Tous  les  jours  de  Tannée,  diman- 
dies  et  fêtes  exceptés,  y  sont  inscrits  en  tète  des  pages,  à  des  in- 
tervalles plus  on  moins  éloignés,  suivant  l'importance  présumée 
des  échéances.  On  donnera,  par  exemple,  plus  de  pages  aux  5, 
10, 15,  20,  25  et  fins  de  mois  qu  aux  jours  ordinaires,  plus  de 
pages  à  tel  mois  qu'à  tel  autre.  En  somme,  ce  livre  est  une  sorte 
d'agenda  réglé  par  trois  colonnes  de  francs  et  centimes  à  droite 
de  la  page.  On  y  inscrit  d'abord,  le  jour  même  de  l'entrée,  le 
numéro  de  l'effet,  le  nom  du  cédant,  du  souscripteur  ou  de 
l'accepteur,  et  le  montant  de  la  somme  y  exprimée.  Puis,  au  jour 
de  l'échéance,  si  l'effet  est  payé,  on  en  rapporte  le  montant  dans 
la  seconde  colonne;  et  s'il  n'est  pas  payé,  dans  la  troisième. 
J/effet  impayé  est  retourné  le  Jour  même  du  protêt  ou  de  la  pré- 
sentation, s*il  est  sans  frais,  au  cédant  qui  en^  doit  rembourser  le 
montant  ou  reprendre  l'effet  et  en  donner  récépissé,  s'il  a  un 
compte  créditeur.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  passer 
de  nouvelles  écritures  ailleurs  que  sur  le  livret  de  service  de 
caisse;  dans  le  second,  l'effet  et  les  frais,  s'il  y  en  a,  sont  passés 
au  débit  du  compte  du  cédant.  Si  l'effet  reste  à  la  banque,  il  passe 
sur  un  livre  spécial  d'effets  en  souffrance  ou  au  remboursement. 

Le  Livre  d'effets  à  payer  est  un  journal  sur  lequel  on  inscrit, 
à  la  date  de  leur  échéance,  les  billets  souscrits  par  la  maison  le 
jour  même  de  leur  création,  les  lettres  acceptées  le  jour  de  l'ac- 
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ceptation.  On  n'est  pas  dans  Tusage  d'y  inscrire  tes  avis  de  cor- 
respondants qui,  en  effet,  n'engagent  pas  la  mai8(m  d'une  ma- 
nière formelle.  Ils  sont  inscrits  sommairement  par  sommes,  avec 
les  efiEets  à  payer  proprement  dits,  sur  un  livre  d'échéances  réglé 
comme  le  livre  d'échéances  actives. 

Par  une  exception  remarquable,  le  livre  d'effets  à  payer  est 
tenu  à  l'inverse  des  autres;  le  crédit  est  inscrit  à  gauche  et  le 
débit  à  droite,  parce  que  ce  livre  est  effectivement  la  reproduc- 
tion de  ceux  des  porteurs  d'engagements  de  la  maison  dont  le 
crédit  constitue  le  débit  de  la  maison  et  réciproquement. 

Enfin  Ton  sépare  ordinairement  le  compte  Profits  et  Pertes  en 
frais  généraux  de  commerce  et  agios  actifs  ou  passifs,  changes  et 
commissions.  De  là  deux  livres  spéciaux,  sur  le  premier  desquels 
sont  portés  les  appointements  des  employés,  les  réparations  ou  le 
loyer,  les  frais  de  bureau,  d'entretien  du  mobilier,  etc.  Sur  le 
second  viennent  se  placer  les  escomptes,  commissions  et  changes 
perçus  ou  payés  par  la  maison. 

On  comprend  qu'il  est  facile  de  subdiviser  en  un  très-grand 
nombre  de  livres,  selon  les  matières  et  les  besoins  du  service, 
tous  les  livres  que  nous  avons  énumérés.  Le  journal  d'effets  à 
recevoir  peut  être  scindé,  par  exemple,  par  la  distinction  des 
effets  sur  place  et  des  effets  sur  le  dehors  ou  l'étranger,  des  effets 
sur  nantissement  de  marchandises  ou  sur  dépôt  de  titres,  soit  de 
rentes,  d'actions  ou  autres  valeurs. 

En  réduisant  les  livres  auxiliaire»  à  leur  expression  la  plus 
simple,  on  trouve  quatre  journaux,  correspondant  aux  quatre 
grands  comptes  généraux  :  Caisse,  Effets  à  Recevoir  ou  porte- 
feuille. Effets  à  Payer  et  Profits  et  Pertes.  Ces  livres  sont  plus  on 
moins  divisés,  selon  que  la  maison  passe  un  nombre  d'articles 
plus  ou  moins  considérable;  mais  ces  subdivisions  ne  changent 
point  le  caractère  de  ces  livres  et  n'altèrent  en  rien  Texactitude 
de  la  comptabilité. 

Le  livre  d'entrée  des  effets  ou  des  numéros,  celui  de  sortie, 
les  deux  livres  d'échéances  actives  ou  pas  sives,  le  livre  des  ris- 
ques ne  sont  que  des  livres  d'ordre  ou  de  renseignements  géné- 
raux. Ije  livre  d'^itrée  se  subdivise,  pour  la  facilité  du  travail, 
par  ordre  alphabétique.  Ainsi  on  inscrit  sur  un  même  volume 
les  effets  sur  lesquels  le  nom  du  cédant  comm<3nce  par  les  lettres 
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de  A  à  K,  el  (hun  un  autre,  les  effets  où  le  nom  du  cédant  eom* 
menoe  par  des  lettres  de  L  à  Z  ;  et,  s'il  le  faut,  rien  ii*est  plus 
facile  que  de  subdiviser  encore  ces  deux  volumes.  Les  mainsfour 
rantes  des  quatre  grands  comptes  peuvent  être  tenues  par  pair  et 
impair,  c'est-à-dire  divisées  en  deux  volumes  :  sur  le  premier 
sont  inscrites  les  opérations  des  jours  impairs  du  mois,  1,  S,  5, 
7,  etc.;  Vautre  reçoit  les  opérations  des  jours  pairs.  Par  ce  mojen, 
on  a  Tavantage  de  pouvoir  relever,  à  la  comptabilité  générale, 
les  opérations  de  la  veille,  sans  embarrasser  les  employés  qui 
tiennent  les  mains-courantes  et  qui  travaillent  sur  le  livre  pair, 
lorsque  la  comptabilité  relève  le  livre  impair  et  réciproquement. 
Journal.  Ce  livre  est  réglé,  comme  dans  le  commerce,  par  une 
ou  deux  colonnes  simples  à  gauche  de  la  feuille  sur  lesquelles 
(m  inscrit  en  regard  de  chaque  article  le  numéro  de  la  feuille  de 
la  main-courante  à  laquelle  il  se  rapporte  et  le  folio  du  livre  des 
comptes  courants;  le  premier  de  ces  chiffres  est  mscrit  au  mo- 
ment où  on  fait  le  journal;  le  second,  lorsqu'on  le  relève  au  livre 
des  comptes  courants.  A  droite  de  la  page  sont  deux  colonnes  de 
caisse.  Dans  la  première,  on  inscrit  en  détail  les  sommes  entrées 
ou  sorties,  et  ou  reporte  en  un  seul  article,  à  la  seconde,  le  total 
qui  doit  être  inscrit  à  un  seul  compte  au  Grand-livre. 

Les  articles  établis  sur  le  journal  sont  destinés  à  une  double 
dassifiication;  au  livre  des  comptes  courants,  ils  sont  détaillés 
quant  aux  personnes  ;  au  grand-livre  ils  sont  résumés  dans  leurs 
résultats  sous  le  chef  des  comptes  généraux.  Dans  l'inscription  des 
articles  on  peut  donc  négliger  les  détails  qui  ne  se  rapportent  pas 
directement  aux  personnes  et  porter  en  résumé  et  par  groupes 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  comptabilité  intérieure  sur  laquelle 
les  mains  courantes  fournissent  toujours,  au  besoin,  tous  les 
renseignements  désirables.  Ainsi  pour  l'inscription  des  effets  d'un 
bordereau,  il  suffît  d'indiquer  le  nom  du  cédant,  Téchéanoe  et  le 
"  lieu  de  paiement,  c'est-à-dire  la  base  des  calculs  relatifs  au  change 
ou  à  l'escompte.  Ënf^re  peut-on  se  pasi^r  de  ces  détails  si,  comme 
plusieurs  maisons  bien  tenues,  on  a  une  main-coùrante  pour  les 
bordereaux,  sur  laquelle  sont  établis  les  dianges,  commis- 
sions, etc.,  et  si  on  a  le  soin  de  remettre  chaque  fois  sur  le  livret 
de  rayant  compte,  ou  sur  une  feuille  volante  qu'on  lui  r^met, 
le  résultat  détaillé  de  la  négociation.  £a  ce  eaHy  il  suffit  d'in- 
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ficrire  le  nom  et  la  somme^  comme  s'il  s'agissait  d'un  article  de 
caisse. 

Il  est  évident  que  le  Journal  d'une  maison  un  peu  impor- 
tante ne  peut  pas  être  tenu  par  un  seul  comptable  :  on  le  divise, 
selon  les  besoins^  en  quatre  journaux  correspondant  aux  quatre 
grands  comptes,  ou  en  un  plus  grand  nombre  s'il  le  faut.  Une 
fois  la  division  admise^  elle  n'a  plus  de  limites  fixes.  Sur  chacun 
de  ces  démembrements  du  Journal,  on  classe  les  articles  des 
mains-courantes  en  autant  de  chefs  qu'il  y  a  de  comptes  au 
Grand-livre,  c'est-à-dire  en  concordance  avec  la  subdivision  déjà 
introduite  dans  la  comptabilité.  Quelques  maisons  même  n'ont 
point  d'autre  journal  que  les  mains-courantes,  sur  lesquelles  les 
articles  sont  indiqués  et  classés  sommairement  sur  une  feuille  vo« 
lante,  au  fur  et  à  mesure  des  inscriptions^  par  l'employé  même 
qui  tient  la  main-courante.  Lorsqu'il  s'agit  ensuite  de  relever  ces 
premières  écritures,  soit  au  livre  des  Comptes  courants,  soit  au 
Grand-livre,  on  coUationne  et  on  pointe  la  feuille  de  classement 
avec  la  main-courante.  On  recherche  la  cause  des  discordances, 
s'il  y  en  a,  et  si  aucun  article  n'a  été  omis,  puis  on  passe  écriture. 

Les  journaux  ou  mains-courantes  sont  toujours  tenus  par. 
pair  et  inipair,  afin  de  rendre  le  travail  plus  facile  et  deper* 
mettre  à  tous  les  commis  de  travailler  en  même  temps. 

Livre  des  Comptes  courants.  C'est  un  grand-livre  sur  lequel 
chaque  ayant  compte  a  une  tête  séparée  sous  laquelle  on  relève, 
d'après  le  journal,  soit  à  son  crédit,  soit  à  son  débit,  chaque  ar^ 
tide  entré  ou  sorti  pour  son  compte. 

Dans  plusieurs  maisons,  le  livre  des  comptes  courants^  au  lieu 
d'être  réglé  par  débit  et  crédit  séparés,  selon  la  méthode  ordi- 
naire, n'a  que  deux  colonnes  à  gauche,  l'une  de  dates  pour  les 
articles  du  crédit  et  du  débit,  l'autre  pour  Tinscription  du  folio 
du  journal  d'après  lequel  l'article  est  rapporté,  et,  à  droite,  une 
colonne  d'échéances,  une  colonne  indiquant  le  nombre  des  jours 
pendant  lesquels  l'intérêt  a  couru,  puis  deux  colonnes  de  caisse 
destinées  à  recevoir  les  sommes  qui  expriment  l'intérêt  produit, 
soit  au  crédit,  soit  au  débita  Le  compte  ainsi  tenu  présente  cet 
avantage,  qu'à  tout  instant  il  offre  à  l'œil  et  à  l'esprit  un  résultat 

*  Voir  aussi  le  modèle  ci-après»  livre  YI,  chap.  m. 
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aet^  clair  %i  qui  permet  d'arrêter  tt  de  régler  le  eompte  à  Yidonlé 
et  8ur-le-cbamp.  —  Dans  les  comptes  courants  sans  intérêt  léei^ 
proque,  les  trois  premières  oolono^s  à  droite  suffisent  :  elles  pré- 
sentent la  balance  des  capiteux. 

La  plup^t  des  banquiers  relèvent  la  balance  quotidienne  de 
chaque  compte  courait  sur  un  carnet  que  Von  appelle  «  Livre  de 
situation.  •  La  balance  générale  dék  comptes  géoéraux  «e  trouve 
au  Grand«Uvre. 

Làj  comme  dans  le  commerce  de  marchandises^  tout  vient  se 
résumer  en  toteux.  Hais  ^  la  différence  du  (;rand4ivre  de  eom- 
merce^  il  est  utile  que  celui  du  banquier  soit  tenu  par  joiur  et  au 
courant.  En  général,  chaque  livre  auxiliaire  a  un  compte  ouvert 
au  Grand-livre^  et  comme  chacun  de  ces  livres  ne  fournit  qu'une 
somme  par  jour^  un  totel^  les  écritures  du  Grand4ivre  ne  sont 
jamais  excessives. 

11  y  a  des  banquiers  qui  n'ont  point  de  Grand-livre;  il  y  en  a 
qui  n'ont  pas  de  journal  proprement  dit  ou  qui  n'y  portât  le 
relevé  des  mains-courantes  que  par  toteux  et  par  jour,  comme  au 
Grand-livre^  et  qui,  au  moyen  de  signes  de  repère^  relèvent  dirao^ 
tement^  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sur  les  main8^M>urante8 
le  livre  des  comptes  courante  ;  il  y  en  a^  surtout  en  Angleterre, 
qui  ont  supprimé  le  livre  des  numéros.  En  outre^  chaque  chef 
de  comptebilité  a  sa  méthode  et  ses  arrangemente  particuliers, 
comme  chaque  comptable  a  sa  manière  de  calculer^  de  telle  sorte 
qu'en  dehors  des  principes  fondamenteux,  û  est  impossible  d'in* 
diquer  une  règle  générale. 

Toutefois  on  peut  dire  que  si  le  luxe  de  comptabilité  est  dispen- 
dieux^ s'il  a  ses  inconvéniente>  les  lacunes  en  ont  de  bien  plus 
grands  et  de  bien  plus  coûteux  encore.  L'absence  du  Grand-livre, 
par  exemple,  qui  est  le  contrôle  général  de  la  comptebilité,  ne 
permet  point  au  banquier  de  suivre  le  mouvemeot  d'ensembte 
de  ses  opérations  et  de  chaque  subdivision  de  ses  affaires  en  par- 
ticulier. Dans  plusieurs  maisons  bien  tenues,  le  Grand-livre  est 
relevé  chaque  semaine  sur  un  carnet  que  l'on  appelle  Livret  des 
bilans  ou  Semainier  général,  réglé  sur  quatre  colonnes  de  caiiM 
à  droite,  débit,  crédit,  soldes  débiteurs  et  soldes  créditeur* 

Au  fon  d ,  la  comptabilité  du  banquier  diffère  fort  peu  ou  même  ne 
diffère  point  de  la  comptebilité  conunerciale  ordiaalro*  Son  compte 


de  oapital;  tm  inventaires  ffemestriele  on  annuels  ne  diffèrent  poittt 
Qon  plus  de  ceux  du  commerce^  et  iU  sont  faciles  parce  que  l'în«- 
yentaire  des  livres  et  de  la  caisse  est  fait  en  quelque  sorte  ebaqus 
jour;  il  n'est  besoin  de  faire  qu'un  inventaire  des  portefeuilles  et 
de  solder  les  comptes.  Il  est  vrai  que  dans  les  maisons  importantes 
la  vérification  matérielle  des  portefeuilles  est  une  grosse  affaire. 
Quant  aux  écritures  d  inventaires^  elles  ne  présentent  aucun  ei^ 
ractère  particulier. 

Les  banques  par  actions  ont  une  comptabilité  semblable  à 
eelle  qui  existe  dans  toutes  les  grandes  sociétés,  dans  lesqueUeb 
des  livres  spéciaux,  tenus  au  besoin  par  des  employés  partiôu- 
liers,-  constatent  les  versements,  les  transferts,  les  distributions 
de  dividendes. 

Les  banques  de  circulation  ont  un  livre  spécial  pour  Tenregis** 
trement  des  billets  qu'elles  émettent  ;  il  indique  la  date  de  l'é* 
nUssion,  le  numéro  du  billet  inscrit  à  la  souche  et  la  somme.  La 
caisse  est  débitée  par  ce  livre  du  montant  des  billets  émis,  et  eré* 
ditée  de  ceux  qui  rentrent  et  sont  destinés  à  la  destruction»  Geiix* 
ci  viennent  au  débit  du  compte  «  billets  d  dont  la  balance  iûdi* 
que  exactement  le  montant  de  la  circulation.  Ce  livre  spécial  n'eit 
qu'une  subdivision  du  compte  Effets  à  payer,  et  il  est  soumis  awfc 
mêmes  règles  que  ce  compte. 

Les  comptes  des  correspondants  étrangers  doivent  contenir  ua 
double  colonne  de  caisse,  parce  que  les  opérations  qui  y  sont  oaii* 
statées  sont  presque  toujours  exprimées  en  deux  sortes  de  âiû&«* 
naie*  Si  Ton  remet,  par  exemple,  des  florins  à  Amsterdam,  la  ire* 
mise  est  inscrite  en  florins  dans  une  colonne  de  caisse  intérieure^ 
changée  en  francs  au  cours  du  jour  ou  au  taux  convenu^  et  res^ 
sortie  à  la  colonne  des  francs  et  centimeSé  De  même,  si  le  oor* 
respondant  envoie  une  remise  en  francs  et  centimes,  elle  est 
inscrite  à  la  colonne  à  ce  destinée  et  aussi  en  florins,  au  change 
courant  ou  convenu.  Les  différences,  s'il  y  en  a,  se  passent  par 
profits  et  pertes,  et  les  francs  et  les  centimes  seuls  figurent  à  là 
comptabilité  générale. 

Nous  avons  supposé  que  les  vérifications  étaient  quotidiennei 
et  les  écritures  constamment  à  jour  dans  une  banque.  C'est  qu'en 
effet  les  choses  ne  peuvent  guère  se  passer  autrement  sans  icm 
mages  graves.  Quelques  maisons  placées  dans  des  localités  iscMe 
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et  dont  les  opérations  sont  rares  et  lentes  peuvent  seules  se  sous- 
traire à  la  nécessité  de  tenir  à  jour  leurs  écritures  ;  encore,  pour 
ces  maisons  mêmes,  la  négligence  a  des  inconvénients  graves  et 
plus  d'une  fois  elle  a  été  chèrement  expiée.  Dans  une  maison 
vigilante,  chaque  matin,  tous  les  articles  inscrits  la  veille  au 
journal  sont  coUationnés  par  le  chef  de  comptabilité  ou  sous  sa 
direction  avec  les  divers  livres  auxquels  ils  se  rapportent;  le 
chef  de  comptabilité  vérifie  aussi  l'inventaire  de  caisse,  etc. 

La  journée  commence  par  le  dépouillement  de  la  correspon- 
dance qui  apporte  des  billets  de  banque,  des  remises,  des  avis  : 
il  faut  que  tous  ces  articles  soient  passés  avant  l'heure  où  le  pu- 
blic fréquente  les  bureaux.  Puis  vient  le  public  dont  les  com- 
munications remplissent  la  main-courante  de  caisse,  le  livre 
d'entrée,  d'effets  à  recevoir,  etc.  Le  soir,  lorsque  les  bureaux  sont 
fermés,  il  faut  classer  et  résumer  au  journal,  pointer  et  vérifier 
les  mains-courantes.  Le  travail  de  la  comptabilité  est  rude  en 
banque;  il  absorbe  forcément  toute  la  journée. 

La  manière  d'établir  des  relations  avec  le  public  peut  abréger 
beaucoup  le  travail  de  la  comptabilité  ou,  tout  au  moins,  Vaccé- 
lérer  et  le  simplifier.  Autrefois,  par  exemple,  et  cet  usage  dure 
encore  dans  quelques  départements,  on  portait  au  livre  des  comp- 
tes courants  les  remises  des  correspondants  du  dehors  et  des 
ayants  compte  en  général,  effet  par  effet,  et  on  les  détaillait  au 
livre  des  comptes  courants,  sur  lequel  on  n'établissait  les  in- 
térêts et  les  changes  qu'au  moment  de  relever  les  comptes.  De  là 
un  travail  extraordinaire  et  considérable  à  certaines  époques  de 
Tannée  et  des  chances  d'erreur  nombreuses.  On  obvie  aujour- 
d'hui à  ces  inconvénients  en  faisant  le  travail  presque  jour  par 
jour,  et  en  le  communiquant  à  mesure  à  l'intéressé. 

Un  bordereau  est  présenté.  Aussitôt  le  comptable  examine  les 
effets  qui  le  composent,  constate  qu'ils  sont  en  forme  et  accepta- 
bles, et  fait  le  décompte  des  intérêts,  commission  et  change. 
Puis,  selon  les  conventions,  on  crédite  l'ayant  compte  du  mon- 
tant du  bordereau  et  on  le  débite  de  l'agio,  ou  bien  on  le  dédite 
du  net  produit  seulement,  comme  s'il  avait  versé  la  somme  en 
espèces.  Le  compte  des  négociations,  écrit  sommairement  sur  le 
bordereau  même,  lequel  est  établi  sur  une  feuille  fournie  et  réglée 
à  l'avance  par  le  banquier ,  est  transmis  à  Payant  compte  qui 
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peut  le  vérifier.  Au  livre  des  comptes  courants^  e  comptable  de 
la  banque  n'a  plus  que  le  net  à  inscrire. 

La  Banque  de  France^  le  Comptoir  national  et  quelques  mai- 
sons importantes  donnent  un  livret  à  leurs  ayants  compte.  Mais 
il  semble  que  les  commerçants^  soit  négligence  ou  esprit  de  rou- 
tine, répugnent  à  s'en  servir  et  préfèrent  des  feuilles  volantes.  Il 
y  aurait  cependant  avantage  pour  le  négociant  à  avoir  toujours 
sous  sa  main  un  état  détaillé  de  son  compte  courant  en  capital. 
Quant  aux  intérêts^  ils  sont  calculés  bien  plus  facilement  et  plus 
vlte^  lorsqu'on  débarrassse  le  compte  du  détail  des  remises  et 
que  tous  les  effets  sont  passés  valeur  au  jour  de  la  négociation. 
Cette  manière  de  compter  appliquée  aux  comptes  de  banquier  à 
banquier  abrège  très-utilement  les  longues  écritures  des  comptes 
courants. 

Dans  les  villes  où  la  Banque  de  France  n'a  pas  de  succursale, 
il  faut  encore  tenir  une  petite  comptabilité  des  recouvrements 
sur  place.  Il  est  vrai  que  cette  comptabilité  établie  seulement  sur 
des  livrets,  ne  rentre  pas  dans  les  écritures  générales.  A  Paris  et 
dans  les  Tilles  où  la  Banque  de  France  a  des  succursales^  les  ban- 
quiers préfèrent  avec  raison  avoir  la  majeure  partie  de  leur  caisse 
en  compte  courant  à  la  Banque  et  charger  cet  établissement  de 
tous  leurs  encaissements  :  la  Banque  fait  ce  service  gratis.  En  ce 
cas,  les  effets  à  recouvrer  ou,  comme  on  les  appelle,  les  effets  au 
comptant,  sont  remis  à  la  Banque  quelques  jours  avant  l'é- 
chéance, inscrits^  valeur  au  lendemain  de  l'échéance^  au  compte 
courant  et  passés  par  caisse  chez  le  banquier.  Le  montant  des  ef- 
fets impayés  doit  être  remboursé  à  la  Banque,  bien  qu'elle  ne 
l'ait  pas  avancé,  parce  que  le  compte  courant  du  banquier  en  a 
été  crédité  chez  elle. 

Les  effets  remis  en  recouvrement  par  des  particuliers  sans 
compte  ouvert  au  préalable,  forment  une  branche  peu  importante 
et  considérée  en  quelque  sorte  comme  fortuite  dans  les  affaires 
du  banquier.  Ils  sont  l'objet  d'un  livret  auxiliaire  où  est  inscrit 
le  nom  du  déposant  :  les  écritures  de  ce  livre  indiquent  le  nu- 
méro de  l'effet,  le  montant  de  la  somme  y  exprimée  et  l'époque 
où,  en  raison  de  l'échéance,  le  paiement  doit  être  effectué.  On 
demande  au  déposant  inconnu  la  consignation  préalable  du  mon- 
tant des  frais  éventuels  du  protêt,  et  on  a  soin,  en  adressant  XeU 


48t  uvBK  V.  caifiTU  m. 

I»t  au  cofrespondant  qui  doit  le  reeouvrer^  d'y  joindra  une  tt«4| 
pour  lui  demander  avis  de  reeouTrement  :  il  sait  que  refiet  dioli  être 
Niottriié  aussitôt,  s^il  n'est  acquitté;  et  s'il  est  acquitté^  que  le 
hanquier  cédant  doit  en  être  avisé  sur-le«champ. 

La  eamptabilité  de  la  banque  du  commerce  es^  plus  diflBeite  et 
plus  compliquée  que  celle  de  la  haute  banque.  Dans  les  maisons 
foî  ont  pour  affaire  principale  les  achats  de  titres,  rentes,  actions^ 
obligations^  ete*,  rétablissement  de  Ja  comptal»lité  est  très-simple^ 
al  09  peut,  à  la  rigueur  lui  appliquer  sans  modification  celle  du 
eemmeree^  ear  un  titre  de  rqnte  ou  d'action  n^est  pas  autre  chose 
quHiiia  rentable  marchandise. 

Si  le  teneur  éprouvait  le  besoin  d^obtenir  des  renseignements 
plus  spéoiaux  et  plus  détaillés  sur  Torganisation  de  la  compta- 
bilité d'une  maison  d'importance  moyenne,  il  les  trouverait  sans 
peine  dans  quelques  opuscule»  courts  et  substantiels^  publiés 
par  M.  Hussoa^  gérant  de  la  maison  de  banque  Husson  et  O»,  de 
Nancy.  Ces  opuscules  contiennent  les  principes  généraux  et  te  dé- 
lail  de  la  ccanptaMlité  de  cette  maison,  bien  tenue ^  dirigée  avec 
une  connaissance  profonde  des  principes  de  Tart  du  banquier^  et 
dans  laquelle  quinze  employés  suffisent  à  suivre  un  mouvement 
d^aflaires  oà  les  détails  abondent.  Le  trait  le  plus  original  de  cette 
eoraptabilité  est  l'introduction  d'un  Journal-Grand-Livre ,  dans 
lequel  les  articles  viennent  se  classer  à  la  fois  par  ordre  de  temps 
et  par  ordre  de  matières.  Ce  livre,  plus  large  que  les  Grands- 
livres  ordinaires,  est  réglé  sur  la  moitié  de  la  page  de  gauche 
comme  un  journal  ordinaire,  et  en  effet,  toutes  les  opérations  sont 
inscrites  à  la  colonne  de  l'extrémité  de  cette  demi-page,  dont  Tad- 
dition  donne  le  total  des  affaires  fartes.  La  seconde  moitié  de  la 
première  page  et  la  seconde  sont  réglées  par  dix  doubles  colonnes 
verticales,  sur  lesquelles  on  inscrit ,  tant  au  débit  qu*au  crédit, 
ebaque  article  sous  un  des  chefs  suivants  :  l»*  Comptes  courants; 
f»  Caisse;  3*  Portefeuille;  4»  Bons  de  caisse  *;  5^  Mandats; 
6*  Débiteurs  et  Créanciers  divers;  7»  Agios;  8*  Frais  généraux; 
9»  Comptes  de  fonds;  10^  Éventualités.  A  la  fin  de  la  page,  la 

jquj:^  dQ  vue,  p^oftaDt  ii^itérèt  h  des  coAditiooi  d^ef oùué^  :  elle  domid  on 
emploi  productif  aux  fonds  que  ces  émissions  lui  procurent  par  des  opérations 
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•omiM  qui  ressort  ôe  Paddition  de  ehaeune  des  dix  doables  co- 
lonnes ^  doit  être  égale  à  celle  qui  ressort  de  Tadditioii  des  deux 
premières  colonnes.  Ou  a  ainsi ,  à  la  fin  de  chaque  page ,  un  pr*«^ 
mier  contrôle,  exactement  comme  dans  les  livres  de  caisse  an- 
glais dont  nous  ayons  indiqué  la  réglure.  Les  articles  Comptes 
courants  et  Frais  généraux  se  subdivisent  ensuite  sur  un  livre , 
que  M.  Husson  appelle  le  a  petit  Grand-Livre.  » 

Uémploi  du  Journal-Grand-Livre  convient  à  merveille  dans  l«i 
petites  maisons  et  dans  les  moyennes^  dans  toutes  celles  en  un 
mot  dont  un  seul  employé  peut  tenir  le  journal.  Dans  les  maisons 
où  le  journal  se  subdivise ,  il  suffit  d'additionner  chaque  joiur 
le  résultat  des  opérations  sur  chaque  journal  spécial,  pour  aToir 
le  même  contrôle  partiel  et  provisoire  que  par  l'emploi  du  Jour- 
nal-Grand-Livre. 

On  peut  trouver  aussi  dans  les  opuscules  de  M.  Husson  d'ex- 
cellents préceptes  sur  le  règlement  de  la  journée ,  la  distri- 
bution du  travail  entre  les  employés  et  sur  les  détails  de  Tin- 
ireûtaire  d'une  maison  de  banque. 

Nous  ajoutons  en  terminant  ce  chapitre  un  exposé  complet  et  dér 
taillé  de  l'organisation  d'une  grande  maison  de  banque  destinée 
à  faire  des  opérations  de  toute  sorte,  telle  que  cette  organisation 
a  été  établie  par  un  homme  expérimenté  sur  la  place  de  Paris  ^^ 
et  d'une  capacité  éprouvée  et  reconnue.  Cet  exposé  d'une  organi- 
sation, que  chacun  peut  réduire  et  modifier  à  son  gré,  présente 
une  collection  de  renseignements  utiles  pour  les  praticiens. 

MurttM  de  la  eortBsp<mdance  et  secrétariai.  —  Un  chef,  employés , 

chargés  : 

1«  De  la  correspondance  relative  aux  propositions  diverses^  pour  opéralioas 
et  ouvertures  de  comptes  de  toutes  natures;  de  faire  connaître  et  de  débattra, 
snr  les  indications  du  gérant,  les  conditions  de  la  maison^  la  nature  et  rimror^ 
tance  dps  crédits  et  avances,  soit  sur  garanties  mobilières,  soit  sur  garantiei 
immobilières,  et  sur  effets  présentés  à  l'escompte  :  le  tout  sur  les  reoseigiM- 
ments  et  tarifs  fournis  par  le  bureau  des  renseignements,  celui  du  conteii- 
tieuz,  le  chef  du  portefeuillo  et  celui  de  l'escompte  ;  2o  de  la  correspondanes 
avec  les  actiounaires  et  de  celle  à  laquelle  donnera  lieu  la  suite  des  opérations, 
des  relations,  des  comptes  et  de  leur  développement;  a<^  de  la  tenue  et  du 
classement  des  lettres  copiées  par  la  presse  mécanique  ;  Af^  du  clastement 
des  lettres  reçues  et  répondues;  5*^  de  la  tenue  du  livre  des  adresses  de  teiis 
les  clients  et  correspondants  de  Paris,  des  départements  et  de  Tâtranger; 
e*  de  Texpédition  de  toutes  lettres  circulaires. 

ffoXa»  ^  Le  chef  de  correspondance  sera  appelé  à  l'ouverture  des  lettres 
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reçues  chaque  jour  et  prendra  note  sur  un  cahier  à  ce  destiné  des  noms  des 
signataires  desdites  lettres.  Il  les  numérotera  afin  d'être  ainsi  informé  du 
nombre  des  lettres  qui  doivent  loi  être  remises  par  le  chef  de  comptabilité 
et  de  réclamer  celles  qui  viendraient  à  manquer. 

Bureau  des  renseignements.  —  Un  chef  du  bureau  des  reusei^ements  et 

employés.  —  Ce  chef  sera  chargé  : 

!•  De  la  correspondance  confidentielle  à  l'effet  d'obtenir  des  renseigne- 
ments exacts^  quant  à  l'importance  du  crédit  à  accorder*;  2f>  d'inscrire,  d'abord 
sur  des  fiches-cartons  à  ce  destinées,  ensuite  sur  les  livres  ou  registres  des 
renseignements^  qui  seront  divisés  en  AK  et  LZ,  les  renseignements  obtenus 
pour  être  consultés  par  la  gérance,  et  afin  qu'il  soit  toujours  à  même  de 
donner,  sur  le  crédit  et  la  valeur  de  toutes  les  signatures  dont  seraient  revê- 
tus les  effets  présentés,  tous  les  renseignements  nécessaires;  Z^  de  classer  et 
de  conserver  dans  des  cartons  fermés  la  correspondance  et  les  documents  re- 
latifs auxdits  renseignements. 

Bureau  du  contentieux,-' Un  chef  du  bureau  du  contentieux  et  employés.— 
Le  chef  du  bureau  du  contentieux  sera  chargé  : 

i^De  l'examen  des  demandes  d'avances  sur  garanties  mobilières  et,  après 
vérification  des  mémoires  réglés,  des  créances  liquides  et  de  toutes  antres 
valeurs  données  en  nantissement,  des  droits  et  marchés  et  enfin  de  la  valeur 
des  matériaux  et  marchandises  en  consignation,  de  la  rédaction  des  actes  re- 
latifs à  cette  nature  d'avances;  de  faire  Classer  dans  des  cartons  spéciaux 
aux  avances  sur  garanties  mobilières,  toutes  les  pièces,  titres,  actes  et  docu- 
ments concernant  cette  catégorie  des  opérations  de  la  maison;  2»  de  l'exa- 
men des  demandes  d'avances  sur  garanties  immobilières,  de  la  rédaction  des 
actes  relatifs  à  cette  nature  d'avances,  après  les  vérifications  nécessaires, 
quant  à  la  régularité  et  à  la  valeur  des  hypothèques;  de  faire  classer  dans 
des  cartons  spéciaux  aux  avances  sur  garanties  immobilières  toutes  les 
pièces,  titres,  actes  et  documents  concernant  lesdites  avances;  3»  de  l'enre- 
gistrement sur  un  registre  spécial  et  de  la  conservation  des  oppositions  ès- 
mains  de  la  caisse,  des  significations  de  transports  et  autres  actes  extrayodi- 
claires  sur  lesquels  il  peut  y  avoir  ouverture  à  litige;  4o  de  l'examen  des 
actes  de  mutations,  en  cas  de  décès,  faillites  ou  autres  cas  extraordinaires  ; 
50  quand  naîtra  le  contentieux  pour  effets  échus  protestés  et  en  soufirance, 
de  faire  tenir  au  bureau  un  livre  d'entrée  desdits  effets  en  souffrance,  avec 
des  colonnes  indiquant  le  mode  suivi  pour  le  recouvrement  desdits  effets;  6^  de 
faire  classer  dans  des  cartons  tous  les  actes  extrajudiciaires  donnant  lieu  à 
des  diligences  pour  la  conservation  des  droits  de  la  maison  ;  ?<>  de  suivre, 
régler  et  arrêter  les  comptes  avec  le  notaire,  l'huissier,  les  agréés  et  les 
avoués;  80  de  la  correspondance  relative  aux  affaires  litigieuses;  9»  de  la  sur- 
veillance des  faillites  ou  arrangements  amiables,  d'assister  aux  assemblées, 
de  faire  toute  production  de  titres,  etc...;  10<*  de  la  conservation  et  du  classe- 
ment dans  des  cartons  spéciaux  de  tous  titres  et  pièces  ou  renseignements, 
soit  qu'ils  se  rapportent  à  des  paiements  contentieux  faits  par  la  maison,  soit 
qu'ils  établissent  pour  ou  contre  elle  des  droits  quelconques  ou  qu'ils  aient 
terminé,  une  difficulté . 
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Caisse:  —  Un  caissier,  un  sous^eaissier  on  employé,  un  garçon  de  caisse.  — 
Le  caissier  et  remployé  de  la  caisse,  chargés  : 

]•  D'inscrire  les  sommes  à  recevoir  et  à  payer  aux  livres  d'échéances, 
recettes  et  dépenses,  d'après  le  livre  d'entrée  des  effets  à  recevoir  pour  les 
recettes,  et  d'après  les  bordereaux  de  nets  produits  pour  les  effets  escomptés 
quant  aux  dépenses,  et  sur  tous  les  autres  documents  qui  devront  être  four- 
nis au  caissier  par  le  bureau  de  la  comptabilité,  tant  pour  les  recettes  que 
pour  les  paiements;  2«  de  recevoir  et  d'inscrire  les  effets  et  traites  à  accepter 
par  la  maison  et  de  les  transmettre  au  chef  de  comptabilité  pour  préparer 
les  acceptations  à  signer;  Z^  de  prendre  note  des  premières  à  envoyer  à  l'ac- 
ceptation à  Paris,  après'  les  avoir  fait  timbrer,  et  de  veiller  à  leur  retrait; 
40  de  relever  à  la  fin  de  chaque  journée,  d'âpre  le  livre  d'échéances  des  dé- 
penses, le  montant  des  paiements  à  effectuer  le  lendemain,  ledit  relevé  à 
fournir  au  chef  de  comptabilité  pour  être  retourné  au  caissier  après  avoir  été 
soumis  au  visa  du  gérant;  5o  de  relever  en  même  temps,  d'après  le  livre 
d'échéances  des  recettes,  le  montant  des  effets  à  encaisser  le  lendemain,  ou 
le  montant  de  toute  autre  nature  d'encaissement  à  effectuer;  60  de  tenir  le 
livre  de  caisse  eu  partie  simple,  c'est-à-dire  par  recettes  et  dépenses;  7o  de 
préparer  et  faire  signer  par  tous  les  clients  effectuant  un  versement  à  la 
caisse,  un  bordereau  conformément  à  l'imprimé  qui  sera  disposé  à  cet  effet; 
80  de  remplir  le  reçu  à  délivrer  au  client  ayant  fait  le  versement  et  le  faire 
signer  par  le  gérant;  9«  de  retirer  reçu  de  tout  paiement  effectué,  soit  pour 
paiement  de  net  produit  de  bordereau  de  l'escompte,  soit  pour  toute  autre  cause, 
après  visa  du  gérant;  ÎQ^  de  tenir  au  courant  le  carnet  avec  la  Banque  de 
France;  c'est-à-dire  d'inscrire  au  crédit  de  la  Banque  le  montant  des  man- 
dats, signés  du  gérant,  tirés  sur  elle,  et  d'avoir  soin  de  faire  inscrire  sur  ledit 
carnet  par  la  Banque,  soit  le  montant  des  versements  espèces  qui  seraient 
faits  à  la  Banque,  soit  le  montant  des  effets  remis  au  comptant ,  soit  le  net 
produit  des  effets  remis  à  l'escompte  ;  11*  de  noter  chaque  jour  sur  un  livre 
ad  hoc  le  montant  des  ports  de  lettres  et  des  timbres;  iîfl  de  fournir  chaque 
jour  sur  les  4  heures  et  1/2,  au  chef  de  comptabilité,  le  relevé  de  toutes 
Jes  recettes  et  dépenses  de  la  journée,  accompagné  des  bordereaux  de  verse- 
ments ou  recettes,  et  de  toutes  les  pièces  justificatives  des  dépenses,  avec  in- 
dication du  solde  en  caisse;  i3o  de  remettre  chaque  jour,  sur  les  4  heures  et 
1/2  au  plus  tard,  à  la  gérance,  la  composition  du  solde  en  caisse,  conformé- 
ment à  l'état  de  situation  imprimé  qui  sera  remis  à  cet  effet  au  caissier. 

Nota.  —  Il  devra  toi^ours  y  avoir  à  la  caisse  du  papier  timbré  pour  billets 
ou  traites  de  ôOO  jusqu'à  10,000  fr.,  pour  les  billets  à  faire  souscrire  par  ceux 
auxquels  seront  faites  des  avances  sur  garanties  mobilières  et  immobilières. 
Le  caissier  indiquera,  sur  un  carnet  ad  hoc,  les  timbres  dont  il  aura  fait  re- 
mise et  le  motif. 

Il  fera  en  outre  timbrer  de  1«000  à  10.000  fr.  du  papier  avec  vignette  spé- 
ciale pour  la  maison  destiné  à  recevoir  les  dispositions  que  celle-ci  pourra 
faire,  par  suite  de  ses  crédits,  avances  ou  relations  avec  des  clients  ou  des 
correspondants  dans  les  départements. 

Bureau  du  portefeuille,  —  Un  chef  du  bureau  du  portefeuille,  chargé  : 

De  tenir  un  cahier  indiquant,  en  résumé,  l'entrée  de  chaque  jour,  en 
nombre  d'effets  et  sommes,  soit  provenant  de  l'escompte,  soit  des  remises 
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^pontes  far  1a  coorritr,  avac  indicatioa  résamé»  des  «ffels  sortis  âiaque 
jour,  soit  remis  à  la  caisse,  soit  négociés  k  la  Banque  et  à  divers,  de  manière 
que  le  solde  des  effets  en  portefeuille  soit  ainsi  constaté  chaque  jour. 

Afin  que  le  chef  du  portefeuille  puisse  savoir  l'importance  des  effets  entrés 
diaqne  jour  et  qui  doivent  lui  être  remis  par  le  chef  de  l'entrée,  en  ce  qui 
concerne  les  effet<t  escomptés,  aussitôt  leur  admission  par  le  conseil  d'es- 
eompte,  le  chef  de  l'escompte  lui  transmettra  le  nombre  et  le  montant  des 
efléts  escomptés,  1o  sur  Paris,  2»  sur  les  départements. 

Quant  aux  effets  reçus  par  ta  correspondance,  les  lettres,  après  avoir  été 
ouvertes  par  le  gérant,  lui  seront  remises,  pour  qu'il  note  les  effets  contenus 
dans  chaque  lettre  dont  la  rentrée  dans  le  portefeuille  devra  être  faite  dans 
la  journée. 

11  sera  chargé  de  retirer  les  traites  adressées  à  la  maison  seulement  pour 
en  obtenir  l'acceptation,  et  après  les  avoir  inscrites  sur  un  cahier  ad  hoc,  de 
les  remettre  au  caissier  pour  suivre  le  nécessaire. 

Lorsque  la  traite  sera  en  règle,  ce  dernier  la  retournera  au  chef  du  porte- 
fimille  qui  la  remettra  à  la  correspondailce  avec  l'indication  du  correspondant 
auquel  elle  devra  être  adressée. 

Le  chef  du  portefeuille  devra  classer  les  effets  dans  des  boîtes  en  fer-blanc, 
par  catégorie  et  par  échéance.  Il  devra  avoir  :  "1°  une  boite  pour  les  effets 
sur  Paris  susceptibles  d'être  remi^  à  l'escompte  à  la  Banque;  2°  une  pour  les 
effeis  n'étant  revêtus  que  d'une  seule  signature  à  Tordre  direct  de  la  maison, 
susceptibles  d'être  négociés  à  des  banquiers,  ou  d'être  directement  encaissés 
par  elle;  3°  une  boîte  pour  les  effets  payables  dans  les  départements. 

Le  chef  du  portefeuille  est  chargé  de  donner  à  la  comptabilité  :  !<>  les  effets 
destinés  à  être  remis  à  l'escompte  à  la  Banque  de  France,  pour  en  faire  la 
sortie  et  le  décompte  ;  2°  ceux  destinés  à  être  négociés  à  des  banquiers  pour 
en  feire  également  la  sortie  et  le  décompte  ;  3o  pour  en  faire  la  sortie  au 
moins  trois  Jours  avant  l'échéance,  les  effets  dont  le  caissier  sera  chargé  de 
feire  faire  l'encaissement,  soit  en  les  remettant  au  comptant  à  la  Banque,  soit 
en  les  faisant  encaisser  par  le  garçon  de  caisse.  Un  bordereau  desdits  effets, 
dressé  à  la  comptabilité,  bureau  de  la  sortie,  indiquant  le  nombre,  l'échéance 
et  le  montant  desdits  effets  est  remis  au  caissier. 

Le  chef  du  portefeuille  doit  visiter  chaque  m-^tin  la  boîte  des  effets  sur  les 
départements,  pour  les  faire  sortir  toujours  dix  jours  au  moins  avant  l'é- 
chéance avec  indication  du  correspondant  à,  débiter. 

L'inventaire  détaillé  du  portefeuille  devra  être  fait  tous  les  trois  mois  : 
l'exactitude  de  cet  inventaire  sera  contrôlée  par  le  relevé  détaillé,  d'après  le 
livre  d'entrée,  des  effets  non  sortis  à  la  date  où  il  se  fera. 

Pour  ne  pas  arrêter  le  travail  courant,  les  employés  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  feront  leurs  relevés  le  samedi  soir,  et  lé  dimanche  les  additions  des 
relevés  faits  sur  les  livres  d'entrée  et  ceux  sur  les  effets  en  portefeuille. 

Le  compte  effets  à  recevoir  au  grand  livre  est  arrêté  à  la  même  époque  et 
doit  présenter  un  solde  conforme,  en  nombre  d'effets  et  en  sommes,  au  total 
du  relevé  du  portefeuille .  • 

Bureau  de  la  comptabilité  générale,  —  Un  chef  de  la  comptabilité  chargé  : 

De  ta  direction  et  de  la  surveillance  des  bureaui  ci-après  et  de  tenir  no- 
tamment le  journal  dé  Correspondance,  comprenant  toutes  les  premières 
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écritures  en  i»rtie  doable,  antres  qae  les  Joamaux  de  caisse  et  les  joaniatix 
d^tttrée  et  dé  sortie  des  effets. 

AirMW  âê  p09compt0.^Vn  chef  de  l'escompte  et  un  employé  soos  sa  direction. 

D  sera  chargé  de  recevoir  les  effets  accompagnés  dn  bordereau  qui  seront 
présentés  à  l'escompte  —  Il  préparera  la  f(»uiUe  de  présentation  de  chaque 
jour  accompagnée  des  effets,  pour  le  conseil  d'esc<xnpte.  —  Il  assistera  an 
conseil  d'escompte  pour  placer  la  fiche  d'admission  paraphée  par  le  gérant, 
«or  les  effets  de  chaque  déposant  qui  seront  admis  à  l'escompte.-- Il  apposera 
une  fiche  sur  les  effets  rejetés  du  bordereau  présenté,  sans  qu'il  soit  besoin  en 
les  rendant  au  client  de  faire  connaître  les  motifs  de  non-admission.  —  Il  fera 
le  bordereau  et  le  décompte  des  effets  admis  conformément  aux  tarifs  et 
eonditions.  Les  calculs  seront  faits  à  la  fins  et  par  lui  et  par  l'employé  sous 
ta  direction.  . 

La  feuille  d*escompte  de  chaque  journée  sera  faite  en  double;  l'une  indi- 
q>aaBt  le  nombre  des  effets  remis  par  chaque  client,  le  montant  brut,  l'agio, 
soit  l'intérêt,  la  commission  et  le  change  pour  les  effets  sur  les  départements, 
enfin  le  net  produit  à  payer,  pour  être,  après  le  visa  du  gérant,  remise  à  la 
caisse,  pour  que  le  caissier  note  sur  son  livre  d'échéances>âépen»ies  les  sommes 
nettes  à  payer  à  chaque  présentation  ;  l'autre  pour  noter  les  nets  produits 
sur  les  livres  d'entrée,  et  servir  à  la  rédaction  du  journal  d'entrée. 

Chaque  bordereau  d'escompte  est  fait  en  double  ;  l'un  pour  être  remis  au 
client,  l'autre  pour  être  classé  dans  un  carton  ^  cet  effet.  —  La  feuille  d'es- 
compte de  chaque  journée,  destinée  à  la  comptabilité,  doit  être  également 
classée  dans  un  carton  spécial. 

Les  deux  employés  de  l'escompte  sont  chargés  de  faire  le  calcul  des  intérêts 
to effets  remis  par  la  maison,  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  aux  banquiers; 
Tua  sur  le  Uvre.de  sortie  négociations,  l'autre  sur  les  bordereaux  fournis  par 
la  Banque  et  sur  ceux  qui  seront  préparés  pour  la  négociation  aux  banquiers. 
Ils  sont  en  outre  chargés  de  la  tenue  des  comptes  courants  l'un  des  livres 
de  A  à  K>  l'autre  des  livres  de  L  à  Z. 

Forfoalitës  relatives  à  la  feuille  de  présentaHon  des  effets»  —  Dès  que  les 
^ets  sont  déposés  à  la  comptabilité,  bureau  de  l'escompte,  ils  doivent  être 
remis  au  bureau  des  renseignements,  qui  remplit  un  tableau  ou  bordereau 
âesâits  effets^  dont  le  modèle  sera  fourni  par  le  chef  de  comptabilité*  indi" 
quant  le  nom  du  préseiatateur,  son  crédit  par  des  chiffres  de  convention,  le 
nom  du  souscripteur  ou  du  tiré  accepteur,  celai  du  bénéficiaire  et  l'échéance. 
Cette  première  partie  du  bordereau  remplie,  le  chef  du  bureau  des  rensei- 
gneiDeots  remet  les  effets  aux  employés  de  l'escompte,  et  ledit  bordereau  au 
chef  de  comptabilité  qui  fait  remplir  par  l'employé  chargé  du  livre  de  risque, 
la  deuxième  partie,  celle  indiquant  l'importance  des  effets  à  échoir  portant 
les  mêmes  signatures  que  celles  présentées  à  l'escompte.  Cet  état  «insi  com- 
plété est  rendu  au  chef  des  renseignements  qui  le  présente  au  gérant.  Il 
retire  cet  état  pour  le  classer  dans  un  carton  ad  hoc,  —  La  feuille  de  pré- 
sentation est  en  outre  accompagnée  de  la  situation ,  d'après  le  livre  de 
risques  tenu  à  ta  comptabilité,  de  chacun  de  ceux  qui  déposent  des  effets  à 
l^sscompte,,  indiquant  mois  par  mois  le  montant  des  effets  déjà  escomptés 
pestant  à  éçhoii'  au  jour  de  la  présentation. 

JT/fifev  sur  ^étranger  préseni^  à  la  négociation,^  Nul  doute  que,  soit  par 
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suite  des  relations  avec  les  correspondants  de  province,  soit  par  présentation 
à  l'escompte,  la  maison  se  trouvera  appelée  à  recevoir  et  à  faire  la  négocia- 
tion des  effets  sur  l'étranger.  Dans  ce  cas  les  bordereaux  et  les  calculs  seront 
fSoits  par  le  chef  de  comptabilité  et  le  chef  de  l'escompte  :  ils  seront  chiffrés 
conformément  à  la  cote  de  la  Bourse^  sous  la  déduction  de  la  commission 
convenue  ou  indiquée  dans  les  tarifs.  A  cet  effet  ladite  cote  devra  être  remise 
chaque  jour  au  chef  de  comptabilité.  Ce  dernier,  lorsque  commencera  cette 
nature  de  négociations,  fera  disposer  un  livre  d'entrée  et  de  sortie  des  effets 
sur  l'étranger  qui  sera  tenu  à  la  comptabilité. 

Les  effets  sur  l'étranger  se  tirant  ordinairement  par  première  et  seconde, 
souvent  par  troisième  et  quelquefois  par  quatrième,  le  chef  de  l'escompte  sera 
tenu  d'inscrire  et  de  conserver  dans  un  carton  les  deuxièmes,  troisièmes  et 
quatrièmes  remises  avec  les  premières  par  les  correspondants  et  autres,  pour 
être  négociées  pour  leur  compte,  afin  de  les  fournir  au  besoin  aux  termes  des 
avals.  Il  devra  en  outre  inscrire  et  conserver  les  premières  acceptées  remises 
par  les  correspondants  pour  être  tenues  à  la  disposition  des  secondes  et  des 
troisièmes,  et  faire  noter  au  débit  de  qui  de  droit  les  frais  de  ports  de  lettres 
et  timbres  auxquels  ces  remises  pourraient  donner  lieu. 

Comptes  de  retour,  —  Dès  que  seront  établies  les  relations  avec  des  corres- 
pondants de  province  et  de  l'étranger,  et  qu'aura  lieu  la  négociation  d'effets 
sur  l'étranger,  les  traites  non  payées  et  protestées  pourront  donner  lieu  à 
des  comptes  de  retour.  Dans  ce  cas,  le  chef  de  l'escompte  établira  lesdits  comp- 
tes de  retour ,  à  faire  signer  par  l'agent  de  change ,  sur  un  imprimé  timbré, 
disposé  à  cet  effet.  .     ^ 

Bureau  des  billets  transférables,  dépendant  de  la  caisse,  —  Un  sous-chef 

et  employés,  chargés  : 

1°  D'enregistrer,  sur  un  livre  à  ce  destiné,  toutes  Ic^s  décisions  relatives  à 
la  création,  à  l'émission  et  à  l'annulation  des  billets  transférables;  2»  de  con- 
stater l'entrée  en  caisse,  par  ordre  de  dates,  de  numéros  et  d'échéances,  des- 
dits billets;  de  constater  également  la  sortie  de  la  caisse,  soit  l'émission  ou 
la  mise  en  circulation;  S»  de  constater,  sur  un  registre  spécial,  la  rentrée  des- 
dits billets,  soit  ceux  remboursés;  4o  d'enregistrer  ceux  retirés  déûnitivement 
de  la  circulation  et  à  cet  effet  annulés  en  vertu  de  délibérations;  5»  enfin,  de 
suivre  et  surveiller,  suivant  les  indications  et  instructions  des  gérants,  toutes 
les  opérations  concernant  lesdits  billets;  de  tenir  tous  registres,  à  souches 
ou  autres,  devant  servir  de  contrôle,  et  permettant  d'empêcher  ou  de  recon- 
naître toute  contrefaçon  et  toute  fraude. 

Bureau  des  consignations  et  marchandises,  —  Un  chef  et  employés,  chargés  : 

10  D'examiner  et  analyser,  pour  les  soumettre  aux  gérants,  les  demandes 
adressées  pour  olptenir  des  avances  sur  consignations  ;  2o  de  faire  expertiser 
lès  marchandises  offertes  à  la  consignation,  et  de  prendre,  en  raison  de  Vé- 
valuation,  l'autorisation  du  gérant,  sur  la  somme  à  avancer;  3»  de  s'entendre 
avec  le  chef  du  bureau  du  contentieux  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  nantis- 
sement; 40  de  tenir  les  livres  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  consi- 
gnées et  autres  livres  de  détails  nécessités  par  lesdites  opérations^  5o  de 
veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  marchandises,  et,  s'il  y  a  lieu^ 
aux  assurances;  60  de  s'occuper,  le  cas  échéant,  de  leur  vente  et  livraison,  et 
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de  dresser  les  factures;  d'en  régler  le  montant  avec  les  consignations,  sous  la 
déduction  des  frais  et  commissions;  7"  d'inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné 
lesdits  factures  et  règlements;  S**  d'examiner  les  demandes  d'avances  sur 
connaissements,  de  s'entendre  avec  le  chef  du  bureau  du  contentieux,  sur 
tout  ce  qu'il  convient  de  rechercher^  de  constater  et  de'  connaître^  pour  la 
sécurité,  la  régularité  et  la  validité  de  l'opération;  de  faire  toute  correspon- 
dance à  cet  égard;  9»  de  s'occuper,  sur  l'autorisation  des  gérants,  de  l'exécu- 
tion désordres  d'achat  et  de  vente  par  commission  de  toutes  marchandises; 
de  tenir,  pour  les  opérations,  des  registres  séparés  de  ceux  concernant  les 
consignations;  lO^  de  recueillir  et  classer  les  cotes  concernant  le  cours  des 
denrées  coloniales  et  autres  marchandises. 

Bureau  des  rentes  et  actions,— Vn  chef  et  employés,  chargés  : 

lo  De  la  tenue  du  livre  d'inscription  des  actions  de  la  maison  ;  2o  d'inscrire 
et  faire  régulariser  le  transfert  des  dites  actions;  S^  d'établir  les  décomptes 
et  états  d'émargement  pour  les  intérêts  des  actions  à  acquitter  tous  les  six 
mois  aux  ^ptionnaires;  4o  d'inscrire  les  ordres  de  ventes  et  d'achats  de  rentes, 
actions  et  autres  effets  publics,  donnés  par  les  correspondants,  et  d'eu  re« 
mettre  la  note  au  gérant  qui  les  fera  exécuter  par  l'agent  de  change;  5o  de 
tenir  l'entrée  et  la  sortie  de  toutes  les  rentes,  actions  et  valeurs ,  appartenant 
à  la  maison  ou  déposées  par  les  actionnaires  et  correspondants;  6»  de  préparer 
les  bordereaux  et  quittances,  pour  la  perception  des  semestres  de  rentes  et 
valeurs  diverses  appartenant,  soit  à  la  maison,  soit  aux  clients  et  correspon- 
dants; 70  de  faire  délivrer,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  par  le  notaire  de  la  maison 
et  de  recevoir  les  procurations  pour  vendre  et  acheter  des  effets  publics;  S»  de 
recevoir  et  classer,  dans  un  portefeuille  à  ce  destiné,  les  inscriptions  de  rentes 
confiées  à  la  maison,  pour  en  recevoir  les  semestres;  de  préparer  les  extraits 
desdites  inscriptions  à  signer  par  le  gérant,  tenant  lieu  de  récépissé;  de  re- 
tirer tout  reçu  desdits  extraits;  S»  de  tenir  les  registres  des  opérations  de 
bourse,  soit  pour  les  affaires  au  comptant,  soit  pouf  celles  à  terme,  exécutées 
pour  compte  des  correspondants;  iOo  de  fournir  à  la  correspondance  la  note 
de  toutes  les  opérations  et  ordres  à  exécuter,  pour  en  donner  avis  aux  corres- 
pondants; ilo  de  recevoir  et  vérifier  les  comptes  des  agents  de  change,  avant 
d«  les  transmettre  au  bureau  de  la  comptabilité  générale^  pour  eu  passer 
écriture;  12o  de  recevoir  les  procurations,  brevets  et  titres  pour  traitements 
et  pensions,  soit  à  recouvrer  au  crédit  de  divers,  soit  remis  en  garantie  d'a- 
vances faites;  de  veiller  à  l'exécution  des  formalités  pour  toucher  au  Trésor  ou 
autres  caisses. 

LivBES  mvciPAVx* Livres  journaux.  —  Pour  les  motifs  déjà  donnés  tous 
les  livres  journaux  sont  divisés  en  pairs  et  impairs. 

Pour  rendre  plus  faciles  et  plus  certains  les  reports  aux  grands-livres,  ils 
sont  subcUvisés  en  journaux  d'entrée  et  de  sortie,  pour  la  caisse  et  les  effets  à 
recevoir.  Il  y  aura  : 

!•  Un  journal  dit  de  correspondance,  pair  et  impair,  comprenant  toutes 
les  écritures  autres  que  celles  de  caisse  et  d'effets  à  recevoir.  Ce  journal 
principal  sera  tenu  par  le  chef  de  la  comptabilité.  —  2"  Un  journal  de  caisse, 
receltes,  pair  et  impair.  —3o  Un  journal  de  caisse,  dépenses,  pair  et  impair. 
Ces  deux  derniers  journaux  seront  tenus  par  l'un  des  employés  de  l'escompte. 
—  i»  Un  journal  effets  à  recevoir  entrée,  pair  et  impair.  —  5»  Un  journal 
d*effets  à  recevoir  sortie,  pair  et  impair.  Ces  deux  journaux  seront  tenus  par 
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le  chef  de  l'es«Mupte.  Ce  dernier  et  l'emploi^  ions  ea  dif«Glie&  po«ft««i, 
tant  que  les  opérations  de  la  maison  n'auront  pat  encore  pris  tes  déTilopfe- 
ments  qu'elles  doivent  promptement  avoir^  tenir  les  4  livres  joumfeitt  ei- 
dessus;  mais  il  est  probable  que  la  nécessité  d'un  employé  spécial  powr  les 
rédiger  ne  tardera  pas  à  se  taire  sentir. 

Livres  des  comptes  courants,  —  Il  y  aura  des  comptes  ouverts  aux  gmiids 

livres  A  K  eiLZt  intitulés  M,  N, son  compte d'estompte,  pour  tous  ceux 

qui  présenteront  des  effets  à  l'escompte^  dont  le  net  produit  sera  porté  à.  iear 
crédit  pour  être  tenu  k  leur  disposition.  Cette  catégorie  ne  figurera  pas  tmr 
les  livres  des  comptes  courants,  on  n'y  inscrira  que  les  crédits  spéciaux  el  ka 
relations  de  banque  et  les  dispositions  respectives  du  correspondant  qui  est 
dehors. 

Les  livres  de  comptes  courants  seront  divisés  en  quatre  :  deux  pour  les 
noms  de  la  lettre  il  à  iC  et  deux  pour  ceux  de  la  lettre  I  à  Z.  Les  deux  pre- 
miers de  i4  à  JT  seront  tenus  par  le  chef  de  Tescompte,  qui  devra  les  arrêter 
tous  les  trois  mois  en  intérêts,  commissions  et  changes.  ~Les  deux  derniers 
livres  de  I.  à  Z  seront  tenus  par  l'employé  mus  sa  direction  qui  devra  égale- 
ment les  arrêter  tous  les  trois  mois. 

Grands-uvres.  ~  Il  y  aura  un  employé  chargé  des  reports  aux  grands- 
b'vres  divisés  eu  quatre  et  d'établir  les  balances  semestrielles. 

!.  Grand-livre  des  comptes  généraux,  —  Le  grand- livre  des  comptes  gé- 
néraux contiendra  notamment  les  comptes  ci-après;  savoir  : 

Actif.  —  10  Le  compte  capital  ;  2»  le  compte  de  caisse  ;  3°  le  compta  de 
Banque  de  France;  4°  le  compte  d'effets  à  recevoir;  5"  le  compte  d'effets  sur 
l'étranger;  enfin  tous  les  comptes  de  rentes,  d'actions  diverses  et  de  valeurs 
qui  feraient  momentanément  partie  de  l'actif,  soit  comme  placement,  soit 
comme  provenant  de  nantissements  ;  6°  le  compte  de  frais  de  premier  établis- 
sement. Ce  compte  doit  être  crédité  d'un  amortissement  annuel.Ce  livre  con- 
tiendra en  outre  les  comptes  transitoires  de  celui  de  profits  et  pertes  qui  doi- 
vent être  transportés  au  débit  de  ce  dernier  compte  à  chaque  balance  se** 
mestrielle  tels  que  :  7»  frais  de  commerce;  8o  appointements;  9<>  compte  de 
courtage. 

Fasaif.  — 10«  Compte  d'effets  à  payer;  U*  fonds  capital  réalisable  ;  12»  ca- 
pital de  garantie  et  de  réserve;  13'  intérêts  et  commissions.  Ce  dernier 
compte  à  transporter  au  crédit  de  profits  et  pertes  lors  de  la  balance  semes- 
tri(3lle;  14^  compte  de  profits  et  pertes;  15o  compte  de  réserve,  etc 

II  et  lll.  Deua,  grands-livres  de  il  à  iC  et  de  I  a  /.  Ces  deux  grands-livres 
sont  destinés  aux  reports  des  articles  relatifs  aux  comptes  d'escomptes  et 
aux' comptes  courants.  • 

IV.  Un  grand- livre  divers.  Ce  grand-livre  est  destiné  aux  reports  des 
articles^  concernant  des  effets  escomptés,  et  aux  reports  de  toute  opération 
accidentelle  immédiatement  soldée. 

Livres  auxiliaires.  —  Entrée  et  sortie  des  effets.  —  Un  chef  pour  diriger 
rentrée  et  la  sortie  des  effets,  et  surveiller  le  pointage  et  l'inscription  sur  le 
livre  d'entrée  des  effets  sortis.  —  Trois  employés  sous  sa  direction . 

Entrée,  Dès  que  le  chef  de  l'escompte  aura  terminé  le  calcul  des  borde* 
reaux  présentés  à  l'escompte,  il  apposera  sur  les  effets  remis  par  chaque 
cUeut  une  fiche  préparée  à  cet  effet  indiquant  le  nombre  d'effets,  le  remet- 
tant à  créditer  et  le  montant  brut  des  effets  4U'il  remettra  au  chef  de  rentrée. 

Ce  dernier  devra  vérifier  et  coter  lesdits  effets^  c'est-à-dire  s'assurer  si  1a 
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wœflBctn  tottiM  lettres  Mt  tDafome  4  la  loimiM  en  chlflfres,  et  d&sdceeiii 
la  fNMer  à  r«ncre  roilge  ainn  que  l'échéance.  Qoand  lefteflMa  i<mt  payables 
en  provifMB,  il  doit  répéter  en  encre  ronge  et  en  tète  la  ville  et  le  départe- 
aieot.  Il  doit  remplir,  s'ils  étaient  restés  en  blanc,  les  endos  qni  précéderaient 
la  signature  du  remetUnt  :  il  doit  également,  après  qu'il  a  rérifté  que  la 
dernière  signature  est  <«lle  indiquée  sur  la  fiche  à  créditer,  remplir  au 
moyen  de  la  griffe  l'endos  au  nom  de  la  maison. 

Ces  examens  et  vérifications  étant  terminés,  il  doit  classer  les  fiches  ao- 
oompagnées  des  effets  par  lettres  alphabétiques,  quant  aux  noms,  de  A  à  f 
et  de  I  à  Z.  Si  rentrée  se  fait  un  jour  pair,  il  se  reporte  au  livre  pair,  série 
À  y  pour  savoir  le  numéro  à  placer  fur  les  effets,  de  j4  à  K;  il  appose  sur  chaque 
effet  la  griffe  destinée  à  recevoir  la  série  et  le  numéro  ,  ce  travail  terminé,  il 
donne  tous  les  effets  dont  les  compte;»  à  créditer  sont  de  la  lettre  il  à  la  lettre 
JC,  à  l'employé  chargé  de  l'entrée  de  la  série  A.  --  Après  avoir  opéré  de  la 
même  manière  quant  aux  effets  des  comptes  à  créditer  de  h  lettre  £  à  la 
lettre  Z,  il  les  remet  à  l'employé  chargé  de  l'entrée  de  la  série  J?. 

L'entrée  terminée  sur  les  deux  livres,  il  retire  les  effets  de  la  journée  et, 
après  avoir  vérifié  qu'il  a  un  nombre  égal  à  celui  porlé  sur  la  feuille  de 
l'escompte,  il  rend  lesdiu  effets  au  chef  du  portefeuille. 

Le  chef  de  l'entrée  et  de  la  sortie  doit  noter  sur  les  livres  d'entrée,  dans 
une  colonne  réservée  à  cet  effet,  le  net  produit  des  remises  de  chaque  client, 
d'après  les  feuilles  fournies  par  le  chef  de  l'escompte. 

Les  livres  d'entrée  i>ont  divisés  en  pair  et  impair,  afin  que,  lorsque  le  jour 
est  impair,  les  livres  du  jour  pair  soient  disponibles  pour  la  rédaction  du 
livre-journal  d'effets  à  recevoir  entrée  et  pour  le  report  au  livre  des  comptes 
courants. 

Chaque  journée  d'entrée  a  deux  séries,  l'une  de  ^4  à  JT,  l'autre  de  I  à  Z, 
pour  faciliter,  d'une  part,  les  reports  par  les  deux  employés  des  comptes 
courants  dont  l'un,  chargé  du  report  des  comptes  courants  de  la  lettre  AkK, 
prend  le  livre  d'entrée  de  cette  série,  et  l'autre,  chargé  des  reports  de  la 
lettre  I  à  Z,  prend  à  son  tour  le  livre  d'entrée  de  cette  dernière  série;  et, 
d'autre  part,  les  reports  aux  grandi-livres  également  divisés 'en  A  Kei  LZ, 
attendu  que,  sur  le  livre-journal,  tous  les  comptes  de  la  lettre  ii  à  la  lettre  K 
sont  crédités  à  la  suite  les  uns  des  autres  et  qu'il  en  est  de  même  pour  les  comp- 
tes de  la  lettre  L  à  la  lettre  Z. 

Sortie.  —  Les  livres  de  sortie  des  effets  à  recevoir  sont  divisés  en  deux  ca- 
tégories, pour  les  jours  pairs  et  impairs,  soit  4  livres  :  —  1®  négociations  à  la 
Banque  et  à  divers  ;  —  2»  effets  remis  à  la  caisse  et  aux  correspondants. 

Avant  de  remettre  aux  employés  de  la  sortie  les  effets  négociés  à  la  Banque 
et  à  divers,  le  chef  de  l'entrée  et  de  la  sortie  doit  vérifier  s'ils  sont  bien  par 
ordre  d'échéances,  en  commençant  par  la  plus  courte  :  c'est  ce  qu'il  aurait 
soin  de  faire,  s'il  ne  les  recevait  pas  du  portefeuille  ainsi  classés.  Il  fera 
lui-même  le  bordereau  des  efiets  sur  l'imprimé  fourni  par  la  Banque.  Il 
fera  également  le  bordereau  des  effets  négociés  à  divers  banquiers.  —  Les 
livres  de  négociations  à  la  Banque  et  à  divers,  ainsi  que  les  bordereaux 
d'escompte  préparés  seront  immédiatement  remis  aux  employés  de  l'es- 
compte, chargés  de  faire  le  calcul  des  intérêts  à  3  et  à  4  p.  %. 

Il  est  essentiel  de  recommander  aux  employés  de  la  sortie  de  biffer  le 
numéro  de  l'entrée  au  moment  où  ils  inscrivent  la  sortie  des  effets. 

Quant  aux  effets  remis  à  la  caisse  pour  en  opérer  l'encaissement,  le  chef  de 
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rentrée  et  de  la  aortie  fera  lol-mème  le  bordereau  indiquant  leiayearde 
reflet^  Téchéance  et  la  somme.  Ce  bordereau  contiendra  les  mêmes  détails 
qne  ceux  qui  seront  sur  le  livre  de  sortie  pair  on  impair,  sauf  la  série  et  les 
numéros  qui  sont  inutiles  pour  le  caissier^auquel  seront  en  même  temps  remis 
lesdits  eiîets  à  recevoir. 

Pointage  de  la  sortie  det  effets  à  recevoir  et  annotaHon  sur  le  livre  d'en* 
trée.  —  Tous  les  matins  le  chef  de  l'entrée  et  de  la  sortie  doit  désigner  deux 
employés  sous  sa  direction  pour  faire  le  pointage  de  la  sortie;  c'est-à-dire, 
conformément  à  la  série  et  aux  numéros,  se  reporter  au  livre  d'entrée  pour 
remplir  les  colonnes  destinées  à  indiquer  la  sortie,  le  folio  et  la  somme.  On  a 
adopté  un  signe  pour  indiquer  sur  le  livre  de  sortie  que  l'effet,  sorti  par  négo- 
ciation ou  autrement,  est  annoté  sur  le  livre  d'entrée.  Les  mêmes  employés 
prendront,  tous  les  matins,  le  livre  d'échéances-recettes  du  caissier,  pour  y 
noter,  quant  aux  effets  sortis,  le  folio  (p)  du  livre  de  sortie.  Us  le  renverront 
tout  de  suite  à  la  caisse. 

Livre  des  risques,-^  Ce  livre  des  risques,  destiné  à  constater  la  situation  et 
l'importance  des  effets  à  échoir,  sera  tenu  par  le  chef  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  :  cet  employé  établira,  à  l'appui  de  chaque  feuille  de  présentation  à 
l'escompte,  d'âpre  le  litre  des  risques,  la  situation  de  chacun  des  présenta- 
teurs portés  sur  ladite  feuille,  avec  indication  du  montant  des  effets  à  échoir 
par  échéance. 

livre  des  effets  à  payer,  —  Àceeptations,  —  Ce  livre  sera  tenu  par  le  chef 
de  l'entrée  et  de  la  sortie. 


ri^=— a; 
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ARITHMÉTIQUE  DES  OPÉRATIONS  DE  BANQUE 


Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  rarithmétique  aux  opérations  dé 
banque^  la  théorie  perd  une  gprande  partie  de  son  importance  et 
cède  le  pas  à  la  pratique.  Ce  n'est  pas  que  les  principes  aient 
moins  d'empire^  ni  que  les  banquiers  aient  une  arithmétique  par- 
ticulière; mais  une  longue*  habitude  des  chiffres  et  des  calculs 
appliqués  aux  mêmes  opérations  donne  seule  cette  promptitude 
et  cette  sûreté  de  calcul  qui  sont  indispensables  aux  praticiens  et 
qu'on,  a  vainement  essayé  d'enseigner  dans  les  livres. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  bien  simple^  comment  enseigner 
théoriquement  le  moyen  d'établir,  par  une  seule  opération  écrite, 
avec  sa  preuve  faite,  une  balance  de  caisse?  Soient  en  caisse 
200^000  fr.  On  a  reçu  dans  la  journée  150^000  b.,  et  on  en  a 
payé  170,000,  quel  est  le  reste?  La  théorie  établit  l'opération 
ainsi  qu*il  suit  : 

300,000  * 

150,000 


350,000 
A  retniDcher  170,000 


Eette  180,000      ou  x  [ss  200,000  +  150,000  —  170,000. 

Le  praticien  sait ,  par  la  théorie  elle-même ,  que  la  différence 
cherchée ,  ajoutée  au  nombre  qui  exprime  les  paiements  effectués 
dans  la  journée ,  est  égale  à  la  somme  du  reste  de  la  veille  et  de  la 
recette  du  jour>  et  il  pose  ses  chiffres  de  la  ij^anière  suivante  : 


Solde  de  la  veille      200,000 
ReceUe  du  jour         1 50,000 


350,000 


1 70,000  dépense  du  jour, 
180,000  reste  en  caisse. 


350,000 


Du  reste,  personne  ne  s'occupe,  même  en  qualit^  de  petit 
commis  y  des  opérations  de  banque,  sans  connaître  les  éléments 
de  l'art  de  compter,  et  quiconque  est  engagé  dans  ces  opérations^, 
8«  foiTiOH.  29 
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emploie  la  plus  grande  partie  de  son  temps  à  faire  des  chiffres.  Lt 
banquier^  même  lorsqu'il  n'a  pas  passé  par  les  emplois  inférieurs 
avant  dVtre  chef  de  maison^  est  obligé  par  profession  à  consacrer 
tant  de  temps  à  en  lire  qu'il  ne  peut  manquer  d'être  habitué  à  tous 
les  calculs  employés  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

Je  ne  viendrai  donc  poiiît ,  apirès  tant  d'ouvrages  spéciaux  et 
bien  faits  sur  la  matière,  essayer  un  traité  d'arithmétique  appU- 
quée  à  la  banque.  Mais  pour  n'omettre  rien  d'essentiel^  j'ai  cru 
devoir  exposer  dans  cet  ouvrage  la  théorie  arithmétique  des  prin- 
cipalaB  opérations  usitéos  en  banque  j  de  manière  à  les  renfire 
iAtelligibles  même  aux  gens  du  monde  et  à  rappeler  le»  priiieip«i 
è  ceux  qui  débutent  dans  la  carrière. 


CHAPITRE  K 

On  tel  t  le»  oalëûls  Mlatlfs  aux  iniérèté,  aut  èscdmptéfc  et  géhé^ 
rattment  ^esqhé  tdùè  deUt  ëmplc^éÂ  èâ  bè&qâe,  6ar  l'âp^iicâ- 
IkA  de  la  thdoirië  des  pfdp<$rtidné ,  j^a^  dés  règles  de  t^iâ.  Ofdi^ 
conque  se  destine  à  la  pratique  de  la  banque  doit  pdiiÉèdèf  8  ^M 
cette  partie  de  l'arithmétique. 

§  1.  —  Intérêt  annuel. 

* 

Il  ô'afeit,  pai'  exemple,  de  trouver  l'intérêt  produit  par  2,450  fr. 
plteM  à  4  p.  %  pendant  m  an.  Ôh  oBiiêiif  ocft  m^H  àii  iâl^en 
Âe  lu  fïepdrtion  suivante  : 

lOÔ  :  4  :  :  2«50  :  f 

de  lacjilèilr  oti  dédtiit  la  règle  de  trois  : 

100 

€e  qui  est  vrai  pour  le  taux  de  4  p.  %  serait  vrai  pour  tout  autre 
tiiUi  :  donc,  en  prïiicipe  : 
Pour  irou vôr  rihtêrêt  que  prckluiràit  en  iih  an  une  soinhiè  qiiei- 
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ëoilquë  placée  a  un  taux  (iiielcoiique  d'iuUrèl»  il  faut  multiplier 
t'étiè  kbrmhe  par  le  chiffre  qui  exprime  ce  tav,r  et  diviser  par  îdO  : 
on  â  pour  quotient  le  chiffie  cherché. 

Ett  représentant  la  somme  par  C,  le  taux  de  Tintérét  par 
p.  */o  et  Tîntërèt  cherche  par  i,  on  exprime  cet  intérêt  par  la  for- 
mule : 

._CXp.^/o 
'**       100,      ' 

§  s.  —  Intérêt  d'une  somme  donnée  à  un  taux  et  pendurlt  Un 

nombre  de  jours  donnés. 

Trouter  Tintérèt  de  2,450  fr.  placés  k  4  p.  «/,,  pendirtt 
37  joars. 

L'année  se  compose  de  365  jours  :  si  l'on  connaissait  Tililéi^êt 
que  produisent  en  un  an  2,450  fr.^  intérêt  que  nous  désignerons 
par  y,  on  pourrait  établir  la  proportion  suivante  : 

365  :  ^  ;  :  27  :  x. 

Mais  s'il  fallait  d'abord  chercher  Tintérèt  de  la  somme  pendant 
un  an,  puis  recourir  à  là  î*ègle  de  ttbïÈ  : 

27Xir 

365 

1%  calcul  serait  trop  long.  On  est  parvenu  à  le  simplifier  ^àr 
la  combinaison  des  deux  proportions  ci-dessus  dé  la  manièfë 
suivante  : 

lOU:  4  :  :  24iJ0;^ 
3fe5  :^;  :    27     :  x. 

En  multipliant  ces  deux  proportions  terme  à  terme ,  on  obtient 
celle-ci  : 

100X365:  4  Xj::  24 50X27  i/X^- 

■  * 

ai  Ton  retranche  le  facteur  commun  et  inconnu  y  de  l'un  et  de 
l'autre  coiièéqùent  de, cette  proportion  on  ne  la  détruit  points 
puisque  le  produit  des  extrêmes  reste  égal  à  celui  des  moyens  ^  et. 
l'on  à  là  proportion  suivante  : 

iô6x36&:  4:  :  2450X27:  m 

de  laquelle  on  déduit  la  règle  de  trois  : 

^      4X2:^50X27 


■   r     Ml 


100X366 


^=s7  fr.  iki 
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Mais  ce  mode  de  calculer  était  encore  bien  lent.  On  Ta  sim- 
plifié par  l'application  de  ce  principe  que  les  deux  rapports  qui 
composent  une  proportion  étant  égaux,  on  trouve  le  terme  in- 
connu en  divisant  le  terme  connu  par  le  rapport  comiu,  en 
opérant  la  règle  de  trois  par  la  division.  En  effet,  dans  la  propor- 
tion : 

100X365:  4  ;  :  2450  :« 

on  peut  observer  que  le  premier  rapport  100  x  365  :  4,  revient 
dans  tous  les  calculs  qui  ont  pour  base  le  même  taux  d'intérêt, 
soit  4  Vo,  qpels  que  soient  la  somme  et  le  nombre  des  jours  propo- 
sés. On  a  donc  cherché,  une  fois  pour  toutes,  quel  était  ce  rapport^ 
goit  :  i^i65  Q^^  calcul  fait,  9125.  En  divisant  par  ce  nombre  le 
terme  connu  du  second  rapport,  2450  X  27,  c'est-à-dire  66150^ 
on  doit  avoir  pour  produit  Tinconnue  a?,  Tintérèt  demandé.  L'o- 
pération se  fait  donc  ainsi  : 

2460 
27 


17150 
4900 


9135 


66150 
22750 
45000  '»'** 
8500 

L'intérêt  de  2450  fr.  à  4  %  pendant  27  jours  est  donc  égal  à 
7  fr.  24  cent.,  plus  une  fraction  qui  excède  visiblement  1/2  cen- 
time. Cet  intérêt  peut  donc  être  évalué  à  7  fr.  25. 

En  général  et  quelle  que  soit  la  somme  dont  on  cherche  l'in- 
térêt, quel  que  soit  le  nombre  de  jours  pendant  lequel  cet  inté- 
rêt court,  quel  que  soit  le  taux  auquel  la  somme  est  placée^ 

On  trouve  l'intérêt,  pendant  un  nombre  de  jours  donné,  en 
multipliant  la  somme  par  le  nombre  des  jours  et  en  divisant  lepro* 
duit  par  le  rapport  qui  existe  entre  36500  et  le  nombre  qui  exprime 
le  taux  de  l'intérêt ^  soit  4,  5, 6,  ou  plus  ou  moins  p.  %. 

Ces  rapports,  relevés  une  fois  pour  toutes,  et  gravés  dans  la 
mémoire  de  tous  les  praticiens,  ont  pris  le  nom  de  diviseurs  fixes, 
parce  qu'en  effet  ils  ne  changent  pas  et  sont  employés,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  faire  des  calculs  sur  le  même  taux  d'intérêt. 

La  multiplication  de  la  somme  par  le  nombre  des  jours  pen- 
dant lesquels  l'intérêt  a  couru  donne  un  produit  qui  représente 

.    I 
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la  somme  dont  l'intérêt  pendant  un  jour  serait  égal  à  celui  de  la 
somme  proposée  pendant  le  nombre  de  jours  qui  a  couru.  Ainsi, 
dans  l'exemple  ci-dessus^  l'intérêt  pendant  un  jour,  de  66150^ 
qui  contient  27  fois  2450,  est  égal  à  Tintérêt  de  2450  pendant  27 
jours.  Il  s'agit  donc  toujours,  en  définitive,  de  chercher  l'intérêt 
d'une  somme  donnée  et  désormais  connue  ou  du  moins  facile  à 
obtenir,  pendant  un  jour. 

Ce  produit,  parmi  ceux  qui  s'occupent  de  calculs  d'intérêts, 
s'appelle  le  nombre  par  excellence,  parce  qu'il  est  en  quelque 
sorte  le  point  de  départ  des  opérations  çt  qu'on  en  fait  un  très- 
grand  usage  dans  l'établissement  des  comptes  courants. 

Dans  la  pratique^  on  abrège  les  calculs  employés  plus  haut, 
lesquels  seraient  encore  fort  longs,  1*  en  supposant  que  Tannée 
n'a  que  360  jours,  cp  qui  arrondit  le  rapport  du  premier  terme 
de  la  proportion,  c'est-à-dire  le  diviseur  fixe  ;  2°  en  retranchant 
les  deux  derniers  chiffres  à  droite  de  ce  produit  qui  ne  donnent 
au  quotient  que  des  fractions  de  centime  et  les  deux  derniers 
chiffres  adroite  du  diviseur. 

Ceci  posé,  on  sait  que  le  diviseur  fixe  pour  3  p.  %,  est  12,000^ 
pour  4  p.  7o»  9,000;  pour  4  1/2  p.  %,  8,000  ;  pour  5  p.  7o> 
7,200;  pour  6  p.  %  6,000;  pour  7  1/2  p.  *7o,  4,800;  pour  8  p. 
%y  4,500;  pour  9  p.  ^o»  4,000,  etc. 

Si  Ton  applique  ces  deux  moyens  de  simplification  à  l'exemple 
ci-dessus,  on  aura  pour  diviseur  du  produit  de  la  multiplica- 
tion de  la  somme  par  le  nombre  des  jours,  le  rapport -^-^1^^^= 
9000.  Alors  l'opération  se.posera  ainsi  qu'il  suit  :  -^r^y  ou,  en 
retranchant  les  deux  derniers  chiffres  à  droite  des  deux  termes, 

661   I   90 

400 
40 

On  remarquera  que  le  quotient  ainsi  obtenu  est  un  peU  plus 
élevé  que  celui  qui  résulterait  d'un  calcul  rigoureux.  Cela  tient  à 
ce  qu'en  banque  on  compte  360  jours  dans  l'année  au  lieu  de 
365  ou  366.  Le  jour  d'intérêt,  au  lieu  de  représenter  1/365  ou  1/366 
de  l'intérêt  annuel,  est  compté  pour  1/360.  —  Souvent ,  pour 
compenser  cette  différence,  on  porte  tous  les  mois  à  30  jours, 
douzième  de  360. 
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Dans  l'exemple  ci-rje$su3>  le  der^iier  phiffre  rptt^Qç];ié  à  AfQÎUi 
di|  produit  de  la  somme  par  le  nombre  4<ss  joufs,  QÇ}5Q|  ét^iiup 
5.  A6ade  réduire  Terreur  volontaire  que  Ton  comfpet  pajr  I9  rç- 
trjiqcbemant  des  cbififres  qui  expriment  (|es  fr^ctiops  dis  oei^tiipç; 
Of)  aurait  pu  ajouter  une  unité  ai|  diernier  chiffre  cpnservé  et 
prendre  pour  dividende  662  :  on  aurait  dû  ajouter  cette  un|té,  si 
le  chiffre  retranché  avait  été  supérieur  à  5  :  on  pe  t  ajpute  j^qa^ç> 
s'il  es(  inférieur  à  ce  nombre. 

Mais  comme  les  diviseurs  que  dopnent  les  divers  taïux  d'i^té- 
fèi  ne  sont  paç  tous  des  nombres  aus^i  commodes  d&l^^''^^  calcul 
que  9^000,  on  a  pris  le  parti  de  calei|(er  toujours  rigtér^t  paf 
jÇ.OOO^  diviseur  fixe  pour  le  taux  de  6  p.  %,  et  de  défalquer  4^  ïï^^ 
di^it  1/6,  s*il  s'agit  de  5  p.  %;  l/?,  s'il  s'agit  de  4  p.  "/oi  1/13  s'il 
8*agit  de  ^  1/2,  et  ainsi  de  suite.  ISnfin,  au  Ueu  de  diviser  lenopUfre 

fi^T  6^000,  on  retranche  deux  chiffres  à  droite  du  dividepde,  ^  OU 
divise  par  60. 

Cette  n^aiiière  de  calculer  l'intérêt  d'une  somme  donnée  pen- 
dant un  ((L'tain  nombre  de  jours  est  eonni^e  sous  le  Etom  de 
méthode  des  diviseurs  fixes,  parce  que^  pour  toutes  les  sommes 
Platées'  à  lin  n^éme  taux  d'intérêt,  le  diviseur  est  )e  même  et  il 
^y$t  de  le  [lacer  une  fois  pour  toutes  dans  $a  mémoire  pour  Être 
dispensé  de  le  rechercher  ensuite.  Cette  méthode  9^  été  longtisiQps 
çeule  employée  en  banque,  et  c'est  par  eîle  que  Ton  obtient  la  dé- 
monstration de  toutes  les  autres  méthodes  relatives  au  calcul  des 
intérêts. 

La  méthode  des  diviseuri^  fixes  et  la  proportion  foadamfintaie 
sui*  laquelle  elle  est  établie,  ont  conduit  à.  la  découverte  de  deux 
autres  méthodes,  celle  parles  multiplicateurs  et  celle  par  les  par- 
ties aliquotes.  La  première^  qpi  a  servi  à  la  formation  de  la  plu- 
part des  livres  d'intérêt  ou  comptes  faits,  consiste  à  multiplier  le 
nombre,  ou  produit  de  la  multiplication  de  la  somme  par  le  chiffre 
des  jours  où  l'intérêt  court,  par  une  fraction  dont  le  numérateur 
est  le  chiffre  qui  exprime  le  taux  de  l'intérêt  et  le  dénominateur 
36,000.  Ainsi,  avec  les  données  de  l'exemple  employé  ci-dessus, 
l'intérêt  de  2,450  fr.  pendant  27  jours  est  égal  à 

*     ,      661 50  >r  4 
a4se>{:a7X,  -::.  soit  :«  =?  •■;  :.   ?V  =s  7,85. 
36000  36000      ^ 
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A  proprement  parler,  Topération  est  la  même  qu^  par  les  di- 
viseurs fixes  :  il  n'y  a  de  différence  que  dans  Tordre  des  calculs  et 
la  disposition  des  chiffres. 

Les  fractions  ordinaires  fixes  ont  été  réduites,  par  un  grand 
nombre  de  praticiens,  en  décimales  pour  la  rapidité  des  calculs» 
et  elles  ont  fourni  le  moyen  d'obtenir  des  résultats  prompts,  mais 
sarebargës  de  chiQres  et,  par  conséquent ,  de  chances  d'erreurs! 

Ou  connaît^  par  ce  qui  précède^  Torigine  du  rapport  rÂrp  ^t 
Vûa  sait  que  la  multiplication  d'un  nombre  par  une  fraction  «équi- 
vaut à  sa  multiplication  par  le  rapport  qu'exprime  cette  fraction. 
Il  e|t  donc  inutile  d'insister  sur  cette  méthode  dite  dei  multipH" 
eiUeurs,  qui,  d'ailleurs,  est  peu  employée. 

Les  praticiens  préfèrent  avec  raison  la  méthode  des  parties  ait- 
^piùtesy  qui  les  dispense  de  chercher  le  nombre,  ou,'  en  d'autres 
t^riçes^  4e  multiplier  la  somme  par  le  nombre  des  jours,  et  ils 

disent  : 

^  l'intérêt  pendant  un  jour  de  toute  somme  égale  au  diviseur 
Ije,  est  iaéyitablement  égale  h  1  fr.,  pi^isque  la  division  de  ee 
iiogibr^  par  l^  diviser  fi^Le  qui  lui  est  égal  donne  toujours  1  au 
iipptieat.  Ainsi  Tiatérèt  de  9,000  fr.  pendant  un  jour  à  4  p.  i^/^, 
ist  ig^l  à  1  fr.,  puisque,  pour  obtenir  cet  intérêt,  il  faudrait  di- 
viser 9^000  par  9,000,  ce  qui  donnerait  1  au  quotient.  Donc  le 
iSf9Mè9)$  de  9,000^  qui  est  00,  rapporte  par  jour  le  centième  d'un 
Inmc^  soit  1  centime. 

»  Et  puisque  le  centième  du  diviseur  fixe  e^rim^  la  somme 
iDIÎ  rapporterait  un  centime  d'intérêt  par  jour,  il  suit  de  |à  que  ce 
pepti^p  des  diviseurs  exprime  le  nombre  de  jourç  qui,  au  mèma 
(fitiii  équivaudraient  à  1  fr.  d'intérêt  sur  la  somme  proposée,  p 

hmi,  faisant  Tapplication  de  ces  principes  à  Texemple  posé 
^-dessus,  on  dit  :  le  centième  du  diviseur  fixe  pour  le  taux  de  4 
p.  %  qui  est  9,000,  est  80 ,  cbiffîre  qui  exprime ,  en  centimes , 
rintérêt  de  9,000  fr.  pendant  up  jour,  ou,  en  francs,  l'intérêt  de 
la  même  somme  pendant  90  jours.  Si  donc  on  divise  2,450  par 
100,  on  a  pour  quotient  Tinjérêt  de  cette  somme  à  4  p.  7o  pen- 
dant 90  jours.  De  là  il  est  facile  de  déduire  l'intérêt  pour  un 
nombre  de  jours  donné. 

On  démande  Fintérêt  de  2,450  fr.  à  4  p.  %  pendant  27 
'  jwirs  : 
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24,50  intérêt  de  90  jours, 
8,16  intérêt  de  30  jours j 
8 1  intérêt  de  3  jour,  étant  déduit  de  8, 1 6,  intérêts  de  30  jours, 

on  a  7,35  intérêt  cherché. 

Les  piaticieDS  abrègent  encore  en  faisant  rouler  tous  leurs  cal- 
culs sur  le  même  nombre  dans  lequel  ils  peuvent  facilement 
chercher  les  parties  aliquotes  qui  se  rapprochent  le  plus  de  Vin- 
térét  cherché.  Ils  ont  pris  pour  type  Tintérèt  de  6  ®/o  dont  le  di- 
viseur fixe  est  6,000  et  correspond  à  60  jours  d*intérêt.  Ce  nombre 
présente  plusieurs  avantages.  D'un  côté  le  nombre  de  jours  pour 
lesquels  il  faut  calculer  Fintérèt  en  banque  est  inférieur  à  90,  li- 
mite des  échéances  admises  par  la  Banque  de  France.  En  outre^ 
le  nombre  60  est  riche  en  sous-multiples  décimaux  et  duodéci-* 
maux  :  il  se  divise  avec  la  même  facilité  par  2,  par  3^  par  4,  par 
5,  par  6^  par  12,  par  15,  par  20,  par  30^  de  manière  à  faciliter 
d*une  manière  admirable  la  décomposition  en  parties  aliquotes. 
Une  fois  l'intérêt  à  6  %  trouvé,  on  obtient  l'intérêt  à  5  en  retran- 
chant un  sixième  de  la  somme  obtenue  ;  l'intérêt  à  4  ressort  par  le 
retranchement  d'im  tiers,  Fintérèt  à  3  par  le  retranchement  de 
moitié;  les  1/2  p.  ^/o  s'évaluent  en  12*%  les  1/3  p.  7o  en  18«  et 
ainsi  de  suite. 

On  a  remarqué  seulement  que  pour  employer  avec  fruit  cette 
'  méthode,  il  était  nécessaire  de  savoir  couramment  la  table  de  mul- 
tiplication, non  pas  seulement  jusqu'à  10,  mais  jusqu'à  18. 

Soit,  par  exemple,  à  chercher  l'intérêt  de  3,554  fr.  pendant  cinq 
jours  à  4  p.  7»^  le  praticien  dira  :  «  L'intérêt  de  3,554  fr.  à  ^ 
p.  7o  pour  60  jours  égale  1  p.  o/o,  soit  35,54;  cinq  est  le  12*  de 
60,  donc  en  divisant  35  54  par  12  j'ai  l'intérêt  cherché  à  6  p.-7«, 
et  si  de  cet  intérêt  je  retranche  un  tiers ,  j'ai  l'intérêt  cherché. 
L'opération  s'établit  ensuite  de  la  manière  suivante  : 

3554 
35,54 
2,96 
98 


1,98 

Les  employés  de  banque ,  habitués  à  faire  pendant  toute  la 

journée  et  durant  des  années  les  mêmes  calculs  sur  les  mêmes 

hififres,  lesquels  sont  toujours  fort  simples,  acquièrent  une  rou- 
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tine  excellente  qui  prévient  les  erreurs  et  réduit  tous  les  comptes 
d'intérêt  à  un  acte  en  quelque  sorte  mécanique  et  qui  s'accomplit 
avec  une  extrême  rapidité. 

Cette  méthode  est  préférable  aussi  pour  le  calcul  mental^  parce 
qu'elle  réduit  les  calculs  à  des  termes  simples  toujours  identiques 
qui  ne  surchargent  pas  la  mémoire.  Or  le  calcul  mental  est  im- 
portant surtout  pour  le  chef  de  maison  qui^  dans  les  offres  de 
négociations^  dans  les  conditions^  tarifs^  changes  de  toute  sorte 
qu'il  peut  être  appelé  à  discuter  verbalement,  veut  se  rendre 
compte  en  un  instant  et  sans  le  secours  de  la  plume,  des  proposi- 
tions qui  lui  sont  faites  et  des  combinaisons  qui  peuvent  en  résul- 
ter. La  facilité  à  calculer  mentalement  est  une  sorte  de  sixième 
sens  qu'on  pourrait  appeler  le  sens  arithmétique  :  le  banquier  en 
a  besoin  tous  les  jours  et  doit  l'acquérir  par  le  travail,  s'il  n'en 
est  naturellement  doué. 

§  3.  —  Règle  d'escompte. 

Escompte.  —  En  France ,  on  ne  calcule  pas  l'escompte  autre- 
ment que  l'intérêt.  Ainsi  l'escompte  d'im  effet  sur  place  de 
2,450  fr.  à  27  jours  d'échéance  et  à  4  p.  o/^  se  calcule  exactement 
de  la  même  manière  que  l'intérêt  de  la  même  somme  pour  le 
même  temps.  En  d'autres  termes,  on  est  dans  Tusage  de  compter 
l'intérêt  en  dehors,  c'est-à-dire  de  bonifier  sur-le-champ  à  l'es- 
compteur l'intérêt  tel  qu'il  serait  dû  au  bout  du  .terme,  ce  qui  fait 
courir  à  son  profit  l'intérêt  de  l'intérêt.  Tel  est  l'usage,  telles 
les  conditions  sur  lesquelles  sont  conclus  et  reposent  actuellement 
tous  les  contrats. 

Donc  pour  trouver  Tescompte  à  4  p.  %  d'un  effet  sur  place  de 
2^450  fr.  à  27  jours  d'échéance,  on  fera  la  règle  d'intérêt  : 

2450X27       661 

^- — ou =7fr.  35 

9000  90 

que  l'on  retranchera  de  la  somme  totale,  soit  : 

2450  00 
7  35 


.2442  65 

que  l'escompteur  donnera  contre  remise  de  l'effet. 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  effets  présentés  à  l'escompte,  leur  réu- 
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pjop  (or mil  ce  qu'on  appelle  un  hrdereau,  .^w:^  que  Vit/àt  4^1 
pSets  iBt  leur  échéance  soat  établis  par  le  présentateuF  sur  iifie 
feuille  volante^  en  résumé^  de  manière  à  faire  un  petit  compte  #tt 
iK^dereau,  ea  forme  4^  facture.  Par  exemple^  la  pré^ejf^^ation  au 
I*'  novembre. (je  cinq  effel^  $ur  place  à  échéances  diverses  pourra 
être  formulée  ainsi  qu*il  suit  ; 


Fr. 


500  au  1 .')  novembre  . 

7^0  au  3&déceiiibrf. 
1,900  au  20  janvier.    . 
i.Ù't.b  au  12  janvier. 

340  AU  15  décembre. 


Nombre  de  jour». 

15 

(S 

ei 

78 
4S 


Total  4,41  S 

Eb  général,  le  présentateur  ne  fait  pas  lui-même  le  calcul  d*es- 
^mpte,  mais  il  fournit  son  bordereau^  comme  ci-dessus,  sur  une 
formule  imprimée  et  réglée  que  le  banquier  lui  remet ,  au  com- 
mencement des  opérations.  Ce  bordereau,  qui  accompagne  les  ef- 
fets ,  en  indique  le  montant  et  Téchéance.  Chez  le  banquier,  on 
inscrit  dans  une  colonne  à  ce  destinée  le  compte  d'intérêt  ou 
4'e?compte  qui,  déduit  de  la  somme  des  effets,  donne  le  net  pro- 
duit que  Tepcompteur  met  à  la  disposition  de  son  client. 

[^  )}ordereau  d'escompte  se  complète  chez  le  banquier  de  la 
9ia|iière  suivante  : 

L.  p.  X.  4  Ci», 

Taris,  !•'  novrmbr»  1852. 

Escompté  à  M.  Hobert  et  C*",  à  A  p.  ®/o,  valeur  ce  jour. 


»O0 

1^ 

courant. 

-  15 

» 

83 

750 

25 

décenabi  e, 

55 

4 

58 

1,800 

t 

20 

janvier. 

81 

16 

30 

1,025 

12 

janvier, 

73 

8 

31 

340 

X^ 

décembre» 

45 

1 

70 

4,415 

31 

62    agio. 

38    net  prodqi^. 

4,383 

* 

Nous  empruntons  à  uji)  bo];^  traité  d'arithmétique  comj^iÇ' 
ciale  la  règle  d'escompte ,  telle  qu'on  l'emploie  dans  quelques 
pays  étrangers  : 

«  L'escompte  en  dedans  i^ç  se  prend  en  France  que  lorsqu'il  y 
a  convention  sp^cijile  §);  ()aR$  d.e^  ç^  particulier^  j  mai§  il  e^i  wpité 
djnç  plMsi^ujs  piyf  étr^pgçrf  • 
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p  Vw^^Tt^vt»  Q*eit  au  ioni  qu'un  intérêt  qui  w  doit  ètro  rtt«* 
M  9Uf  ¥^f  1^  lomme  que  Tou  puia  It  r^vance  et  n&a  pour  eellf 
qilf  Vfln  reç<Ht  plps  tard  ^n  compeas^tiQu  et  qui  «e  e^uipoae  de  It 
fournie  i|?#n^,  plui  de  1* intérêt  acquis  par  ce  retard. 

1^^  ISxespple.  -r  Ua  effet  de  6,000  fr-  est  escompté  pour  uu  a»  | 
6  p.  •/«  :  quel  est  Tescompte? 

Escompte  en  dehors  : 

100  :  6  :  :  6000  :  or  =  .     .     .     .     .     360  fr. 

Escompte  en  dedans  .* 

lOf  :  a  :  :  SaOO  :  #  » 339  SI 

te  as  À^èrtneÊ. 
36000  I  lOfi 

1020 

sao 

240 

«  Cette  différeuce  n*est  autre  chose  que  Tescompte  de  Tes- 
compte  1.  » 

P*accord  :  m^is  le  calcul  est  infîniinent  plus  long,  et  il  vaut 
mieux,  même  pour  l'emprunteur,  procé^î^r  par  réduction  du  taux 
nominal  de  Tescompte  que  d'adopter  la  méthode  arithmétique 
employée  à  l'étranger.  De  quelque  manière  que  Ton  compte,  Tîn- 
térêt  réel  sera  réglé,  non  par  Tarithmétique,  mais  par  la  concur- 
rence de  ceux  qui  prêtent  ;  et  moins  leur  arithmétique  sera  com- 
pliquée ,  moins  ils  auront  de  frais;  moins  ils  auront  de  frais,  plus 
il  leur  sera  facile  d'escompter  à  bon  marché. 

§  4.  —  Caleuh  relatifs  à  la  rente  et  aux  reports. 

On  veut  faire  un  report  ou  acheter  de  la  rente,  et  il  s*agit  de 
savoir  à  quel  taux  le  placement  projeté  produira  intérêt.  En  d'au- 
tres termes,  le  capital  et  l'intérêt  produit  étant  donnés,  le  temps 
étant  évalué  à  un  an  ^  il  faut  trouver  le  taux  d'intérêt  auquel  le 
capital  a  été  placé. 

S(Ml  le  oeurs  de  la  fente  S  p.  */o  à  84  fr.  au  1^^  décembre,  quel 

godanU,  par  MM.  Fféd.  Wantz6l  et  J.  Grarnier. 
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intérêt  rapporterait-elle  à  celui  qui  en  achèterait?  L'intérêt  3 
p.  a/o  étant  fize^  quel  que  soit  le  cours  de  la  rente  ^  il  est  évident 
qu*il  existe  entre  le  cours  et  le  taux  réel  de  Vintérèt  un  rapport 
inverse;  que  plus  le  prix  est  élevée  plus  Tintérèt  est  bas  et  réci- 
proquement. De  ce  rapport  résulte  directement  la  proportion 

84  :  3  :  :  100  :  x 

d*où  Ton  déduit  la  règle  de  trois 

X  =  1-1-=:  3  f.  57 

84 

OU  en  termes  généraux^  si  l'on  représente  le.  capital  par  G  et  Tin- 
térèt  nominal  par  I  : 

tooxi 

C  :  I  :  :  100  :  a:  ou  a:  = 

C 

Si  rachat  est  effectué  le  V^  décembre^  l'acheteur  a  un  semestre 
à  toucher  au  22^  soit  1  fr.  50  pour  3  fr.  de  rente.  Mais  il  faut 
observer  que  cette  somme  ne  vient  points  à  proprement  parler^ 
en  addition  de  l'intérêt  produit,  puisqu'elle  se  capitalise  par  les 
cours,  de  telle  sorte  qu'aussitôt  le  coupon  détaché,  la  rente,  res  • 
tant  au  même  prix  réel,  est  cotée  1  fr.  50  moins  cher  que  la  veille. 
On  a  donc  acheté  à  82  fr.  50  sous  bonification  de  1  fr.  50,  valeur 
au  22,  et  il  faut  établir  le  calcul  en  conséquence,  sur  le  cours  de 
82  fr.  50,  sous  déduction  des  22  jours  et  de  l'intérêt  à  percevoir; 
mais  de  tels  calculs  ne  sont  presque  jamais  employés  dans  la  pra- 
tique, et  il  y  a  plusieurs  manières  de  les  faire. 

I^  plus  simple  serait  de  déduire  le  semestre  à  toucher  de  la 
somme  principale,  soit  dans  l'exemple  ci-dessus  1  fr.  50  de  84  fr., 
et  d'évsduer  le  taux  de  Tintérèt  annuel  de  la  différence,  qui  est 
82  fr.  50  !  c'est  ce  qu'on  fait  en  disant  : 

100X3 
a:=  ■  =  3,63. 

82,50      . 

Puis  on  évaluerait,  par  les  moyens  ordinaires,  l'intérêt  de  84  à 
3  fr.  63  p.  \  pendant  22  jours,  et  cet  intérêt,  déduit  de  1  fr.  50, 
donnerait  le  résultat  net  de  l'opération.  On  aurait  d'une  part  une 
sonune  placée  à  3,57  p.  7o  indéfiniment,  de  l'autre,  une  somme 
à  toucher  au  22,  et  dont  l'escompte  serait  toujours  facile  à  évaluer 
par  les  moyens  ordinaires. 
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Les  calculs  relatifs  aux  reports  ont  une  plus  grande  utilité  pra- 
tique. 

Du  1"  décembre^  un  acheteur  de  3  p.  7«  ^  ^^  ^^^^  reporter  son 
opération  à  la  liquidation  suivante,  soit  à  un  mois.  Il  offire  1  fr. 
pour  le  report  ^  Quel  taux  d'intérêt  représente  cette  offre! 

En  termes  ordinaires,  il  s'agit  d*avancer  84  fr.  pendant  un  mois 
et  de  recevoir  1  fr.  pour  prix  de  cette  avance 

Des  principes  exposés  sur  le  calcul  des  intérêts  par  jour  d'une 
somme  donnée,  résulte  la  formule  suivante  : 

1X36000 

Un  praticien  aurait  dit  :  1  p.  %  pour  30  jours  représente  1 2  p.  % 
par  an  sur  une  somme  de  100  francs;  donc  Tintérèt  cherché  est 
à  12  comme  100  est  à  84,  c'est-à-dire  en  raison 'inverse  de  la 

somme;  donc  : 

100  X  12 

84  :  100  ::  12  :  «  = —  =  14,28. 

S4 

Le  calcul  du  taux  d'intérêt  offert  par  les  reports  sur  actions  est 
fondé  sur  les  mêmes  principes. 

Un  acheteur  d'actions  de  Saint-Germain  à  1495  fr.  veut  repor- 
ter son  opération  à  la  liquidation  suivante,  soit  du  1^  au  15  dé- 
cembre. U  offre 20  fr.  de  report*.  Il  s'agit  de  savoir  à  quel  taux 
d'intérêt  1495  fr.  qui  produisent  20  fr.  en  quinze  jours  se  trou- 
vent placés. 

On  obtient  toujours  facilement  ce  taux  par  la  formule  géné- 
rale : 

0  I  X  36000 

P*    ^®~     G  X  Jours 

Soit  dans  notre  exemple, 

.,        20X36000        ,^  ^^       ^, 

n.^  0  = ^ =  32,10  p.  o/o. 

1495Xld  '  .   "     ' 

Un  praticien  aurait  dit  :  L'intérêt  de  1495  fr.  pendant  60  jours 
à  6  p.  %  serait  14  fr.  95  et  pendant  15  jours  3  fr.  73,  soit  3  fr.  74 
à  cause  de  la  fraction  qui  reste  par  la  division  de  14  fr.  95  par  4; 
donc: 

«X20 
3,74  :  20  :  :  6  :  r  =  --—  =  32,08  p.  %. 

*  Cours  du  l«r  d:>cembre  1852.  —  *  Cours  du  !<*  décembre  1852. 
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Aituii  potir  toits  0»  presque  tôltft  1«6  et»  4^1  ie  f^élèlitâli|  la 
méthode  des  parties  aliquotes  fournit  des  solutions  abrégées  êi  11 
plus  flOQTent  des  réglés  de  tr6ii  simples.  €<$pénâft6t,  péfif  (sèMins 
nombres,  la  méthode  générale  et  direete  est  edCiOre  la  pliié  fttftfl- 
tageuâè. 


CttÀMTftÈll. 

CHANGES  BT  (SÔStttSSlCfNS. 

Les  changes  de  place  ou  frais  de  recouvteme&t,  letf  prêts,  don- 
nent souYent  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  commission  inva* 
riable,  quel  que  soit  le  temps  que  Teffet  ait  à  courir*  Ce  changé 
ou  cette  commission  sont  habituellement  de  1/2, 1/4^  1/8^  â/4i  éli} 
5/6.  Depuis  quelque  lelnp^,  le  Comptoir  national  de  Paris  et  la 
Banque  de  France  s'efforcent  d'introduire  dans  ces  calculs  rem- 
ploi des  décimales /soit  0.1^  0*%  0.3,  etê.|  mais  Toits  presque 
partout  conservé  Tusage  des  anciennes  fractions. 
.  Tout  calcul  de  cominidsion  ë^  rédiiit  &  une  règle  de  iMi  Simple. 
.  Soit  demandé  à  eombien  s'élève  un  droit  de  chaiige  m  d«  eolfi^ 
mission  de  1/2  sur  une  sOnJtnè  de  3,628  fr:^  dh  a  la  prei{mhtMi 
suivante  : 

lOÔ  :  1/2  :  :  3625  :  a:  =  18,12. 

Lorsque  le  numérateur  de  la  fraction  est  1 4  il  sitfflt^  ^<hir  déte- 
nir le  chiffre  cherché^  de  diviser  la  somme  par  le  dénominatittf 
et  de  diviser  le  quotient  pat  100.  Ainsi  dans  l'exemple  ci-dessus, 
on  divise  3,625  par  deiuft^  et  eîiâuite  on  divise  par  100  le  quotient 
1812. 

L'emploi  des  décimales  substituerait  â  ëette  opération  une  mul- 
tiplication ordinaire  suivie  d'une  division  par  1,000^  ou  plutôt 
une  division  par  IjOOO,  duitiè  d'Une  hniltii^lteation  dàii§  là^iiëlle 
le  multiplicateur  n'aurait  qu'un  seul  chiffife.  Àliisl^  m  èiùpltihfàit 
le  même  exemple,  on  aurait  la  proportion  «nitftDie  : 

100:0,5  ::  3625  :x. 

D'où  se  déduit  la  règle  de  trèis  t 

0,5X3625       5X3625 

'~       100       ""     1000     =^«>^^*-  .> 


.   S'il  faliftlt  ebdtchér  à  èèiUbieii  I*él6y«  le  droit  de  edtiiliiittioB 
ptfïftt  i  2/S  sûr  )ifl6  liiire  âè  4;535  tf .,  ()û  kimii  (à  prop6rti6b  : 

ion:  2/;i:  :  4ft3&:âf 

D'où  la  règle  de  trois  : 

2/3X4336       2X4535:3 

x=-         .     —  = — . =  30,16. 

100  3XïOO  ' 

Far  les  décimales^  Topération  est  atissi  prompte,  lorsqu'on  ft 
des  BouS-mùitiples  de  1,000,  tels  que  1/8  =^  0,1^5^  1/4  ±^  0^259^ 
1/2  >£*  0,500,  i/5  =r  0,200.  Elle  serait  plus  protdpte,  êi  i*6n  t'é- 
nonçait d'une  manière  générale  atix  fractions  orditïaires  potii* 
ciompter  par  un  ou  plusieurs  dixièmes.  Aldrs^  eii  effet  ^  il  sUfil^ 
rail  de  chercher  1/10  p.  7o  ou  1  V*  76  >  toujours  facile  à  ot)të^ 
Air  par  le  retranchement  de  trois  chiffres  à  droite,  et  de  mul- 
tiplier par  le  numérateur  de  la  fraction  propoi«ée.  Soit  à  éalculer 
ilne  cominission  ou  un  change  de  3/10  p.  %  sur  uué  lettre  de 
7^850  fr.  :  oii  obtient  1/10  eu  divisant  par  1,000^  c'est-à  dire  en 
retranchant  trois  chiffres  à  droite,  et  on  a  7  k.  85  qui,  multipliés 
f9X  3i  dôïme  le  produit  cherché  23  fr.  ôd.  Mais  tant  que  Von  con^ 
servera  Tusage  des  fractions  irréductibles  en  décimales,  telles  qtlè 
%ldy  l/6j  etCo  il  vaudra  mieux  employer  la  méthode  ordinaire. 

La  pratique  conserve  obstinément  les  anciennes  fractions^  et  oe 
n^est  pas  sans  raison.  En  effet,  par  la  méthode  des  parties  aliquo- 
tes,  à  laquelle  tout  le  monde  e§t  habitué  dans  la  banque,  on  a 
bientôt  trouvé  le. montant  d'un  change  à  Tintérieur  ou  d'une 
commission.  On  sait  qu'en  divisant  tout  nombre  par  100,  Qti  i 
rintérèt  de  soixante  jours  à  6  p.  V©,  soit  i  p.  %.  Lors  donc  que 
les  changes  ou  commissions  donnent  une  fraction  telle  que  IjÛ, 
1/3)  1/4,  on  n'a  qu'à  diviser  le  centième  où  1  p.  %  par  2,  par  8 
ou  par  4,  etc.  Si  le  total  des  changes  ou  commissions  excède  1  p.  % 
d'une  fraction,  on  ajoute  à  1  p.  %,  toujours  facile  à  obtenir  pair 
là  division  de  la  somme  par  cent,  un  demi,  un  tiers  où  un  quart 
de  la  somme  obtenue. 

Ainsi,  pour  connaître  le  produit  donné  par  une  commission  dé 
3/3  p.  %  Sur  une  somme  de  7,565  fr.,  par  exemple,  ilfaudfiïit  ië 
livter,  par  la  méthode  ordinaire,  à  des  calculs  assez  loiigs.  Par  là 
méthode  des  parties  aliquotes,  il  suffit  dé  dire  : 

75  65  =  1  p.  %. 
25  21   =   1/3  p.  %. 
50  42  5=a  2/3  p.  % 
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Le  chiffre  cherché  est  obtenu  par  une  division,  avec  un  8«ul 
chiffre  y  3,  au  diviseur,  et  une  addition.  On  ne  doit  pas  compter 
comme  une  opération  la  division  primitive  de  la  somme  par  cent. 

La  commission  ou  le  change  sont  calculés  au  moment  même 
de  la  négociation^  et,  dans  les  maisons  les  mieux  tenues^  rappor- 
tés sur  les  livres ,  dans  une  colonne  spéciale  au  livre  des  borde- 
reaux^ qui  est  réglé  de  la  manière  suivante  :  V  une  colonne  de 
caisse  pour  recevoir  les  sommes  ;  2®  une  colonne  simple  où  on 
inscrit  le  taux  de  la  commission  ou  du  change;  3^  une  petite  co- 
lonne de  caisse  qui  reçoit  le  produit  de  la  commission  ou  du 
change;  A^  puis  un  espace  pour  établir  le  nom  de  la  ville  où  l'ef- 
fet est  payable  ;  ô""  une  colonne  pour  l'échéance;  6"*  une  colonne 
où  est  inscrit  le  nombre  des  jours,  et  une  colonne  de  caisse  où 
est  porté  le  produit, de  l'escompte.  La  commission  ou  change  et 
rintérèt^  totalisés  sous  le  nom  commun  d'agio^  sont  défalqués  de 
la  somme  principale ,  et  une  soustraction  donne  le  net  produit 
du  bordereau^  dont  le  compte  du  cédant  est  crédité  au  livre  des 
comptes  courants^  ou  dont  on  lui  remet  le  montant,  s'il  n*a  pas 
de  compte  ouvert  à  la  banque. 

Le  bordereau  ^  qui  n'est  qu'une  reproduction  du  livre,  est  re- 
mis au  présentateur  dans  la  forme  suivante  : 

l.  B.  X.  A  C»*. 

Paris,  l*r  novembre  1852. 

Négocié  à  M.  Robert  et  C»«,  à  6  p.  «/o,  valeur  ce  jour. 
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Dans  un  grand  nombre  de  maisons,  on  préfère,  selon  l'an- 
cienne méthode,  totaliser  le  montant  des  effets  passibles  du  même 
prélèvement  à  titre  de  change ,  commission  ou  courtage ,  et  ne 
faire  qu'une  opération  pour  le  total.  En  ce  cas ,  le  bordereau  de 
négociation  est  établi  dans  la  forme  suivante  : 

l.  B.  X.  A  C«. 

Parif,  Iw  nofcmbr*  1892. 

Négocié  à  M.  Robert  et  C^*,  d  6  p.  %,  valeur  ce  jour. 
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La  différence  de  1  centime  que  Ton  peut  remarquer  à  la  somme 
du  net  produit  résulte  des  fractions  de  centime  négligées  par  la 
première  méthode  et  totalisées  par  la  seconde. 

Sur  le  bordereau  ci-dessus,  on  coterait  à  côté,  en  avant  du  nom 
des  villes  étrangères  où  chaque  effet  est  payable,  le  taux  du  change 
auquel  la  monnaie  est  évaluée  et  les  timbres  étrangers  dont  les 
effets  sont  passibles. 

A  rintérieur  et  dans  tous  les  pays  où  le  système  monétaire 
français  a  été  introduit,  le  change  se  cote  à  tant  pour  cent;  on  en 
ajoute  le  montant  aux  commissions  et  courtages  ou  on  Ten  re- 
tranche ,  cît  on  évalue  le  tout  par  une  seule  et  même  opération^ 
Au  lieu  de  dire  1/4,  1/8,  1/2,  par  exemple,  on  établira,  par  la 
même  opération,  le  calcul  sur  7/8. 

3*  ipiTioff.  30 
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CHAPITRE  III 


DBS  C<Wm»  C0D1UNT8. 


l^  compte  courant  de  banque  est  le  résumé  sommaire  de  tou- 
im  let  tninsactiona  qui  ont  lieu  entre  deux  banquiers  ou  win 
un  banquier  et  son  client,  pendant  toute  la  durée  de  la  période 
comprise  dans  ce  compte. 

|1  y  a  des  oomptei  courants  sans  intérêt  de  part  ni  d'autre» 
ainsi^  à  la  Banque  de  France^  les  déposants  ne  reçoivent  aucut 
intérêt  des  sommes  qu'ils  ont  déposées,  et  la  Banque  ne  leur  fait 
aucune  avance  autrement  que  par  l'escompte  ou  par  prêt  sur  dé** 
p6t  d'effets  publics^  matières  d'or  ou  d'argent,  actions  de  che-* 
mins  de  fer.  L'ayant  compte  est  tonjours  créditeur  et  ne  bonifie 
aucun  inlérèt  contre  la  Banque.  Il  en  résulte  que  le  compte  cou* 
rant  proprement  dit  ne  donne  jamais  lieu  à  un  calcul  d'intérèli 
at  qu*il  se  réduit  à  une  ))alance  de  capitaux^  qui  varie  à  mesure 
(ue  l'ayant  compte  tire  ou  remet. 

Il  y  a  des  comptes  courants  dans  lesquels  l'intérêt  court  à  m 
(aux  égal  de  part  et  d*autre  :  il  y  en  a  dans  lesquels  il  court  | 
un  taui  différent  :  de  là  deux  manières  différentes  de  tenir  le| 
comptes  courants. 

§  1.  —  Comptes  courante  avec  égalité  d'intMi  déport  ^t 

(fautre. 

ancienne  méthode.  —  Toute  somme  reçue  ou  payée  en  compti 
courant  porte  intérêt  au  taux  convenu  au  profit  de  celui  qui  la 
verse^  soit  à  dater  du  jour  où  elle  est  réellement  versé^^  soit  à  un 
autre  terme  (Ué  par  les  conventions.  Ainsi,  par  exemple^  IfiOOfif* 
espèces^  versés  aujourd'hui  en  compte  courant  che^  un  banquieTj 
ne  produisent  quelquefois  intérêt  que  10,  20  jours  ou  j^us  ajur^ 
1$  versement;  si  les  effets  sont  admis  directement  »t  sans  esoonppte 
préalable  en  compte  courant,  un  effet  sur  place  i,  45  imm,  qfifiir 


que  remis  aujourd'hui^  ne  portera  iDtérèt,  m  plut  tôt,  que  dans 
49  Jours.  En  matière  de  compte  courant ^  Tépoque  où  une  (lomme 
commence  à  devenir  productive  d'intérêt,  à  quelque  titre  que  oe 
soit^  se  nomme  échéance.  L'intérêt  court  du  Jour  de  Téchéance  au 
Jour  où  le  compte  est  arrêté.  8i  ratrèté  a  lieu  le  31  décembre, 
par  exemple ,  Teffet^  quelle  que  soit  la  date  de  son  entrée  et  de 
son  encaissement,  dont  le  montant  entre  en  valeur  au  15  novem* 
bre^  ne  porte  intérêt  que  pendant  46  jours;  la  somme  avancée  le 
20  décembre  ou  les  valeurs  antérieurement  fournies  réalisables  k 
Cette  échéance,  ne  produisent  intérêt  que  pendant  11  jours* 

Afin  de  simplifier  les  comptes  courants,  dand  les  maisons  sur- 
tout qui  font  les  recouvrements  et  par  les  mains  desquelles  il  pasM 
un  grand  nombre  de  petite  effetsychaque  remise  de  valeurs  de  la 
part  de  1  ayant  compte  e^t  escomptée  au  jour  de  la  remise^  et  le 
net  produit  seul  est  porté  au  crédit  en  compte  courant.  Cette  mjM- 
fiière  de  passer  écriture  fait  supporter  à  l'ayant  compte  l'escompte 
des  effets  même  dont  il  n'aurait  pas  touché  le  montant^  de  sorte 
que  l'intérêt  court  contre  lui  sur  la  somme  brute  énoncée  en  bon 
bordereau,  tandie  qu'il  ne  court  à  son  profit  que  sur  le  net  ptih 
duit.  Ajoutons  que  le  plus  souvent,  sinon  toujours^  le  taux  de 
riatérêt  n'est  pas  le  même  de  part  et  d'autre.  Mais  cette  manièie 
de  pasfter  écriture  abrège  tellement  left  comptes^  qu  elle  est  pré- 
férable h  toute  autre,  et  il  convient  de  rinscrire  toujours  dans  les 
conditions  générales  du  compte  courant^  sauf  compensation  équi- 
table accordée  à  l'ayant  compte.  La  compensation  est  fiioile  : 
ainsi,  Fititérêtqui  court  en  faveur  du  banquier  est  ordinairement 
un  peu  plus  élevé  que  celui  qui  court  en  faveur  de  l'ayant  oompte. 
Hièû  n'est  plue  facile  que  de  réduire  ou  de  supprimer  la  diffé- 
rence ,  et  de  convenir  que  le  produit  net  de  chaque  remise  sera 
eetil  inscrit  au  crédit  de  l'ayant  compte. 

De  banquier  à  banquier,  il  n'est  pas  môme  besoin  de  s'oocuper 
de  cette  difficulté^  puisque  les  comptes  se  balancent  le  plue  bûii«> 
vent  par  une  suite  de  remises  récituroquee,  de  telle  aorte  que  par 
lee  éléments  mêmes  du  compte ,  les  différences  étant  tantôt  en 
faveur  de  l'un^  tantôt  en  faveur  de  lautre^  se  compensent  natuK 
rellement. 

Cendant  on  tient  encore  un  grand  nombre  de  comptes  cou» 
fttta  en  ferme  de  ««nptea  d'eflUi,  si  Ton  peut  ainsi  dire^  avee 
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écriture  de  chaque  effet  séparé ,  valeur  à  son  échéance  ^  de  telle 
sorte  que  la  tenue  de  ces  comptes  prend  encore ,  chez  la  plu- 
part des  banquiers,  un  temps  considérable. 

11  ne  peut  en  èt^  autrement  lorsqu'on  reporte  au  livre  des 
comptes  courants  tout  le  détail  des  traites  et  des  remises,  qu*au 
lieu  d'inscrire  le  net  produit  de  chaque  bordereau,  on  recom- 
mence à  établir  effet  par  effet  tout  le  détail  du  compte  et  que  les 
opérations  faites  et  inscrites  jour  par  jour  ne  deviennent  défini- 
«tives  que  le  jour  où  le  compte  est  arrêté. 

Quoi  quUl  en  soit,  Farithmétique  est  toujours  la  même.  Pour 
établir  un  compte  courant  du  1*'  juillet  au  31  décembre ,  par 
exemple,  on  peut  faire  au  crédit  et  au  débit  le  décompte  de  Fin- 
térèt  produit  par  chaque  somme  du  jour  de  l'échéance  au  31  dé- 
cembre, additionner  ensuite  les  comptes  partiels,  balancer  la 
somme  de  ceux  du  débit  avec  la  somme  de  ceux  du  crédit,  ajou- 
ter la  différence  aux  capitaux  de  celui  auquel  elle  appartient  et 
balancer  le  tout. 

En  effet,  Tintérèt  d'une  somme  versée,  valeur  au  1*'  novembre, 
a  bien  couru,  au  profit  de  celui  qui  Ta  versée,  jusqu'au  31  décem- 
bre, et  ainsi  des  autres  sommes.  Le  compte  des  intérêts  récipro* 
ques  se  solde  nécessairement  par  la  différence  des  intérêts  courus 
au  débit  et  des  intérêts  courus  au  crédit.  Cette  différence  est  le 
seul  chifire  qu'il  importe  de  connaître ,  puisqu'elle  est  Tobjet 
même  du  compte. 

Pour  abréger  le  calcul,  au  lieu  de  rechercher  et  d'inscrire  suc- 
cessivement au  crédit  et  au  débit  Tintérêt  de  chaque  somme  en- 
trée en  compte,  on  recherche  seulement  le  nombre,  c'est-à-dire  le 
produit  de  chaque  sonmie  multipliée  par  le  nombre  des  jours 
pendant  lesquels  l'intérêt  a  couru: en  d'autres  termes,  la  somme 
dont  l'intérêt  pendant  un  jour  serait  égal  à  l'intérêt  cherché.  On 
inscrit  successivement  chacun  des  nombres  obtenus  dans  une 
colonne  spéciale.  ^  ,  * 

Le  jour  où  Ton  règle  le  compte,  soit  le  31  décembre,  l'addition 
de  la  colonne  des  nombres^  tant  au  crédit  qu'au  débit,  donne  une 
somme  égale  à  celle  dont  l'intérêt  pendant  un  jour  serait  égal  à 
la  somme  des  intérêts  courus  au  profit  de  chaque  somme,  tant  au 
crédit  qu'au  débit  :  donc  en  cherchant  l'intérêt  de  la  somme  des 
nombres,  au  crédit  et  au  débit,  par  la  division  indiquée  plus 
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haut  ^y  on  aurait  le  montant  de  l'intérêt  dû  à  chacune  des  deux 
parties  du  compte  :  une  soustraction  ferait  ressortir  la  différence' 
cherchée. 

Mais  il  est  plus  simple  encore  de  relcYcr  d'abord  la  différence 
des  nombres  et  de  calculer  Tintérèt  sur  cette  différence.  En  effot, 
par  ce  moyen  ^  qui  n'altère  en  rien  le  résultat  définitif^  on  ne 
fait  qu'une  division  au  lieu  de  deux^  et  avec  un  dividende  plus 
petit. 

Avec  cette  méthode,  dans  un  compte  courant  composé  seulement 
de  cent  articles ,  on  ne  fait  qu'une  division  au  lieu  de  cent^  et 
on  n'achète  cet  avantage  qu'au  prix  de  l'addition  des  nombres,  plus 
élevée ,  il  est  vrai,  que  Faddition  de  Fintérèt  produit  par  chaque 
somme. 

Dans  les  maisons,  en  très-grand  nombre,  où  les  comptes  cou* 
rants  sont  tenus  suivant  cette  méthode,  le  livre  se  règle^  au 
crédit  et  au  débit ,  comme  le  bordereau  d'escompte  dont  nous 
avons  reproduit  le  modèle.  Quelques  maisons,  pour  rendre 
les  vérifications  plus  faciles,  ajoutent  à  gauche  la  date  d'en- 
trée; presque  toutes ,  le  folio  du  journal  où  l'article  est  in- 
scrit; la  plupart  règlent  simplement  comme  le  bordereau  de 
négociations.  Comme  les  comptes  courants  sont  toujours  relevés 
t6t  ou  tard  et  qu'il  est  bon  de  rappeler  au  correspondant  la  date 
de  chaque  remise ,  il  est  plus  convenable  dUnscrire  les  dates 
d'entrée. 

Prenons  un  exemple  simple  et  tel  que  les  calculs  puissent  être 
facilement  faits,  même  sans  le  secours  de  la  plume,  sur  un  petit 
nombre  de  sommes,  sans  changes  ni  commissions  d'aucune  part, 
en  supposant  que  chaque  négociation  ait  été  passée  par  son  net 
produit.  On  comprend  assez  que  les  calculs  auxquels  donne  lieu 
le  net  produit  d'un  bordereau  pourraient  aussi  bien  être  détaillés 
effet  par  effet  et  que  les  règles  du  compte  par^  bordereaux  s'ap^ 
pliquent  sans  modification  aux  comptes  par  effets.  Le  livre  s'éta- 
blit et  se  règle  de  la  manière  indiquée  ci-contre  : 

■  Voir  pages  4A2  et  suîv. 
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Ordinairement,  les  colonnes  n'ont  point  de  titre  ;  la  pratique 
familiarise  assez  les  banquiers  et  négociants  avec  leurs  livres  pour 
qu'ils  niaient  aucun  ])esoin  de  ces  indications. 

Les  nombres  sont  inscrits,  comme  au  tableau  ci-dessus,  avec  sup- 
pression des  deux  derniers  chiffres  adroite,  pour  abréger,  parce  qu^ 
la  suppression  des  centimes  ne  peut  jamais  amener  une  grosse  er- 
reur (il  faudrait  avoir  négligé  7,200  unités  pour  commettre  une 
erreur  de  1  fr.  à  5  p.  %),  et  qu'elle  réduit  les  nombres  à  des  pro- 
portions! ordinaires, 

Jeaiï  ^  reçu  3,000  fr,  le  15  juillet  ;  il  doit  donc  l'intérêt  de  cette 
somme  jusqu'au  31  décembre,  soit  pendant  169  jours.  On  mid- 
fipjiq  3,000  par  169,  et  Ton  obtient  pour  produit  507,000  j  on 
inscrit  ce  nombre,  diminué  de  deux  chiffres,  à  droite  en  tête  de  U 
colonne  des  nombres  du  débit.  D'autre  part,  Jean  avait,  lors  du 
réglenaent  du  dernier  compte,  un  solde  créditeur  de  6,000  francs. 
Cç  solde  produit  intérêt  du  1*' juillet  au  31  décembre,  soit  durant 
184  jours.  On  multiplie  donc  6,000  par  184^  et  on  inscrit  le  pro- 
duit 1,104,000,  diminué  de  deux  chiffres  à  droite,  à  la  colonne 
des  nombres,  et  ainsi  de  suite,  tant  au  crédit  qu'au  débit. 

A  la  fin,  la  somme  des  nombres  du  débit  ^'élève  à  33,310  et 
celle  des  nombres  du  crédit  à  38,805  ;  solde  ou  différence,  5,495 
qui  divisé  par  le  diviseur  fixe  correspondant  au  taux  de  Tintéi^l, 
soit  72  pour  5  p.  %,  donne  la  différence  d'intérêts,  76  fr.  31  c, 
au  profit  de  Jean.  On  solde  et  balance  le  compte. 

Tous  les  calculs  préparatoires,  tels  que  multiplication  des 
jours  par  les  capitaux,  soustraction  du  nombre  le  plus  faible  du 
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nmnbr^  le  plus  fort^  éyaluation  p«tr  le  diviseur  fii^e  de  1«  balaooe 
des  intérêts,  ne  s'inscrivent  point  au  compte  courant.  Onn'jf  écrit 
que  les  résultats. 

Mais  souvent,  presque  touiours  mèmei  dans  les  comptes  cou- 
rants tenus  sur  les  effets  et  non  sur  le  net  produit  des  remises ,  il 
restei  le  jour  de  Varrôtéi  des  efifots  qui  ne  sont  pas  écbus.  Au 
31  décembre,  par  e^^emple,  il  faut  tenir  compte  des  effets  remis^ 
dont  réobéance  est  en  janvier  ou  en  février,  et  la  méthode  indi- 
quée ci-dessus  n'en  donne  pas  le  moyen.  On  a  cependant  levé  cette 
difficulté. 

Soit,  à  la  suite  du  compte  qui  noua  a  servi  d'exemple,  un  effet 
de  1,^j00  fr.  payable  le  25  janvier.  On  calcule,  par  la  méthode  or» 
dinairei  Fintérèt  de  cet  effet  jusqu'au  81  décembre;  puis  on  cal* 
ouïe  séparément  Tintérèt  couru  du  31  décembre  au  S5  janvier,  en 
multipliant  la  somme  par  25.  Mais  comme  cet  intérêt  est  dû  à 
celui  qui  a  reçu  l'effet  et  non  à  celui  qui  l'a  remis,  on  écrit  le 
nombre  au  crédit  de  celui-ci,  pour  mémoire  seulement,  à  Vencr^ 
rouge;  et  lorsqu*on  fait  la  balance,  on  porte  le  nombre^  soit  250, 
au-dessous  de  la  colonne  du  débit  avec  laquelle  il  est  additionné, 
et  Ton  complète  l'opération  comme  à  l'ordinaire.  Les  nombres 
ainsi  rapportés  sont  connus  dans  la  pratique  sous  le  nom  de  nom- 
bres rouges. 

Toutefois,  on  comprend  facilement  qu'ils  jettent  dans  l'ensem* 
ble  des  comptes  une  ccxmplicatlon  qui  peut  occasionner  des  er- 
reun^.  Ce  n'est  pas  tout;  la  méthode  que  nous  venons  d'iudi- 
^er  présente  un  autre  inconvénient  beaucoup  plul  grave  :  elle 
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établit  tous  les  calculs  sur  un  jour  à  venir^  c'est-à-dire  incertain. 
Si  le  compte  courant  est  fermé  avant  ce  jour^  si  l'ayant  compte  en 
demande  un  relevé^  en  cas  de  cessation  d'affaires,  cession  de  fonds 
ou  pour  toute  autre  cause  ^  il  est  difficile  de  le  satisfaire  promp- 
tement  et  plus  difficile  encore  d'établir  à  l'avance  sur  les  livres 
les  éléments  du  compte.  En  effet,  si  le  banquier ,  ayant  fait  éta- 
blir les  nombres  sur  le  31  décembre^  l'ayant  compte  veut  régler 
et  solder  le  1*'  novembre,  il  faut  refaire  tout  le  compte  au  moins 
pour  le  délivrer  au  client. 

Aussi,  dans  le  temps  où  cette  méthode  était  en  usage,  un  grand 
nombre  de  maisons  attendaient  la  fin  du  trimestre  ou  du  se- 
mestre pour  remplir  la  colonne  des  jours  et  celle  des  nombres.  Si 
l'ayant  compte  demandait  à  fermer  avant  la  fin  du  trimestre  ou 
du  semestre,  on  réglait  son  compte  au  jour  où  on  se  trouvait. 
Hais  il  fallait  faire  un  travail  en  dehors  du  travail  courant^  et 
vers  la  fin  du  semestre  ou  du  trimestre,  un  mois,  six  semaines  à 
Tavance,  employer  les  commis  à  relever,  sur  des  feuilles  réglées 
à  cet  effet,  le  compte  de  chacun,  sauf  à  ne  rapporter  sur  les  livres 
les  jours  et  les  nombres  qu*à  la  fin  du  trimestre  ou  du  semestre, 
lorsque  Tépoque  à  venir  sur  laquelle  tous  les  calculs  étaient  fon- 
dés était  arrivée.  C'était  une  grande  cause  de  désordre  dans  la 
discipline  des  bureaux ,  dans  la  comptabilité  et  dans  les  relations 
avec  la  clientèle. 

Méthode  nouvelle.  —  On  obvie  à  tous  ces  inconvénients  par  la 
méthode  des  comptes  rétrogrades  péniblement  introduite  dans  la 
banque,  il  y  a  quelque  40  ans.  D'après  cette  méthode,,  on  compte 
les  jours  d*après  une  époque  prise  dans  le  passé  et  non  dans  Ta- 

Dolt.  Jean,  chez  Robert  et  O,  sj 
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venir,  certaine^  par  conséquent,  et  Ton  opère  d^ailleurs  pour  cha- 
que somme  et  chaque  nombre,  comme  dans  l'ancienne  méthode. 
Seulement  il  faut  obserrer  qu*en  opérant  ainsi,  on  obtient  des  in- 
térêts négatifs  comme  avec  les  nombres  rouges ^  c'est-à-dire  des 
intérêts  qui  courent  contre  celui  qui  a  fourni  Tarticle  sur  lequel 
ils  sont  calculés. 

Ainsi^  dans  l'exemple  déjà  cité^  Jean  a  reçu  3,000  fr.  le  15  juil- 
let. Si  l'on  prend  le  30  juin,  date  du  dernier  règlement  de 
compte^  pour  point  de  départ,  on  portera  15  à  la  colonne  des 
jours  et  on  obtiendra  le  nombre  en  multipliant  3^000  par  15, 
c'est-à-dire  en  prenant  l'intérêt  de  3,000  fr.  pendant  15  jours; 
Or^  justement  ces  15  jours  sont  la  portion  du  temps  pendant  la- 
quelle Jean  ne  doit  pas  intérêt  des  3^000  fr.  C'est  pourquoi,  lors- 
qu'on arrivera  au  bas  de  la  colonne  des  nombres  et  qu'on  les  ad- 
ditionnera, ce  nombre  fourni  par  la  multiplication  par  15  et  tous 
les  suivants,  résultat  d'une  opération  pareille,  seront  portés  au 
débit  de  Robert,  qui  n'est  autre  chose  que  le  crédit  de  Jean.  Puis, 
lorsqu'on  voudra  arrêter  le  compte,  comme  l'intérêt  de  la  balance 
ne  se  trouve  pas  compris,  par  cette  méthode  dans  l'ensemble 
des  intérêts  évalués^  on  le  relève  en  multipliant  cette  balance  par 
la  totalité  des  jours  compris  dans  le  compte,  et  Von  inscrit  le 
nombre  obtenu  au  bas  de  la  colonne  à  laquelle  il  appartient  ;  on 
balance  d'ailleurs  le  compte  exactement  comme  par  l'ancienne 
méthode  et  on  obtient  les  mêmes  résultais. 

Prenons  pour  exemple  le  même  compte  que  ci-dessus,  afin  que 
les  deux  opérations  se  contrôlent  et  se  servent  de  preuve.  —  Il 
s'établit  de  la  manière  suivante  : 
cl  valeur  au  31  décembre.  ^volr. 


DATE  d'entrée. 


SOMMES. 


6,000 
4,000 
8,000 
2,000 
1,500 
3,000 
5,000 
76 

29,576 

2,576 


00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
31 

31 


DÉSIGNATION 

in  artieln. 

ÉCHÉANCES. 

Jowi. 

NOMBRES 

Solde  du  c/  précédent. 

1er 

juillet..     . 

S/   bordereau.     .     . 

25 

do    .     . 

25 

1,000 

D»         .     .     . 

5 

août.  .     . 

36 

2,880 

D«         ... 

Yt 

septembre 

62 

1,240 

D«>          ,     .     . 

5 

do 

67 

1,005 

DO          .     .     . 

3 

octobre.    . 

95 

2,850 

DO          .     .     . 

7 

novembre . 

130 

6,500 

Balance  des  nombres. 

5,495 

20,970 

Créditeur. 

i 

474  um  VI,  dUPiTBK  m* 

Il  faut  bian  ramarquer,  pour  comprendre  oette  manière  d'é- 
tablir le  compte^  que  le  chiffre  cherché  n'esta  après  tout,  qu'une 
différence»  et  que  cette  différence  est  la  même ,  soit  que  l'on 
prenne  au  crédit  et  au  débit  la  somme  des  intérêts  qui  sont 
dus ,  soit  qu'on  y  inscrive  la  somme  des  intérêts  qui  ne  sont  pai 
dus. 

Les  avantages  du  système  rétrograde  sont  : 

1*  De  permettre  d'établir  sur  les  livres ,  à  l'instant  même 
de  chaque  remise  ou  somme  versée,  le  calcul  des  jours  et  ce- 
lui des  nombres,  ce  qui  répartit  le  travail  également ,  sur  toute 
l'année; 

2''  l)e  permettre  de  relever  et  d'arrêter  le  compte  à  l'instant 
précis  où  Ton  veut ,  sans  ajouter  sur  les  livres  autre  chose  que 
l'arrêté  et  le  solde  ; 

do  D'éviter  l'emploi  des  nombres  raugêi. 

Il  faudrait  des  nombres  rouges  cependant,  si  Ton  comptait 
les  articles  antérieurs  à  la  date  choisie  pour  point  de  départ^  des 
articles  omis  au  compte  précédent^  par  exemple,  ou  des  retours, 
dans  les  maisons  où  on  tient  les  écritures  par  compte  d^effets. 
En  ce  cas,  on  opère  comme  dans  l'ancienne  méthode;  seulement, 
au  lieu  de  transposer  les  nombres  rouges  avec  la  colonne  au  bas 
de  laquelle  ils  sont  écrits,  on  les  laisse,  soit  au  crédit,  soit  au  dé- 
bit, pour  y  être  additionnés  avec  les  nombres  afférents  à  ce  côté 
du  compte. 

Mais  outre  que  les  articles  qui  peuvent  exiger  l'emploi  des 
nombres  rouges  sont  beaucoup  plus  rares  dans  le  système  rétro- 
gra'le  que  dans  l'ancien  système,  il  est  aussi  facile  que  convena- 
ble d'éviter  ces  nombres  en  passant  les  articles  valeur  au  jour  de 
rentrée  au  compte.  Ainsi  un  retour,  qui  est  exigible  à  l'instante 
sera  porté  au  débit  du  compte,  chargé  des  frais  de  toute  sorte  et 
de  l'intérêt  jusqu'au  Jour  de  son  entrée.  11  sera  passé  comme 
un  décaissement  d'espèces.  Un  effet  omis  en  crédit  au  compte 
précédent  et  encaissé,  sera  porté  au  crédit,  en  capital  et  intérêts, 
jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  compte,  comme  un  versement  d'es- 
pèces. Aussi  le  système  rétrograde  prévaut  généralemei^t  dans  la 
pratiqua^  et  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  maisons  qui  aient  con^ 
•ervé  Tancien. 
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g'  3.  ^^  ùmpie$  courants  longue  Fintirit  riast  ptu  1$  même 

de  part  et  d'autre. 

L'établissement  des  comptes  eourants  par  nombrei ,  addition 
di«  colonnes,  balance  des  sommes  et  division  du  solde  par  le  du 
fisêur  correspoadant  au  taux  de  l'intérêt,  n'est  praticable  que 
dans  les  cas  oii  l'intérêt  qui  court  au  profit  de  l'une  et  l'autre 
partie  est  le  même.  C'est  ce  qui  existe  souvent  entre  banquiers; 
maiSj,  entre  banquier  et  négociant,  il  est  rare  que  l'intérêt  coure 
^u  même  taux  pour  Tun  et  pour  l'autre.  On  stipulera,  par  exem* 
pie,  que  l'intérêt  court  à  5  p.  <*/»  au  profit  de  Tayant  compte  et  à 
6  p,  Vf  au  profit  du  banquier  ou  tout  autre  taux.  Cette  différence 
o'est  autre  chose  que  le  salaire  des  services  de  commissionnaire 
rendus  par  le  banquier^  et  elle  n'a  rien  que  d'équitable;  elle  est 
déterminée  par  le  contrat  d'ouverture  de  compte,  contrat  discuté 
^X  arrêté  au  moment  où  commencent  les  relations  entre  le  ban^ 
quier  et  son  client, 

,  En  ce  cas  même,  il  est  des  maisons  qui  suivent,  pour  rétablis- 
sement des  comptes  courants  la  métbode  indiquée  au  paragra<- 
phe  précédent.  Mais  il  suffit  de  réfléchir  un  seul  instant  sur  les 
éléments  de  cette  méthode,  pour  voir  qu'elle  ne  donne  un  résul- 
tat exact  que  des  différences,  et  non  un  compte  d'intérêt  propre- 
ment dit.  Tant  que  le  taux  d'intérêt  est  le  même  au  crédit  et  au 
débit,  le  calcul  de  la  différence  des  nombres  fait  ressortir  exacte^ 
ment  la  différence  d'intérêts  ;  mais  ce  rapport  cesse,  lorsque  le 
taux  de  l'intérêt  à  calculer  n'est  pas  le  même  au  crédit  et  au  débit. 
Supposions  entre  Jean  et  Robert,  qui  tient  les  livres,  un  compte 
courant  qui  n'ait  qu'un  article  au  crédit  et  un  article  au  débit, 
soit  au  crédit  25,000  £r,  valeur  au  1er  septembre,  et  au  débit 
iO,000  fr.  valeur  au  1"  juillet.  Le  compte  est  arrêté  au  !•' jan- 
vier. L'intérêt  court  au  profit  de  Jean  à  5  p.  «/o  et  à  6  p.  "fô  au 
profit  de  Robert.  Si  Ton  établit  le  compte  d'après  la  méthode  in- 
diquée ci-dessus,  on  trouve  au  débit,  à  la  colonne  des  jours, 
184,  et  à  celle  des  nombres  18,400;  au  crédit,  422  jours  et  à 
la  colonne  des  nombres,  30,500.  En  divisant  18,400  par  60,  divi- 
seur correspondant  à  6  p.  %,  on  obtient  pour  quotient  306  fr. 
66  c. ,  et  en  divisant  30,500  par  72,  diviseur  correspondant  à  5 
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p.  o/o,  on  a  pour  quotient  423  tr.  62;  différence  des  deux  quo- 
tients :  116  fr.  96,  somme  qui  représenterait  l'intérêt  couru  au 
profit  de  Jean. 

Mais  en  examinant  le  compte  de  plus  près^  on  reconnaît  bien 
vite  qu'au  1«»  septembre,  l'intérêt  des  10,000  fr.  fournis  le 
!•' juillet  cessait  de  courir  contre  Jean,  lequel  avait  à  son  cré- 
dit 25,000  fr.  Le  compte  vrai  se  compose  1*  au  débit,  de  l'intérêt 
de  10,000  fr.  à  6  p.  %  jusqu'au  !•'  septembre;  2^  au  crédit,  de 
l'intérêt  de  15,000  fr.  à  5  p.  %  jusqu'au  !•' janvier.  îl  ne  s'agit 
plus  d'obtenir  une  différence  en  fin  de  compte,  mais  une  diffé- 
rence réelle  des  capitaux  et  l'intérêt  de  cette  différence  au  profit 
de  qui  il  appartient.  Pour  obtenir  l'intérêt  au  débit,  on  multiplie 
10,000  par  62,  nombre  des  jours  pendant  lesquels  il  a  couru,  et 
Ton  obtient  pour  produit  6,200  fr.,  qui,  divisés  par  60,  donnent 
au  quotient  103  fr.  33.  Pour  obtenir  l'intérêt  de  15,000  fr.  du 
l*'  septembre  au  l*' janvier,  on  multiplie  cette  somme  par  122, 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  cet  intérêt  a  couru,  et  l'on  a 
pour  produit  18,300  qui,  divisé  par  72,  donne  un  quotient  de 
Î54  fr,  16.  La  différence  ientre  cette  somme  et  103  fr.  33,  mon- 
tant des  intérêts  au  débit,  est  150  fr.  83,  balance  réelle  du  compte 
d'intérêt.  Par  l'autre  méthode,  on  avait  obtenu  116  fr.  96,  somme 
inférieure  à  celle-ci  de  33  fr.  87.  Cette  différence  entre  les  deux 
résultats  vient  de  ce  que  l'on  aurait  compté  l'intérêt  de  10,000  £r. 
à  6  p.  %  contre  Jean,  tandis  qu'on  ne  comptait  qu'à  5  p.  %  l'in- 
térêt de  la  même  somme  à  son  profit  pendant  122  jours. 

Pour  calculer  au  vrai  les  intérêts  d'un  compte  courant  de  ce 
genre,  il  faut  donc,  chaque  fois  qu'un  article  est  inscrit,  soit 
au  crédit,  soit  au  débit,  balancer  les  capitaux  et  relever  l'intérêt 
qui  a  couru  sur  la  balance  précédente.  Nous  en  donnons  ci- 
contre  deux  modèles,  le  premier  avec  deux  colonnes  de  nombres 
que  l'on  additionne  en  relevant  le  compte  et  d'après  le  total 
desquelles  on  calcule  l'intérêt  tant  au  crédit  qu'au  débit  con- 
formément à  la  formule  suivante  : 


DIS  COHPTm-COlIRANTS.  477 

-  Si  cl  cl  chez  Bobert  et  O,  valeur  au  l"  jaunie. 
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Dans  les  comptes  courants  entre  banquier  et  particulier,  il  n'y 
a  presque  jamais  de  solde  débiteur.  Toutefois,  nous  avons  sup- 
posé que,  pendant  un  moment,  le  compte  avait  présenté  un  solde 
semblable  qui  donne  à  la  colonne  des  mmbres  270.  Pour  balan- 
cer te  compte  au  31  décembre,  on  divisera  par  72,  diviseur  fixe 
pour  le  taux  de  5  p.  */,,  la  somme  des  nombres  du  crédit  qui 
s'élève  à  5765,  ce  qui  donne  un  quotient  de  80,06  de  laquelle 
on  retranchera  le  quotient,  4,50  des  nombret  du  débit  divisés 
par  60,  diviseur  fixe  correspondant  au  taux  de  6  p.  */,.  —  Ou 
aura  donc  à  la  balance  des  intérêts  75  fr.  56  c. 

Si  l'intérêt  courait  au  même  taux  de  part  et  d'autre,  on  re< 
trancherait  les  nombret  du  débit  de  ceux  du  crédit,  ce  qui  pré- 
senterait le  solde  de  5,495,  déjà  trouvé  par  les  anciennes  méthodes. 

Dans  les  maisons  où  cette  manière  de  tenir  les  comptes  cou- 
rants a  été  adoptée,  il  y  a  quelquefois  une  colonne  des-dates  d'en- 
trée à  gauche  et  toujours  une  colonne  simple  destinée  à  recevoir 
l'inscription  du  folio  du  journal  auquel  chaque  article  se  rap- 
porte. Dans  plusieurs  maisons,  au  lieu  de  rechercher  les  nombret 
et  de  les  reporter  dans  la  colonne  à  laquelle  ils  appartiennent,  on 
calcule  directement  l'intérêt  de  chaque  somme  par  la  méthode 
des  parties  aliquotes  et  on  inscrit  cet  intérêt  à  la  place  des  wotn- 
bret.  Par  ce  moyen,  on  a  tout  d'abord  des  résultats  complets  et 
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dé&Dîtifi,  Tiiiblw  lur  U  seula  iDspAction  du  compte,  et  palpkbks, 
pour  ainsi  diie  comme  duu  le  modèle  suivant  : 

JEAN,  —  SI  cl  cl  chez  Robert  et  C,  ealeVr  an  i"  jamsier. 
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Le  compte  courant  remis  au  client  en  fin  de  trimestre  ou  de 
semestre  n'est  autre  chose  que  la  copie  exacte  du  livre. 

Il  est  vrai  que-cette  manière  de  tenir  les  comptes  courants  ne 
peut  convenir  aux  comptes  d'effets,  comme  on  les  établit  cbei  un 
grand  nombre  de  banquiers  de  département.  Mais  plus  on  réûécbit, 
plusonreconnalti'impossibilité  de  tenir  d'une  manière  exacte  un 
comptecourant  de  papier,  lorsque  le  taux  de  l'intérêt  qui  court  au 
proBtde  l'un  et  de  l'autre  des  ayants  compte  n'est  pas  le  même. 

En  effet,  rien  n'est  plus  fréquent  que  de  voir  les  remises  et  les 
échéances  des  efTets  remis,  suivre  un  ordre  différent.  Telle  re- 
mise du  1"  octobre  contiendra  des  valeurs  payables  fin  décembre, 
tandis  qu'une  remise  du  1"  novembre  contiendra  des  effets  paya- 
bles au  IS,  au  25  de  ce  môme  mois.  Alors  comment  établir  le 
compte  courant  au  jour  de  l'entrée  T  Comment  se  reconnaîtra, 
même  en  fin  de  compte,  au  milieu  de  cet  amas  d'échéances  in- 
scrites sans  ordre?  Il  faudrait  décomposer  et  refaire  le  compte 
courant  par  ordre  d'échéances,  aller  chercher  la  date  des  eooaia- 
semenls  et  des  décaissements  réels,  travail  énorme  et  dans  leqa«i 
abondent  les  chances  d'erreur. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  simple  et  claire  d'établir  les  con^pMi 
courants  lorsque  le  taux  d'intérËt  n'est  pas  le  mémo  de  part  «I 
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d'autre  :  c'est  celle  qui  consiste  à  réduire  au  préalable^  par  1%^ 
compte,  tout  le  papier  entré  et  sorti  en  articles  de  caisse,  et  à 
faire  ensuite  le  décompte  des  mtéréts  dus  de  part  et  d^autre.  Si  le 
banquier  est  un  commissionnaire  pour  le  placement  des  capitaux, 
il  est  aussi,  et  avant  tout^  un  caissier  qui  achète  et  vend  du  papier 
de  commerce^  mais  dont  toutes  les  opérations  doivent  être  faites 
au  comptant  et  passées  à  l'instant  même  en  résultats  définitifs. 

Cest  ainsi  que  la  banque  est  comprise  à  Amsterdam,  à  Lon- 
dres, à  Paris,  partout  où  Ton  fait  des  opérations  considérables, 
partout  où  l'on  ne  peut  rester  dans  le  provisoire  et  dans  Tà-^peu-» 
près,  sans  tomber  aussitôt  dans  le  désordre.  Établir  les  comptes 
courants  à  intérêts  inégaux  comme  si  Tintérét  courait  au  même 
taux  de  part  et  d*autre,  c'est  tromper  son  client  ou  se  tromper 
soi-même.  Établir  séparément  et  péniblement  sur  un  petit  bout 
de  papier  volant  un  compte  d'intérêt  isolé  du  compte  général, 
c'est  s'exposer  à  des  chances  d'erreur  si  nombreuses  que  le  comp- 
table le  plus  exercé  n'est  jamais  assuré  d'y  échapper. 

Au  contraire,  en  supprimant  par  l'escompte,  au  crédit  et  au 
débit,  les  articles  de  papier,  en  laissant  sur  les  livres  spéciaux 
auxquels  on  doit  les  inscrire  les  tirages»  les  acceptations  et  les 
remises,  on  dégage  le  compte  courant  de  toute  espèce  de  nuages 
et  on  se  procure  un  moyen  facile  d'en  suivre  et  d'en  contrôler, 
jour  par  jour,  les  mouvements,  puisque  Ton  obtient  par  une 
seule  Bousti'action  le  montant  de  chaque  balance.  £n  outre,  si  le 
taux  de  l'intérêt  convenu  vient  à  changer  par  des  conventions  nou« 
velles,  il  suffît,  lorsqu'on  relève  directement  les  intérêts,  d'annoter 
ce  changement  à  sa  date  et  d'établir  en  conséquence  tous  les  calculs 
postérieurs.  Ni  la  tenue,  ni  l'aspect  du  compte  ne  sont  altérés. 

Il  est  entendu,  lorsqu'on  tient  les  comptes  courants  par  cette 
méthode,  qu'il  faut  faire  le  décompte  des  commissions,  courtages 
et  déboursés  en  même  temps  que  l'escompte,  c'est-à-dire  n'in^^ 
scrire  au  livre  que  des  sommes  liquides.  Ainsi,  aux  nombreux 
avantages  que  nous  avons  énumérés,  cette  méthode  en  présente 
un  qui  est  peut-être  supérieur  à  tous  les  autres  :  elle  ne  permet 
ni  retard  ni  négligence,  et  oblige  le  banquier  à  liquider  complé* 
tement  chaque  opération  au  moment  même  où  il  la  fait,  où  elle 
est  bien  présente  à  son  esprit,  et  à  ne  jamais  renvoyer  à  l'avenir 
le  travail  qui  appartient  au  préseut. 


480  UYBl   Vi.   GHÀPITRI   IV. 


CHAPITRE  IV. 

DES   CHANGES. 

On  distingue^  dans  la  pratique,  les  changes  en  deux  classes, 
changes  intérieurs  et  changes  étrangers. 

Les  changes  intérieurs  portant  sur  des  sommes  exprimées  en 
même  monnaie  sont  formulés  ou  peuvent  toujours  être  formulés 
en  tant  pour  cent.  Ainsi  on  dira  que  le  change  sur  Lyon  est  à  un 
quart  de  bénéfice  ou  perte^  c'est-à-dire  que  100  fr.  payables  à 
Lyon  se  négocient  à  Paris  à  100  fr.  25  c.  ou  à  99  fr.  75  c. 

Les  calculs  relatifs  à  cette  espèce  de  change  sont  toujours  très- 
faciles^  soit  qu'on  les  fasse  mentalement  ou  à  la  plume^  grâce  aux 
décimales  et  à  ce  que  le  change^  exprimé  en  tant  pour  cent^  se 
calcule  comme  une  commission  ou  un  courtage  de  banque,  c'est- 
à-dire  de  la  manière  la  plus  connue  de  quiconque  a  travaillé, 
en  quelque  emploi  que  ce  soit,  dans  une  maison  de  banque. 

Les  changes  intérieurs  ne  fournissent  aujourd'hui  matière 
qu'à  un  petit  nombre  de  négociations.  En  effet,  il  est  bien  rare 
queleur  taux  diffère  du  chiffre  de  la  commission  de  recouvre- 
ment, tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif  des  diverses  maisons  de  ban- 
que. En  général,  ces  variations  oscillent  entre  le  chiffre  de  cette 
commission,  lequel,  pour  les  grandes  places  de  France,  est  fixé 
à  1  pour  1,000,  et  le  pair  simple.  Encore  les  négociations  ne 
portent-elles  que  sur  les  effets  à  moins  de  dix  jours  ou  à  long 
terme,  parce  que  la  Banque  de  France  prend  au  pair  ceux  qui 
lui  sont  remis  dix  jours  avant  échéance  suries  villes  où  elle  a  des 
succursales. 

Dans  les  opérations  sur  les  changes  extérieurs,  les  sommes 
sont  exprimées  en  monnaies  autres  que  celles  du  pays  dans  le- 
quel on  opère.  ïl  faut  donc  nécessairement,  pour  s*y  livrer,  con- 
naître le  rapport  de  la  valeur  qui  existe  entre  les  diverses  mon- 
naies et  les  bases  sur  lesquelles  sont  établis  les  divers  systèmes 
monétaires  ;  car,  bien  que  le  cours  des  changes  varie  sous  l'in- 
fluence des  causes  commerciales  précédemment  indiquées,  il  a 
toujours  un  régulateur  dans  le  pair  intrinsèque  des  diverses 
monnaies  et  dans  les  frais  que  leur  transport  pourrait  coûter. 
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On  appelle  pair  intrinsèque  ou  simplement  pair,  Tégalité  de 
valeur  entre  deux  monnaies.  Cette  éga  ité  se  déduit  delà  compa-* 
raison  cfue  Ton  fait  de  la  quantité  de  métal  fin  Contenu  dans 
chaque  espèce  de  monnaie  et  dans  celle  à  laquelle  on  la  compare. 

Veut  on,  par  exemple,  avoir  la  valeur  au  pair  du  souverain 
d'or  d'Angleterre  comparé  a  la  pièce  de  20  fr.  de  France?  On  sait: 
que  ce  souverain  est  au  titre  de  917,  c'est-à-dire  que  sur  1,000 
parties  dont  il  se  compose,  il  a  917  de  fin  et  83  d*alliage,  et  quMi 
pèse  Gr.  7,980855*.  Par  une  règle  de  trois  simple,  on  recon- 
naît qu'il  contient  Gr-  7,31 8444  de  fin. 

La  pièce  de  20  fr.  est  au  titre  de  900  et  pèse  Gr.  6,45161  ;  elle 
contient  donc  Gr.  5,806449  d'or  fin,  et  par  une  simple  règle 
de  trois,  on  constate  que  le  souverain  équivaut  exactement 
à  25  fr.  2079  en  monnaie  d'or  de  France. 

Le  shilling  qui  pèseGr.  5,65,  au  titre  dé  925,  Contient  en  ar- 
gent pur,  Gr.  5,226;  le  franc,  au  titre  de  900,  pèse  5  Gr.  et  con- 
tient Gr.  4, 5  de  fin.  On  obtient  facilement  l'évaluation  du  shilling 
anglais  ou  le  pair  par  la  règle  de  trois  qui  résulte  de  la  propor- 
tion suivante  :       ' 

4,5:  1  fr:  :  &,226:ar— 1  fr.  16. 

On  remarque  que  1  f.  16  n'est  pas  le  vingtième  de  25  f .  2079, 
valeur  du  souverain  au  pair  de  l'or,  quoique  le  change  légal  du 
souverain  et  du  shilling  soit  fixé  par  les  lois  anglaises  dans  le 
rapport  de  là.  20.  Cette  différence  tient  à  ce  que  le  change  légal 
de  l'or  contre  l'argent  n'est  pas  établi  sur  le  même  rapport;  en 
France  et  en  Angleterre. 

Les  monnaies  ont  un  titre  légal  et  un  titre  réel  d'après  lequel 
on  les  change  àThôtel  des  monnaies  et  dans  le  commerce  des  mé- 
taux précieux.  Ce  titre  commercial  est  fondé  sur  la  différence 
inévitable  qui  existe  entre  le  titre  réel  et  le  titré  de  fabrication. 
On  comprend,  en  effet,  que  quelque  exact  et  soigneux  que  soit  le 
fabricant,  il  ne  peut  jamais  atteindre,  soit  pour  Talliage,  soit  pour 
le  poids,  la  précision  mathém  itique  du  tarif  légal.  Partout  la  loi 
a  prévu  des  incorrections  et  en  a  limité  le  chiffre  èous  les  noms 
de  remède  ou  de.  (o:érunce.  Lorsque  les  monnaies  fabriquées  sont 

*  jénnuaire  du  bureau  des  longitudes,  1S50  :  article  de  M.  Samuel  Ber- 
nard, revu  par  M.  Neuhaus,  contrôleur  au  change,  près  de  la  Monnaie  d« 
Paris. 
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ttim  dailii  la  ttrcnlatioiiji  on  tient  compte  du  remède  ou  de  la 
tdévtnee  et  l'an  établit  en  conséquence  le  tarif ,  que  nous  appel«- 
Ibio&b  eommereial>  diaprés  lequel  les  monnaies  sont  r^ues  au 
change»  comme  matière^  aux  hôtels  des  monnaies. 

En  France,  on  le  sait,  TÉtat  est  propriétaire  des  hôtels  des 
mcmnaies;  il  fournit  les  coins;  mais  il  abandonne  la  fabrication 
à  un  entrepreneur  particulier,  lequel  retient  pour  les  frais  6  fr. 
par  kilogramme  d'or  et  1  fr.  50  ç.  par  kilogramme  d'argent.  De* 
puis  longtemps,  les  directeurs  des  monnaies  ont  trouvé  avan- 
tageux de  devenir  acquéreurs  de  lingots  et  de  fabriquer  pour  leur 
propre  compte. 

D'après  les  diverses  lois  sur  la  matière^  l'unité  monétaire  en 
France  est  le  franc,  pièce  d'argent  au  titre  de  900  et  du  poids 
légal  de  5  grammes.  Les  multiples  et  sous^multiples  du  franc  en 
monnaies  réelles  sont  : 
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Toutes  les  pièces  d'or  et  d'argent  sont  au  titre  de  900  ou  9/10 
de  fin,  avec  une  tolérance  sur  les  pièces  d'or  de  2/1000  pour  le 
poids  et^pour  le  titre,  en  dedans  et  en  dehors.  En  d'autres  fer- 
mes, ces  pièces  sont  admises  à  l'essayage  et  répandues  dans  la 
circulation,  pourvu  que  leur  titre  et  leur  poids  réel  ne  soient  ni 
supérieurs  ni  inférieurs  de  plus  de  2/1000  au  poids  et  au  titre  lés- 
gal.  La  tolérance  sur  les  pièces  de  5  fr.  est  de  3/1000;  de  5/1000, 
sur  celles  de  1  et  2  fr.  ;  de  7/1000,  sur  celles  de  50  c.  ;  de  10/1000, 
sur  celles  de  25  et  20  c.  et  de  20/1000,  sur  celles  de  cuivre.  Les 
anciennes  monnaies,  frappées  avant  la  loi  du  28  thermidor  an  m, 
ont  cessé  d'avoir  cours  depuis  le  i^  janvier  1835  *• 

Des  ouvrages  spéciaux  ont  été  faits  sur  les  titres,  poids,  re- 

.*  Voir  à  l'Appandioe  la  quantité  de  moimaie  frappée  en  Fraafie  d'après  le 
nouveau  système* 
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mèd^s^  foléfftneesy  eto.,  det  mcmnaies  étrangères  ^  Les  ch&ii|$ear8 
et  eeux  des  banquiers  qui  font  le  commerce  des  matières  d'or  et 
d'argent^  peuvent  les  consulter  ayeo  avantage.  Il  ne  nous  appar- 
tient de  rappeler  ici  que  ce  qui  est  élémentaire  et  dont  la  connais- 
sance est  indispensable. 

En  France^  la  proportion  de  Por  à  Pargent  est  15,5  :  1  ;  de  l'or 
au  cuivre,  620  :  1;  de  Targent  au  cuivre,  40  :  1.  Dans  les  autres 
pays^  le  rapport  légal  de  l'or  à  l'argent  n^est  pas  le  même  qu^en 
France.  Ainsi,  en  Angleterre,  il  est  14,28  : 1  ;  en  Belgique  15,79  : 
1;  «n  Espagne,  15,75  : 1  ;  en  Portugal,  15,48  :  1  ;  en  Prusse, 
15,69  : 1;  en  Russie,  15^1;  ailleurs  d'autres  rapports  encore. 

D'après  le  titre  et  le  change  de  Por  contre  Pargenf  établis  par 
lee  lois  monétaires  de  la  France ,  lé  kilogramme  d'or  fin  vaut 
3,487  fr.  77  c.  et  le  kilogramme  d'argent  fin  220  fr.  50, 

Depuis  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  il  y  à. trois  titrçs  légaux 
pcwr  les  ouvrages  d'or,  savoir  : 

!•»  titre  marqué  au  chiffre  1,  920/1,000; 
2«  titre    ......  2,  840/1,000; 

S*  titre 3,  750/1,000. 

Il  y  a  deux  titres  pour  les  ouvrages  d'argent,  savoir  : 
1*  titre  marqué  au  chiffre  1,  950/l,000j 
2«  titre 2,  800/1,000, 

La  tolérance  est  de  3  millièmes  pour  Par  et  de  5  millièmes  pour 
Pargeiit. 

On  distingue  les  monnaies  en  plusieurs  catégories  et  spéciale- 
ment en  monnaies  réelles  et  monnaies  ék  banque,  monnaies  de 
compte  et  monnaies  de  change. 

Les  monnaies  réelles  sont  celles  qui  existent  réellement  en  or 
ou  en  argent,  comme  le  franc,  et  les  diverses  pièces  qui  ont  cours 
en  France  et  au  dehors.  Les  monnaies  de  banque  n'ont  pas  d'exis- 
tence réelle,  mais  elles  n'ont  pas  pour  cela  une  valeur  arbitraire. 
SMl  convenait,  par  exemple^  au  commerce  de  supposer  Pexistence 
d'une  pièce  d'argent  de  8  grammes  au  titre  de  900;  si  la  Banque 
de  France  recevait  en  dépôt  les  lingots  d'argent  évalués  en  cette 

«  Kotammeat  r^neyclop/dia  in  Msmnai$i^  de  M,  BoirnaviU^,  «t  la  iVou- 
vecku  Manuel  de  Nelken))recher,  traduit  et  rçvii  par  M.  J.-AI.  I>eschaQii>9t 
ouvrage  bien  apprécié  par  les  praticiens  et  dans  lequel,  bien  qu'il  ^it  un  peu 
vieilli,  oB  trouve  les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  complets  sur 
la  inatiàH  dm  oh«i|«.<i. 
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monnaie  idéale ,  sous  déduction  de  1  1/2  par  kilogramme  pour 
frais  de  fabrication,  et  de  1/4  ou  1/5  p.  %  de  f  ais  de  garde^  s jiuS 
pour  le  monnayage,  etc. ,  il  est  évident  que  tous  les  ayants  com^'e. 
de  la  Banque  p<iurraient  recevoir  et  payer,  par  des  virements^  en 
cette  monnaie.  Fans  qu'elle  existât  réellement.  Il  n'y  aurait  rien 
de  fictif  dans  les  opérations,  soit  en  recette,  soit  en  dépense.  En 
effet,  si  Ton  voulait  transformer  la  monnaie  de  banque  en  mon- 
naie réelle,  on  n'aurait  qu'à  la  transporter  à  Thôtel  des  monnaies 
et  à  la  faire  frapper  en  pièces  de  5^  fr.  :  la  Banque  et  chacun  de 
ses  ayants  compte  aurait  aussitôt  le  moyen  de  liquider  leurs  enga- 
gements en  monnaie  courante. 

I^  supposition  que  nous  venons  de  faire  gratuitement  pour 
Paris  s'est  réalisée  dans  plusieurs  villes  de  TËurope,  notamment 
à  Âthstenlam  et  à  Hambourg.  Dans  cette  dernière  ville,  tout  ayant 
compte  k  la  Banque  est  crédité  de  27  5/8  marcs  dé  banque  contre 
le  dépôt  (Pun  marc  de  Cologne,  soit  tir;  233,769  d'argent  f\n,  et 
débité,  lorsqu'il  retire  ce  clépôt»  de  27  3/4  marcs  de  banque  pour 
chaque  marc  de  poids  qu'il  retire. 

On  comprend  assez  que  la  monnaie  dB  banque  a  été  imaginée 
pour  éviter  les  inconvénients  du  faux-monnayage  officiel  et  les 
dillicultéç  du  change  de  diverses  monnaies  étrangères  dans  les 
villes  dont  le  territoire  était  peu  étendu,  la  monnaie  de  banque 
ou  monnaie  d*écriture  a  pu  avoir  cours  par  une  simple  conven- 
tion des  principaux  négociauts  d'une  ville,  et  bientôt  Tusage  s'en 
est  répan  lu  même  au  dehors,  parce  que  cette  monnaie,  n'ayant 
point  d'existenoe  réelle ,  avait  une  fixité  de  titre  et  dé  poids  in- 
comparable et  ne  pouvait  être  altérée. 

La  livre  sterling  était  une  monnaie  de  ce  genre^  et  elle  a  eu 
cours  bien  avant  que  la  loi  de  1818  lui  eût  donné  la  forme  réelle 
du  souverain  d  or.  Le  marc  banco  de  Hambourg  est  la  principale 
monnaie  de  ce  genre  qui  ait  cours  encore  aujourd'hui. 

La  monnaie  de  compte  est  celle  par  laquelle  toutes  les  sommes 
sont  exprimées  dans  les  transactions  et  dans  les  écritures  du  com- 
merce. Quel  que  soit  le  nombre  des  pièces  de  monnaie  réelle  don- 
nées et  reçues  eh  paiement  en  chaque  pays^  il  y  en  a' toujours 
une  qui  est  préférée  pour  les  écritures  et  les  transactions,  et  par 
laquelle  toutes  les  sommes  sont  énoncées.  Ainsi,  en  France^  la 
monnaie  de  compte  se  compose  de  la  pièce  de  1  fr.  et  de  la  pièce 
de  1  cent.^  ou^  comme  on  dit,  on  compte  en  France  par  firana  et 
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centimes.  On  voit  tout  d'abord  que  cette  expression  ne  veut  pas 
dire  que  la  monnaie  de  compte  soit  la  plus  employée  dans  les 
paiements  et  rec<^ttes,  car  en  France  le  centime  est  rare  et  la  pièce 
de  1  fr.  n*e8t  employée  que  comme  appoint  de  la  pièce  de  5  {r. 
Celle-ci  prévaut  dans  rusage^  mais  non  dans  les  écritures,  parce 
qu'en  effets  la  pièce  de  1  fr:,  qui  a  moins  de  valeur  et  qui  se  sub* 
divise  décimalement  en  centimes,  est  infiniment  plus  commode 
dans  les  comptes.  L'Angleterre  compte  par  livres,  shillings  et 
pence  :  sur  Ips  livres  de  commerce,  chaque  colonne  de  caisse  se 
compose  donc  de  trois  compartiments;  et  comme  la  livre  se  divise 
en  20  shillings  et  chacun  de  ceux-ci  en  12  pence^  il  faut  souvent 
faire  des  réductions  qui  sont  bien  plus  compliquées  que  celles  qui 
résultent  du  système  décimal.  Ajoutons  que  la  dernière  subdivi* 
sion,  le  dernier  équivalent ,  le  denier  où  penny>  de  10  centimes 
environ,  ne  permet  pas,  aussi  bien  que  le  centime,  de  rapprocher 
les  comptes  de  Texactitude  mathématique. 
.  La  monnaie  de  change  est  celle  qui  est  employée  dans  Tévalua* 
tion  du  change  avec  les  monnaies  étrangères.  Autrefois  il  n*était 
pas  rare  que  la  monnaie  de  change  fût  différente  de  la  monnaie 
de  compte  et  de  la  monnaie  réelle.  Naguère  encore,  dans  la  cote 
du  change  entre  Paris  et  Amsterdam,  on  employait  Tancien  écu 
de  3  livres  dé  France  qui  n'existait  p  ùs,  ni  comme  monnaie  réelle, 
ni  comme  monnaie  de  compte.  Pourquoi?  parce  que  telle  était- 
rbabitude.  Mais  chaque  Jour  ces  distinctions  de  monnaies  diver- 
ses qui  surchargeaient  la  mémoire  des  employés  de  banqusK  et 
embarrassaient  quelquefois  la  comptabilité,  tendent  à  disparaiue 
et  l'unité  s'établit.  Eu  France^  par  exemple,  le  franc  est  à  la  fois 
monnaie  réelle,  monnaie  de  conîptè  et  monnaie  de  change,  de 
même  qu'en  Angleterre  la  livre  sterling  et  ses  subdivisions. 

Souvent  la  monnaie  de  compte  est,  soit  une  monnaie  de  ban  • 
que,  soit  une  ancienne  monnaie  réelle,  hors  cours,  niais  qui  s'é- 
value,  par  un  chapge  tacite,  en  monnaie  réelle  et  courante. 

Voici  un  tableau  des  monnaies  de  compte  employées  sur  les 
principales  places  de  commerce  :  les  villes  de  la  Suisse,  des  États 
Sardes,  du  duché  de  Parme  et  de  la  Belgique  n'y  figurent  point, 
parce  qu'elles  ont  la  mènie  monnaie  de  compte  que  la  France; 
Buenos  Aires,  Val paraiso  et  les  autres  places  de  TAmérique  du 
sud  ont  presque  toutes  conservé  l  ancienne  piastre  et  comptent 
comme  Mexico. 
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Pour  thaager  Tu&e  contre  Fautre  deux  momudeB  dilllirailêi>  il 
faut  nécessairement  prendre  Tune  des  deus  pour  tftrme  de  com- 
paraison. Lorsque  nous  faisons  le  change  de  notre  plus  grosse 
pièce  d'or  arec  le  franc,  nous  disons  qu V/fe  mut  quarante  franeè. 
Dans  la  comparaison  que  fait  notre  esprit  il  y  a  un  terme  fixe,c*est 
la  pièce  d'or.  Soit  que  le  rapport  de  Yalettr  qui  existe  entre  la  {Hède 
d'or  et  la  pièce  d^argent  varie  par  rendiérissement  ou  la  déprécia- 
tion de  Tune  ou  de  l'autre,  nous  disons  que  la  pièce  d*or  vaut  tel 
ou  tel  nombre  de  francs,  plus  ou  moins  :  la  pièce  d'or  reste  comme 
un  terme  fixe  de  comparaison.  Dans  le  langage  du  change,  ce 
terme  fixe  s'appelle  le  certain  ;  le  terme  variable  de  comparaison 
se  nomme  rineertain.  On  comprend  assez  que  Tun  n'est  en  réa- 
lité ni  plus  certain,  ni  plus  incertain  que  l'autre,  et  que  ces  moti 
86  rapportent  au  rôle  de  l'une  et  de  l'autre  monnaie  dans  la 
comparaison.  Ainsi,  lorsqu'on  dit  qu'une  livi*e  sterling  vaut  S5 
bé  SI  c,  plus  &u  mêinêy  la  livre  sterling  est  le  terme  fixe,  le 
point  de  comparaison,  ou,  pour  tout  dire  en  un  fnot,  le  certain^ 
Si  0lle  venait  à  se  déprécier^  comme  à  l'époque  du  papièr^môA"* 
naie,  à  subir  des  variations  de  15>  30,  S5  p.  OtO>  on  dirait  que  le 
change  est  à  22^  à  30>  à  18  fr.,  mais  la  livre  sterling  n'en  serait 
pas  moins  le  certain^  le  terme  invariable  de  comparaison;  16 
firanc,  qui  n'aurait  éprouvé  aucune  variation,  n'en  serait  pas 
moins  f  incertain. 

On  dit  qu'une  place  donne  le  certain  à  une  autre,  lorsque  c'est 
la  monnaie  de  la  première  qui  sert  de  terme  de  comparaison 
entre  les  deux  places.  Londres  donne  donc  le  certain  à  Paris,  et 
réciproquement  Paris  lui  donne  l'incertain.  Autrefois  ces  rapports, 
fixés  par  d'anciens  usages,  étaient  tels,  qu'en  général  les  mon- 
naies les  plus  vieilles,  les  plus  anciennement  connues,  Sonnaient 
le  certain  aux  plus  modernes.  Aujourd'hui  on  prend  presque 
toujours  pour  terme  fixe,  pour  certain,  celle  des  deux  monnaies 
dont  la  valeur  est  la  plus  élevée,  parce  qu'il  est  plus  facile,  par 
ce  moyen,  de  constater  et  de  suivre  les  plus  petites  variations 
du  change. 

Sur  les  cotes  de  change  des  diverses  places,  on  n'inscrit  sou- 
vent que  V incertain;  on  suppose  que  tous  les  intéressés  connais- 
sent, et  ont  fixé  dans  leur  mémoire  le  certain.  Ainsi  on  dit  ^n^ 
jourd'hui  que  le  change  de  Paris  à  Londres  est  de  25  fir.  05,  ce 
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qui  signifie  quniiie  livre  sterling  ne  vaut  à  Paris  que  25  fr.  05. 

Il  y  a  des  changes  directs  et  des  changes  indirects.  Le  change 
direct  est  celui  qui  est  inscrit  sur  la  cote.  Le  change  indirect  est 
celui  qui  résulte  d'une  place  à  une  autre  par  une  troisième.  On 
peut  changer  des  francs  en  livres  sterling  directement  à  Paris  et 
k  Londres;  on  peut  changer  indirectement,  soit  par  Hambourg, 
en  changeant  des  francs  en  marcs  banco  et  des  marcs  banco  en 
livres  sterling  ou  réciproquenaent.  Ainsi  aujourd'hui  les  cote^de 
change  établissent  que  la  livre  sterling  changée  directement  vaut 
25  fr.  05,. qu'elle  vaut  à  Hambourg  13  marcs  4  schellings,  et  que 
le  marc  banco  vaut  1  fr.  90  ;  on  trouve,  en  réduisant  la  livre 
sterling  en  marcs  et  ceux-ci  en  francs,  que  par  changé  indirect 
de  Hambourg  la  livre  sterling  vaut  25  f/.  1-7  c. 

Du  change  indirect  résulte  le  pair  dit  politique  ou  proportion- 
nel, qui,  dans  l'exemple  cité  plus  haut,  serait  un  cours  tel  que  le 
change  de  la  livre  sterling  par  Hambourg  donnât  le  même  résul-. 
tat  que  le  change  direct. 

On  voit  que  cette  espèce  de  pair  est  aussi  variable,  que  le  pair 
intrinsèque,,  fondé  sur  le  rapport  des  quanliiés  de  fin  contenues 
dans  les  diverses  monnaies,  est  fixe  et  invariable.  Dans  la  pra- 
tique, du  reste,  le  pair  intrinsèque  n'est  utile  à  connaître  que 
lorsqu*on  fait  des  opérations  de  change  pour  vendre  ou  acheter 
des  monnaies  comme  matières  d*or  et  d'argent.  Quant  au  pair 
proportionnel,  ainsi défmi  (1),  ce  n'est quun  degré  sur Téchelle 
des  .innombrables  variations  des  changes  indirects  sur  lesquels 
on  calcnle  et  on  opère  tous  les  jours. 

..  11  n'e^t  pas  besoin  de  rappeler  qu'on  appelé  traite  une  lettre  de 
change  tirée  ;  remue,  une  lettre  de  change  négociée  ;  acceptation, 
une  lettre  de  change  acceptée;  qu'une  ietire  de  change  représente 
la  monnaie  dans  laquelle  elle  est  exprimée  ;  que  tirer  équivaut  à 
vendre,  et  que  remettre  équivaut  à  acheter.  Tout  ceci  a  été  dit 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ou  résulte  immédiatement  dé  ce  qui 
y  a  été  dit.  Il  est  évident,  en  .effet,  que  celui  qui  fait  sur  Londres 
une  traite  de  100  livres  sterling  et  qui  la  négocie  sur  quelque 
place  que  ce  soit,  vend  100  livres  sterling,  tandis  que  celui  qui 

*  Quelques  aiiteurg  et  un  grand  riombre  de  praticiens  confondent  le  pair 
proportionnel  avec  le  change  indirect  mi  même  Ce  n'est  qu'une  affaire  de 
nomenclature  trop  peu  importante  pour  qu'il  soit  utile  d  insister  sur  ce  si:ûet. 
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fait  une  reraîse  dé  100  livres  sterling  achète  cette  somme  de  ce- 
lui auquel  il  la  remets  puisque  là  somme  est  en  «ffet  passée  à  son 
crédit  sur  les  livres  du  banquier  auquel  est  faite  la  remise. 

L'arithmélicjfue  des  changes  se  présente  à  l'œil  comme  quelque 
chose  de  difficile  et  d'effroyable.  En  réalité  elle  est  fort  simple. 
Cependant  la  pratique  des  changes  s'acquiert  lentement  à  cause 
du  grand  nombre  et  de  la  variété  des  connaissances  quisont  né- 
cessaires pour  s*y  livrer  utilement.  Il  faut  connaître  en  effet  lé 
nom^  la  matière,  les  subdivisions,  ie.pair  intriusèque  de  toutes 
les  monnaies  des  principales  places  cambistes,  se  rappeler  exacte- 
ment le  certain,  sôus-entendu  sur  cliaque  cote  des  changes,  savoir 
comment  les  diverrses  places  cha)îgent  entre  elles.  Ces  connais- 
sances positives  et  qui  ne  s'a-cquièrent  pas  en  un  jour,  sont  in- 
dépendantes de  rarithmélique.  Il  fa;uteu  outre  à*  celui  qui  veut 
spéculer  sur  les  changes  une  connaissance  approfondie  des  causes 
générales  qui. peuvent  faire  varier  les  cours,  soit  en  hausse  soit 
en.  baissé,  et  ces  ca\ises  ne  sont  autres  que  l'ensemble  du  mouve- 
ment commercial  entre  les  divers  pays,  etc.  L'arithmétique  n'est 
donc  qu'un  accessoire  dans  les  opérations  qui  se  font  journelle- 
ment sur  les  changés. 

Encore  l'action  du  temps  et  de  la  civilisation  a4-elle  merveil- 
leusement simplitié  Tarithmétique  des  changes.  Depuis  trente 
ans  environ,  les  opérations  sur  les  changes  se  sont  presque  toutes 
concentrées  sur  tes  places  de  Londres  et  de  Paris,  et  sur  quelques 
places  accessoires,  telles  que  Hambourg,  Amsterdam,  Livourne, 
Vienne,  Pétersbôurg.  Les  villes  cambistes,  telles  qu'Augsbourg 
ou  Auguste,  comme  on  rappelait  en  banque  depuis  les  premiers 
banquiers  lombards,  ont  perdu  presque  toute  leur  importance 
spéciale.  En  même  temps  plusieurs  États,  comme  la  Hollande  et 
bientôt  l'Espagne,  le  Portugal  ont  perfectionné  leur  système 
monétaire  et  y  ont  introduit  le  système  décimal.  Les  décimales 
ont  été  admises  dans  les  calculs  même  dans  les  pays  où  elles  né- 
taient  pas  représentées  par  des  monnai  s  réelles  :  le  commerce, 
sur  ce  point,  a  pris  les  devants  sur  les  gouvernements. 

Enfin  on  tend  de  toutes  parts  à  changer  Tune  contre  l'autre  les 
monnaies  de  compte  de  chaque  jays,  et  à  négliger  les  anciennes 
monnaies  de  change,  et  l'on  cote  les  changes  eux-mêmes,  à  Paris 
surtout,,  de  manière  à  faire  prévaloir  le  système  décimal. 
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Ainsi  déjà  les  changes  avec  la  Belgique,  la  Suisse  et  les  États 
Sardes  sont  devenus  en  quelque  sorte  intérieurs^  et  Ton  ne  change 
pas  avec  Anvers^  BAle,  Genève  ou  Turin  et  Gènes  autrement  qu'a- 
vec L^on  et  Marseille.  Pour  les  places  qui  ont  un  système  mo- 
nétaire différent  du  n6tre^  on  a  pris  la  monnaie  de  compte  de 
chaque  pays  et  on  Ta  comparée  à  la  nôtre,  de  telle  sorte  qu'au- 
jourd'hui, pour  parler  Tancien  langage^  Paris  donne  partout  Fin- 
certain.  Voici  quelle  y  est  actuellement  la  cote  officielle. 


Amsterdam. 
Hambourg. 
Berlin.  .     . 
Londrei.     . 
Madrid. 
Cadix.  .     . 
livoume.  . 
Naplat.      . 
Palerme.    • 
Messine.     . 
Tienne. 
Triflste. 
Milan. .     . 
Auguste.    . 
Francfort.  • 
Pétersbourg. 


Changes  de  Paris, 

31 4  fr.  plus  ou  moins  p.  100  florins 


} 


I 


188 

371  — 

15.21  —  — 

528  —  — 

84  —  — 

425  —  — 

18  —  — 

260  —  — 

86  —  — 

259  —  — 

215  —  — 

400  ^  — 


100  marcs. 
100  thalers. 
1  liv.  sterling. 

100  piastres  de  1848. 

1 00  lire  de  ToscaAe. 
100  ducats. 

1  once  d'or. 

lOO  Û.  de  c.  (Gulden). 

100  lire  austriacbe* 

100  flor.  de  conv. 

100  flor.  pied  de  24. 

100  roubles. 


Bien  que  les  autres  places  ne  comptent  pas  toutes  atec  Paris 
comme  Paris  compte  avec  elles,  qu'Amsterdam,  par  exemple, 
donne  56  florins  plus  ou  moins  pour  120  fr.,  tandis  que  Paris 
donne  214  fr.  plus  ou  moins  pour  100  florins,  les  réductions  sont 
devenues,  presque  partout,  infiniment  plus  faciles  qu'autrefois. 

Voici  les  changes  ordinaires  de  Londres,  de  Hambourg  et  d*Am* 
sterdam  : 

Changes  de  Londres, 


Amsterdam. 
Copenhague. 
Hambourg. . 
Paris.     .     . 
Francfort.  . 
Tienne.  .  . 
Trieste.  .  . 
Pétersbourg. 
Madrid. 
Cadix.  • 


I 


95,1 1  florins,  plus  ou  moins  p.  1  Uf .  sterling, 

9  thalers  rixbanq.     —  — 

13,64  marcs  banco.         —  — 

25,21    francs.  —  — 

117,93  fl.  pied  de  24  pour  10  liv.  sterl. 

9,83  flor.  de  conv.  ,—       l     — 

37,58  pence  pour  1  rouble  d'argent. 

49  pence   —    1  piastre  forte. 


Liirountt.  . 
Milao.  .  . 
Gènes.  •  . 
Naples. 
Païenne.  . 
Messine.  . 
Lisbonne.  . 
Aio-JaiMiro. 
Calcutta*  . 
Bombay.  . 
Uidras. 
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30,38  lire  —  1  livre  st. 

80  lire  —  1       d» 
25,21  Urc.  do 

39,90  pence  —  1  daeat  M  regao. 

124  pence  *—     1  once. 

57,72  pence  pour  1  milreîs. 

30     •—    pour  1  milreb  effectif . 

25  pence  pour  1  roupie. 
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Changes  de  Hambourg. 

Londres 13,63  marcs  b<>  p.       1  livre  sterling. 


:  Il 


Paris. 
Gènes.      • 

Livoume. . 

Pètersbourg. 

Madrid.     « 

Cadix.  .     . 

Lisbonne.  .     .     . 

Porto.  .     ,     fc     . 

Amsterdam.  '.     . 

Anvers.     •     .     . 

Francfort-sur-Mein. 

Augsbourg. 

Prague 

Yienne 

Trieste 

Breslau. 

Berlin 

Leipzig 


188  francs      p.   100  marcs  banco. 

222,79  liv.  tosc.  p.  100  marcs. 
34,17  scheU .  b<*  p.       1  rouble  d'ar^eat. 

1  piastre  forte. 


Durg,     .     .     . 
«.     •     .     •   1 

'•     .     •     .   J 


43.05  d^ 

47       — ' 

35.06  florins 
188  francs 

90  florins 
150     — 


p. 

P* 

P- 
P- 
P- 
P- 


1  milreîs. 

40  marca  b*t 
100         — 


reslau.  •  •  •  ) 
îrlin..  •  •  *  / 
sipzig.     .     ,     .   J 


200       — 
176  û,  conv.  p.    —        — 

154  thalers     p.  300       — 


Changes  d'Amsterdam. 


Paris fl 

Bladrid  ou  Cadix. 
Lisbonne..  .  . 
Londres.    .     . 

Gènes 

Livourne.  •     . 
Naples.     ,     .     . 
Francfort. .     .     . 
Vienne  et  Augsbourg 
Pètersbourg.  •     . 
Hambourg.     .     • 


56.70    pour    120  francs. 


244 
45.89 
10.88 
46.84 
40.55 
79.59 

101,34 
36,49 

187,10 
35,05 


100  piastres. 

40  crusades  de  400  reis. 
1  tivre  sterling. 
100  livres  neuves. 
100  livres  toscanes. 

40  ducats  del  regno. 
100  florins  pied  de  24. 

30     —    de  conv. 
100  roubles  d'arg. 

40  marcs  banco  <• 


Tous  les  calculs  relatifs  aiu  changes  se  réduisent  à  évaluer  la 
monnaie  du  pays  où  Ton  est  en  monnaie  de  tel  ou  tel  autre  pays 

'  On  trouvera  à  rAppeodice  les  feuilles  de  Bourse  ou  cours ofticiels  com- 
plets des  deui  grandes  places  cambistes^  Londres  et  Palis^  et  la  liste  dés  fonds 
publics  et  valeurs  diverses  qui  se  négociejit  sur  Tune  et  sur  l'autre. 
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sur  lequel  on  a  ou  sur  lequel  on  veut  acquérir  une  lettre^  par  voie 
directe  ou  par  voie  indirecte* 

Les  chances  par  voie  directe  se  calculent  ordinairement  par 
desmultiplicationsetdes  divisions.  Ainsi  pour  changer  des  francs 
en  livres  sterling,  on  divise  la  somme  des  francs  par  le  nombre 
qui  expripie  le  change,  soit  25  fr.  05.  En  général^  pour  évaluer 
les  francs  en  monnaies  étrangères,  il  faut  diviser,  parce  que^  si 
l'on  exceptjd  les  lire  de  Milan  et  de  Livourne^  les  autres  unités  de 
change  valent  plus  d'un  franc. 

1^  réduction  dea  francs  en  fractions  de  la  monnaie  de  change, 
dans  les  pavs  qui  n*ont  pas  encore  adopté  le  système  décimal, 
comme  F  Angleterre,  Hambourg^  fitc.,  impose  des  calculs  plus 
compliqués.  Soit  donnée  une  traite  de  4.000  fr.  à  changer  en 
monnaie  anglaise,  au  cours  de  25^05.  (le  nombre  25,05  exprime 
la  livre  sterling  en  un  nombre  de  même  sorte  que  les  4,000.  mais 
avec  deux  décimales  :  i)  faut  donc  ajouter  deux  zéros  à  droite  de 
4,000  et  diviser  par  25,05,  ainsi  qu'il  suit  : 

4000  00  j  25.05 
1495  0   ~,.Q7 
242  50   *"^'- 
17  05 

On  trouve  au  quotient  159  et  un  reste  de  17,05  centimes  qu'il 
faut  réduire  en  shillings.  Comme  le  shilling  n'est  que  le  ving- 
tième de  la  livre,  il  faut  diviser  par  20  les  25.05  ou  conserver  ce 
nombre  au  diviseur  et  multi[ilier  le  reste  de  la  première  division 
par  20.  Si  Ton  pirend  ce  dernier  parti,  on  continué  l'opération  de 
là  manière  suivante  :  ^ 

17.05 
20 
34  100   I   25,05 


90:.0       13  sk. 
1535 

Soit  au  quotient  13  shillings  et  un  reste  indivisible  1535  qui 
exprime  des  vingtièmes  de  centime.  Pour  le  réduire  en  de- 
niers ou  pence  sterling  qui  valent  un  douzième  du  shilling,  il 
faut;  ou  diviser  par  12  le  diviseur  25,05,  ou  multiplier  le  re.«te 
par  12  et  conserver  encore  le  même  diviseur.  On  continue 
donc  : 
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1535 
12 


3070 
1535 

8»^^TÏ . 

On  a  pour  quotient  7  pence  plus  un  reste  indivisible  885.  Si 
l'on  voulait  continuer  Popération  et  obtenir  des  farthings  dont 
4  =  1  pence,  on  multiplierait  le  reste  par  4  et  Ton  continuerait 
à  û.nser  par  25,05.  Mais  comme  dans  le  commerce  on  ne  compte 
jamais  au-delà  d'un  penny,  il  convient  dé  négliger  ce  reste.  On 
dit  donc  :  4,000  fr.  =r  159  /.  13  «A.  7  d.  sterling. 

S'agit-il,  au  contraire,  de  réduire  en  francs  une  somme  expri- 
mée en  monnaie  anglaise,  il  faut  faire  Topération  inverse,  c'est-à- 
dire  mettre  des  multiplications  à  la  place  des  divisions,  et  plua 
clairement  encore,  procéder  par  dès  règles  de  trois.  Soit  à  réduire 
en  francs  la  somme  de  159.  /.  13  sh.  7  d.  au  change  de  25,05. 
Une  première  multiplication  de  159  par  25|05  donne  la  réduction 
des  livres  eu  francs,  soit  : 

159  . 

2f,05 


795 
795 
31S 


3982,95 

On  a  3,982  fr.  95  cent.  Reste  à  évaluer  en  francs  et  à  ajouter  à 
cette  somme  celle  que  représentent  les  shillings  et  les  deniers  ou 
pence.  Le  shilling  est  le  20*  de  la  livre,  donc  : 

20  sh,  î  25,05  :  :  13  :ar. 

Donc: 

25.05  Xt«^ 
20 

De  même ,  pour  réduire  les  pence  en  monnaie  de  France,  on 
dit: 

240  pence  :  25,05  :  :  7  :  x. 

Ou,  ce  qui  revient  au  même  : 

.25,0»)  X  7 
.«-^jj_«0,73. 
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On  ajoute  ensuite  les  trois  nombres  successivement  obtenus , 
soit  : 

39S2f.9& 

le    26 

0     73 
3999     96 

La  différence  de  4  centimes  entre  cette  somme  et  4^000  fp,  pro- 
vient des  fractions  négligées  dans  Tune  et  l'autre  opératioi), 
comme  dftis  la  pratique. 

On  aurait  pu  encore  changer  159  /•  13  «A.  7  cf.  «Qi  winfiTM^iii 
de  France  en  réduisant  d'abord  cette  son^me  en  penea,  sait  : 

169X20X  12+ 13X12  +  7  i^  38«2d« 

Puis  en  posant  la  proportion  : 

240  :  25,05  :  :  38323  :  x. 

D*où  l'on  déduit  : 

26,05X38323  ,  * 

^=  ^Q —  =^  3999  f.  9ft, 

Il  y  a  plusieurs  autres  manières  d'effectuer  ees  sortes  de  chan- 
ges; mais^  quelque  voie  que  l'on  prenne^  les  calculs  sont  toujours 
assez  longs  pour  faire  bien  apprécier  les  avantages  d'un  système 
monétaire  décimal. 

Le  calcul  des  changes  par  voie  indirecte  n'est  guère  plus  diffi- 
cile que  celui-ci^  lorsqu'on  se  borne  à  comparer  entre  elles^  selon 
l'usage^  les  unités  de  change.  On  le  fait  par  le  moyen  de  la  règle 
de  trois  con^posée^  dite  règle  conjointe^  qui  résulte  d0  la  combi- 
naison de  deux  ou  plusieurs  proportions» 

Soit  une  remise  de  3,000  marcs  à  négocier  à  Amsterdam  et  dont 
on  veut  évaluer  le  produit  en  francs^  le  change  d'Amsterdam  avec 
Hambourg  étant  à  fl.  35 1|4  pour  40  marcs  et  avec  Paris  à  fl.  56 
lî4  pour  120  francs. 

On  a  les  proportions  suivantes  : 

40  marcs  :  35  fl.  1/4:  :  3000  marcs  :^  florins. 
56  florins  1/4  :  120  f.  :  :^  floriDs  :  x  francs. 

Si  Ton  multiplie  terme  par  terme  les  deux  proportions  ci-des- 
sus, les  produits,  on  le  sait,  formeront  encore  une  proportion,  soit  : 

40X56  1/4:35  1/4X120î:  3000Xr  îJX^. 

Dan^  les  deux  derniers  termes  de  cette  proportion  se  trouve 
facteur  commun  y  que  l'on  peut  éliminer  sans  que  le  rapport  soi 
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changé,  et,  par  conséquent,  sans  que  la  proportion  soit  altérée. 
On  Télimine  et  on  déduit  Ja  règle  de  trois  : 

35  1/4X  130X3000 

*= /^vv^^c^    .// =5640fr. 

40X56   1/4 

Dans  cet  eiemple^  on  peut  le  remarquer,  Tévaluation  du  change 
indirect  est  aussi  facile  que  possible,  parce  que  les  deux  mon- 
naies française  et  hollandaise,  ont  dans  les  changes  une  mesure 
commune,  le  marc.  Si  elles  n'avaient  pas  de  mesure  commune, 
les  calculs  seraient  un  peu  plus  longs,  mais  toujours  fondés  sur 
les  mêmes  principes. 

Soit  à  changer  à  Londres  une  remise  de  6,000  roubles,  le 
change  de  Londres  avec  Paris  étant  à  25,  25  et  celui  de  Londres 
avec  Saint-Pétersbourg  à  38  pence  1^4  pour  un  rouble.  On  dirait  : 

1  rouble  :  38   1/4  pence  :  :  6000  roubles  :  x  pence. 
24|i^ence  :  1  1.  st.  :  :  j^  pence  :  z  1.  st. 
1  1.  st.  :  25,25  :  :  2  1.  st.  :  x  fr. 

Si  l'on  multiplie  terme  à  terme  ces  trois  proportions,  leurs 
produits  forment  encore  proportion,  et  l'on  a  : 

lX240Xt  :  38  I/4  X  1X25,25  ::  6000  X.rX«\rX«  X^- 

En  éliminant  des  deux  derniers  termes  les  deux  facteurs  com- 
n^vîw  y  et  z,  on  n'altère  pas  la  proportion  et  Ton  a  : 

1X240X  1  :  38   1/4X1X25,25::  6,000  \x, 

D'o^  Von  déduit  : 

as  1MX»X25,25X8«W) 

x= =3  24145f.  31  c. 

1X240X1 

Bans  la  pratique,  on  suppose  toujours  l'élimination  des  fac- 
teurs communs  effectuée,  et  Ton  écrit  : 

1  rouble  :  38   1/4  pence 
240  pence  :  t  livre  sterling  ' 

1  livre  sterling  :  25,25  francs 
:  :  6000  roubles  :  x  francs. 

Ou  pour  la  conjointe  précédente  : 

40  marcs  :  35'  1/4  florins 
56   1/4  florins  :  120  francs 
:  :  3000  marcs  :  x  francs. 

On  n'emploie  presque  jamais  d'autre  opération  que  la  règle  de 
trois  dans  les  calculs  relatifs  aux  changes . 


/ 
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CHAPITRE  V. 

DES  ARBITRAGES. 

Les  arbitrages  de  banque  ont  pour  but  de  trouTer  la  voie  la 
plus  avantageuse  pour  tirer  ou  pour .  remettre  des  lettres  de 
change  sur  les  places  étrangères.  On  donne  à  cette  opération  le 
nom  d'arbitrage  parce  que  en  s'y  livrant  le  banquier  fait  un 
choix. 

Il  y.  a  des  opérations  d'arbitrage  qui  naissent  directement  de 
celles  du  commerce  de  marchandises  lui-même  ;  il  y  en  a  qui  sont 
lobjet  d'un  commerce  spécial  très-légitinie.  Dans  les  premières, 
il  s'agit  de  tirer  oii  de  remettre,  c'est-à-dire  de  recouvrer  une 
somme  déterminée  ou  de  la  payer  aux  conditions  les  plus  ai^an- 
tageuses.  Dans  les  autres,  on  spécule  directement  sur  le  cours 
des  changes,  avec  liberté,  sans  être  tenu  par  aucun  engagement 
de  recouvrer  ou  de  payer,  ou,  en  d'autres  termes,  de  tirer  ou  de 
remettre. 

1^  Cas  où  il  s'agit  de  Urer  ou  de  remettre  une  somme  déter- 
minée. 

S'agit-il  de  tirer  sur  Londres,  ou,  en  d'autres  termes,  de  re- 
couvrer une  somme  à  Londres,  on  cherche  si  par  quelque  voie 
indirecte  la  lîVre  sterling  produira  un  plus  grand  nombre  de 
francs  que  par  la  voie  directe,  ce  qui  se  fait  par  le  change  indirect 
de  la  livre  sterling  avec  diverses  places,  ou  même  en  échangeant 
la  livre  sterling  contre  une  autre  monnaie,  celle-ci  contre  une  troi- 
sième et  celle-ci  en  francs  En  prenant  l'exemple  déjà  cité  ci-des- 
sus, où  la  livre  sterling  vaudrait  25  fr.  13  à  Hambourg,  tandis* 
qu'elle  ne  vaudrait  que  25  fr  05  à  Paris  ou  à  Loudres,  il  serait 
plus  avantageux  de  négocier  la  traite  sur  Londres  à  Hambourg  et 
d'en  reprendre  le  niontant  en  papier  sur  Paris  au  change  de  190. 

S'il  s'agissait,  au  contraire,  de  remettre,  c'est-à-dire  de  payer 
à  Londres,  il  serait  plus  avantageux  de  remettre  directement  que 
de  prendre  la  voie  de  Hambourg. 

En  termes  généraux,  lorsqu'on  a  besoin  de  tirer;  on  cherche. 
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d'après  le  cours  des  cbanges^  quelle  est  la  place  sur  laquelle  la 
monnaie  que.Fon  veut  vendre  se  vend  le  plus  cher^  et  lorsqu'il 
s'agit  de  remettre,  c'est-à-dire  de  payer,  on  cherche,  toujours 
d'après  le  cours  des  changes,  quelle  est  la  place  sur  laquelle  la 
monnaie  que  l'on  doit  est  à  meilleur  marché.  En  un  mot  la 
question  est  toujours  d  acheter  au  meilleur  marché  et  de  vendre 
au  meilleur  prix  que  Ton  peut. 

Dans  toutes  les  opérations  relatives  à  ce  que  Ton  appelle  le 
premier  cas  des  arbitrages,  il  ne  s'agit  que  de  comparer  le  résul- 
tats de  divers  changes  indirects  et  de  choisir  le  plus  avantageux. 

Soit  une  somme  de  1,000  livres  sterling  à  payer  de  Paris  à 
Londres.  Il  s'agira  de  Ty  payer  au  meilleur  marché  possible,  de 
vérifier  si,  par  une  voie  indirecte,  par  l'intermédiaire  de  telle  ou 
telle  place  de  commerce,  on  pourrait  éteindre  la  dette  de  1,000 
livres  en  déboursant  un  moindre  nombre  de  francs  que  par  le 
change  direct,  par  l'achat,  sur  la  place  de  Paris,  d'une  lettre  sur 
Londres. 

Les  cours  sont  cotés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cours  du  change. 


A  PARIS; 


Loodret,  S5 

Aiusterdam,  SI  3 

Hambourg,  490 
Livourne,  83.75 

Pétenbourgy  S97 
£lc. 


fr.  p.     1  livre  st. 
fr.  p.  100  florins, 
fr.  p.  100  marcs, 
fr.  p.  400  lire, 
fr.  p.  400  roubles. 


I 


A  LONDRES. 


Paris,  8S 

I  Amsterdam,  41.47 

Hambourg,  48.4 

Livourne,  30.40 

Pélersbourg,  39 
Etc. 


fr.]^.  4  liTrest. 
florins,  4  1/  st. 
marcs  4  schell.  b/  p.  41. 
livres  tosc.  p.  4  1/  st. 
pence  p.  4  roub. 


Il  s'agit  de  déterminer  le  cours  de  la  livre  sterling  proportion- 
nellement aux  monnaies  des  places  indiquées  ci-dessus,  en  d'au- 
tres termes,  de  rechercher  successivement  le  cours  de  la  livre, 
proiwrtionnellement  au  franc,  en  monnaie  d'Amsterdam,  de 
Hambourg,  de  Livourne,  de  Saint-Pétersbourg,  etc.,  et  de  choisir 
ou  arbitrer  la  voie  par  laquelle  on  veut  faire  le  paiement  de 
1 ,000  livres  sterling. 

On  obtient,  comme  nous  l'avons  vu,  le  change  indirect  entre 
Paris  et  Londres,  par  Hambourg,  au 'moyen  de  la  conjointe 
suivante  : 

1.  Entre  Paris  et  Londres^  par  Hambourg. 

1  livre  sterling  :  2t2  schellings  banco, 
1 .600  schellings  :  190  francs, 

:  :  1  livre  slerl.  :  x  -=  25  f.  13. 

V  iRiTioN.  32 
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%.  KnM  Pûriê  et  Londreiy  par  Uimmmê, 

1  lifrt  II.  :  30,40  lire  de  toMâM, 
tOO  lire  :  13,75  frtDei, 
:  :  i  i.  :  X  »  3$  f.  46. 


SëHu-Péêm^bmiy. 


1  I.  :  f  40  peiiee. 
39  peoce  :  1  rouble. 
100  roubles  :  397  franot, 
::  tlW«:«r=r  24.43. 


4.  Entre  Paru  et  Londres,  par  Àmiterdam. 

11.  st.;  11«17  florins 

1 90  florins  :  2 1 3  francs, 
:  r  1  hm  it.  :  x  =  2a.79. 

Par  ces  opérations  successives^  on  reconnaît  promptement  que 
la  Toie  la  plus  avantageuse  pour  payer  à  Londres,  ou^  ce  qui  re- 
vient au  méme^  pour  remettre  à  Londres^  est  la  voie  d'Amster- 
dam^ c'est-4i-dire  en  changeant  d'abord  des  francs  contre  des 
florins  d'Amsterdam  et  ceux-ci  contre  des  livres  sterling. 

S'il  s'agissait  au  contraire  de  recouvrer  à  Londres  la  même 
somme  de  1 ,000  livres  sterling^  il  est  évident  que  la  voie  la  plus 
avantageuse  serait  oelie  de  Livourne^  puisque  e'est  elle  par  la- 
quelle on  obtiendrait  la  plus  forte  sommé  en  fntncs  et  centiiiie» 
peur  une  sonnma  donnée  de  livres  sterling. 

On  pourrait  de  même  calculer  ue  arbitrage  par  deux  eu  pliH 
sieurs  places  intermédiaires. 

Mais  tout  arbitrage  se  complique  des  frais  de  change  et  de  com- 
mission qu'il  faut  payer  aux  banquiers  par  rintermédiaire  ctes- 
qttels  passent  soit  les  traites,  soft  les  remises.  II  faut  donc  f^fte 
-entrer  la  commission  dans  le  calcul  de  Tarbltrage  ainsi  que  les 
faux  frais,  tels  que  ports  de  lettres,  etc.  Dans  la  pratique,  on 
étalue  le  tout  à  tant  pour  cent  et  on  ajoute  le  dhifljre  au  prix  dé 
l'arbitrage, 

2o  Cas  où  Ton  est  libre  de  tirer  ou  de' remettre  à  volonté. 

Un  négociant,  aussi  bien  qu'un  banquier,  peut  avoir  besoin 
de  tirer  ou  de  remettre  sur  une  place  étrangère.  Aussi  quelques 
maisons  du  commetce  de  marchahdises  font-elles  èe  que  les 
cambistes  appellent  les  arbitrages  du  premier  cas;  elles  achètent 
et  vendent  des  lettres  sur  les  places  étrangères.  Mais  la  plupart 


det  Qégociants^  mieux  avisée,  Uiiient  aux  banquiers  le  soin  de 
faire  tes  arbitrages  el  réservent  pour  leur  eamnuxrce  ordinaire  le 
temps  et  l'application  dont  ils  disposent.  Entre  lee  banquiets^  il 
en  est  quelques-uns  qui  non-seulement  achètent  et  Tendent  les 
lettres  sur  l'étranger,  mais  qui  ont  sur  les  principales  places  de 
commerce  des  correspondants  avec  des  crédits  ouverts^  de  ma- 
nière à  pouvoir  à  volonté^  s'ils  y  trouvent  leur  intérêt,  créer  des 
traites  ou  des  remises.  En  d'autres  termes,  ils  font  sur  les  chan- 
ges, outre  la  commission^  des  opérations  directes. 

En  arithmétique,  ces  opérations  se  réduisent  toujours  à  une 
recherche  sur  le  pair  proportionnel  des  changes^  sur  la  différenet 
du  cours  de  telle  monnaie  entre  telle  place  ou  telle  autre. 

11  faut  bien  observer  que  celui  qui  veut  faire  une  spéculation 
svLT  les  changes  agit  librement^  sans  être  contraint  de  faire  un 
paiement  ou  de  recouvrer  une  somme  à  tel  ou  tel  jour  déterminé, 
en  une  monnaie  fixée  d'avance.  11  peut  tirer  ou  remettre  à  vo« 
lonté,  choisir,  pour  formuler  sa  lettee  ou  son  or dre^  telle  oio&nata 
qu'il  lui  plaît.  Bien  qu'il  réside  à  Paris,  il  peut  changer ,  s^il  le 
trouve  l)on,  des  florins  de  Vienne  contre  des  piastres  de  Maérid, 
et  celles-ci  contre  des  rouhles  ou  des  livres  sterling.  Touleftrii 
cette  liberté  a  des  bornes  dans  la  nécessité  de  changer  un  peu 
plus  tôt  où  un  peu  plus  tard  ces  monnaies  étrangères  confie 
des  francs.  La  néces&ité  est  d'autant  plus  éloignée  que  le  iMil* 
quier  jouit  auprès  de  ses  correspondants  d'un  plus  pand  crééll^ 
et  si  ce  crédit  est  illimité^  on  peut  dire  que  la  liberté  da  banquiet 
est  conaplète. 

Les  cambistes  oat  f^Hnaulé  pour  les  spéeula^oe  sur  lerl 
changes  ce  qu'ils  apptil^t  quaue  lUxiaMs  fondamentales  dafif 
les  termes  suivants  : 

i^  «  Pour  tirer  sur  une  place  étrangère  qui  d(ttine  le  e^nêm^ 
le  prix  du  change  le  plus  haut  est  Wplus  avantageux.  » 

Celui  qui  tire  vend  :  donc  plu»  la  monnaie  qu'il  vend  ei$t  év»* 
luée  haut,  plus  il  gagne. 

2*  a  Pour  tirer  sur  une  place  étrangère  qui  doonc  tincertain, 
le  prix  du  change  le  plus  bas  est  le  plu»  avantageux.  »  En  effet, 
on  ^aage  la  monitaie  eipriûîée  par  rincertain  contre  celle  qui 
exprime  lé  certain  :  moins  la  monnaie  que  l'on  achète  est  e&^ 
teuse  et  plu»  on  ga^pse^ 
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S*"  a  Pour  !H\re  des  remises,  sur  une  place  étrangère  qui  donnt 
le  certain,  le  prix  du  change  le  plus  bas  est  le  plus  avantageux.  » 
Qui  remet  achète^  et  il  s'agit  pour  lui  d'acheter  à  bon  marché  : 
ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  achète  la  monnaie  du  certain  à  bas  prix. 

4^  «  Pour  faire  des  remises  sur  une  place  étrangère  qui  donne 
fincertain,  le  prix  le  plus  haut  est  le  plus  avantageux.  »  Toujours 
pour  le  même  motif  que  ci-dessus. 

Il  est  assez  difficile  de  comprendre  Futilité  de  ces  maximes, 
simples  et  presque  naïves,  qui  semblent  empruntées  à  l'école  et 
dont  rhomme  d'affaires  n'a  aucun  besoin.  Mais  elles  sont  ensei- 
gnées depuis  si  longtemps  et  avec  tant  de  solennité,  que  nous 
n'avons  pas  voulu  les  omettre. 

Pour  spéculer  sur  les  changes,  il  faut  se  rendre  exactement 
compte  du  sens  des  cours.  jQn  parvient  à  les  comparer  ensemble 
et  à  les  réduire  promptement  à  une  mesure  commune  par  la  pra- 
tique, lorsque  Ton  jouit  d'une  excellente  mémoire  et  qu^on  est 
organisé  pour  les  affaires.  On  raconte  que  feu  M.  Nathan  Meyer 
Rotschild,  de  Londres,  concluait  chaque  jour  ses  affaires  de 
change,  qui  étaient  immenses,  couramment,  en  causant,  sans 
prendre  de  notes,  au  pied  d'une  des  colonnes  du  Stock  exckange^ 
et  qu'en  rentrant,  il  dictait  le  détail  des  opérations  qu'il  avait 
faites,  sans  erreur  ni  omission ,  de  manière  à  ce  qu'on  pût  en 
passer  écriture  sur-le-champ.  Peu  d'hommes  assurément  sont 
doués  de  facultés  semblables  :  d'ailleurs,  avant  d'en  venir  là,  il 
faut  commencer,  comme  tout  le  monde,  par  l'arithmétique.  Il 
s^agit  toujours  de  trouver  le  pair  proportionnel  de  la  monnaie 
sur  laquelle  on  veut  opérer,  et  de  plusieurs  monnaies,  si  Ton  n'a 
pas  de  dessein  arrêté  sur  telle  ou  telle  place.  Ceci  revient  tou- 
jours aux  opérations  indiquées  plus  haut. 

Yeut-on  savoir,  par  exemple,  s'il  serait  possible  d'opérer  utile- 
ment à  Paris  sur  les  livres  sterling.  On  étudie  les  cours  de  Lon- 
dres et  de  Paris  qui  se  trouvent  cotés  comme  il  suit  : 


A  Londres. 

Pari»,  25  fr.  p.  1  livre  st. 

Cadix,  50  pence,        p.  1  piastre. 

VieDoe,  1 1  florins,        p.  1  livre  st. 

Naples,  41  1/2  pence,  p.  1  ducat. 

Milan,  30  lire,  p.  1  livre  st. 


COURS  DES  CHANGES. 


A  Paris. 


Londres,  25  fr.  p.  1  livre  st. 

Cadix,    520  cent.  p.  1  piastre. 

Vienne,  217  fr.  p.  100  florins. 

Naples.  436  cent.  p.  1  ducat. 

Milan  y     85  fr.  p.  100  lire. 
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Arbitrage  entre  Paris  et  Londres^  par  Cadixk 

t  livre  st.  :  240  pence, 
50  pence  :  1  piastre, 
1  piastre  :  Ô  f.  20  c. 

:  :  1  livre  sterling  :  jt  ==  24  f.  96. 

Entre  Paris  et  Londres^  par  Vienne. 

1  livre  sterling  :  1 1  florins, 
1 00  florins  :  2 1 7  francs^ 

:  :  1  livre  st.  :  r  —  23  f.  87. 

Entre  Paris  et  Londres^  par  Naples, 

1  livre  sterling  :  240  pence, 
41   1/2  pence  :  1  ducat, 
1  ducat  :  436  centimes, 

:  :  1  livre  sterling  :  x  =  25  f.  21. 

Entre  Paris  et  Londres^  par  Milan. 

i  livres  sterling  :  30  lire  de  Milan, 
100  lire  :  85  francs, 

:  :  1  livre  :  jr  ==  25  f.  50. 

En  récapitulant  le  résultat  de  ces  divers  calculs  préparatoiros^ 
on  trouve  qu'une  livre  sterling  vaut  : 

Par  voie  directe 25  f.  00  c. 

Par  Milan 25     50 

Par  Naples 25     21 

Par  Cadix 24     96 

Par  Vienne 23     87 

D'où  résulte  entre  les  deux  extrêmes  une  différence  de  1  fr. 
63,  soit  6 ,  84  p.  7o  ^^  pri^  d'achat,  si  Ton  veut  acheter  à  Vienne 
pour  revendre  à  Milan,  par  exemple,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  remettre  des  lettres  à  Vienne  ou  en  acheter  à  Naples  en  li- 
vres sterling. 

Remarquons,  en  passant,  que  les  arbitrages  présentent  rare- 
ment une  différence  aussi  grande  que  c^lle  qui  résulte  ci-dessus 
du  change  par  Vienne;  cela  tient  à  ce  que  Vienne,  soumise  au 
régime  du  papier-monnaie,  ne  paie  que  par  exception  en  espèces 
ou  florins  réels. 

Là  s'arrête  l'arithmétique  :  on  comprend  qu'elle  n'a  rien  à  voir 
dans  les  convenances  pour  opérer  sur  telle  ou  telle  ville,  avec  tel 
ou  tel  correspondant  :  elle  ne  peut  pas  indiquer  quelle  est  la  pro- 
fondeur du  cours,  si  Ton  peut  ainsi  s'exprimer,  c'est-à-dire  com- 
bien il  pourrait  supporter  d'achats  ou  de  ventes  sans  variations 
sensibles  et  quelles  sont  ses  chances  de  durée. 
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Aiuri,  pour  opérer  une  spéculation  en  connaiBsance  de  cause, 
il  faut  savoir  si  un  achat  important  de  livres  sterling  à  Vienne 
n^élèverait  pas  le  cours  sur  cette  place,  et  si  une  Tente  impor- 
tante à  Naples  n*y  ferait  pas  baisser  la  valeur  de  la  livre^  etc. 
Or,  ce  sont  toutes  ces  considérations  très-complexes,  et  sur  les- 
quelles on  ne  peut  être  fixé  qu*à  la  suite  d*une  longue  expérience 
et  par  des  relations  sûres ,  qui  doivent  décider  à  faire  ou  à  ne 
faire  pas  l'opération. 

Quant  aux  opérations  combinées  et  multipliées  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  spéculations  sur  les  changes,  elles 
sortent  complètement  de  notre  sujet.  C'est  une  matière  sur 
laquelle  il  n*y  a  point  de  théorie  certaine ,  pas  plus  que  sur 
les  opérations  particulières  de  tel  ou  tel  commerce  déterminé. 
Quels  que  soient  les  ordres  de  banque,  composés  ou  simples, 
fondés  ou  non  sur  une  circulation  de  papier,  il  faut  en  dernière 
analyse  conclure  par  un  achat  ou  par  une  vente  de  monnaie,  ou 
pitt^  exactement,  par  le  change  d*une  monnaie  pour  une  autrci 
et,  en  ce  qui  touche  l'arithmétique,  on  ne  sort  pas  de  la  règle 
conjointe. 

Les  commissions  et  les  calculs  auxquels  elles  donnent  lieu  ont 
même  perdu  depuis  quelque  temps  une  grande  partie  de  leur 
ancienne  importance.  Les  spéculations  sur  les  changes  deviennent 
rares,  et  lorsqu'un  banquier  en  fait  une,  c'est ,  ordinairement» 
de  compte  à  demi  avec  un  de  ses  correspondants.  La  plupart 
des  opérations  de  change  roulent  sur  les  paiements  et  recou- 
vrements du  commerce  de  marchandises. 

Les  arbitrages  entre  les  monnaies  et  les  matières  d'or,  qui 
tenaient  autrefois  une  grande  place  dans  les  affaires  des  ban- 
quiers cambistes,  ne  sont  plus  qu'une  opération  exceptionnelle 
depuis  la  découverte  des  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie- 
Les  matières  d'argent  ont  fait  l'objet  d'un  commerce  plus  actif 
depuis  quelque  temps  et  on  a  commencé  à  changer  contre  de  l'or 
des  pièces  de  5  fr.  pour  les  convertir  en  roupies. 

Les  monnaies  qui  servaient  le  plus  habituellement  au  com- 
merce des  matières  d'or  et  d'argont ,  étaient  les  quadruples  et 
les  piastres  d'Espajçne.  Aujourd'hui  la  poudre  d'or  fait  concur- 
rence aux  quadruples  et  les  pièces  de  5  fr.  Viennent  presque 
partout  remplacer  les  piastfèl. 


DES   ARBITRAGES.  MM 

Uêm  las  arbitrages  d«  œoaaaies  et  de  matières  i*0t  et  d'ar- 
gent, on  calcule  exactement  la  valeur  intrinsèque  des  premiè- 
fee<,  et  en  les  eompare  aux  métaux  ^^réeieux;  on  juge,  on 
ari)itre,  s'il  est  avantageux  de  changer  les  unes  contre  les 
^utre^,  La  règle  conjointe^  au  lieu  de  porter  sur  les  moonales 
et  sur  les  chiffres  des  cours ,  portera  sur  le  change  des  divers 
poids  et  mesures  et  sur  Tévaluation  du  fin  eonteau  dans  les 
monnaies. 

On  trouvera  peut-être  que  l'arithmétique  de  ban<)\ie^  ainsi  ré- 
duite à  quelques  opérations  qui  se  rejMroduisenî  saos  cesse ,  soit 
dans  les  comptes  d'intérêt^  soit  dans  les  comptes  courants^  toit 
dans  les  arbitrages^  est  une  arithmétique  fort  simple.  En  effet> 
en  théorie,  la  connaissance  approfondie  des  proportions  et  des 
applications  immédiates  qui  s'en  déduisent  est  sufiQsante  pour 
bien  comprendre  toutes  les  opérations  usitées  en  banque.  Mais 
momprendre  est  une  chose  et  pratiquer  en  est  une  autre.  On  peut 
bien  connaître  la  théorie  et  faire  exactement  toutes  les  opéra* 
tiens  ;  e*est  peu  si  Ton  ne  les  fait  vite  y  dans  la  forme  qu'elles 
doivent  recevoir  sur  les  livres^  de  manière  à  rendre  le  résut* 
lat  saillant.  C'est  peu  même  de  calculer  exactement  et  vite , 
la  plume  à  la  main  et  dans  l'isolement;  il  faut  encore  savoir 
calculer  de  tète,  sans  livre^  ni  plume^  dans  son  bureau  et  à  hl 
promenade^  dans  la  rue  même  et  en  entretenant  une  conversa- 
tion, de  manière  à  pouvoir  embrasser  d'un  coup  d'osil  une  ofiFre 
de  négociation  f  en  apprécier  tous  les  détails  et  y  répondre  eH 
quelques  instants.  Une  longue  expérience  et  une  aptitude  mné- 
monique spéciale  peuvent  seules  enseigner  les  secrets  de  l'aritb*- 
métique  mentale.  Ce  serait  fçlte  de  prétendre  l'enseigner  dans 
un  livre. 


Fiîf. 


soi 


NOTE  RELATIVE  AUX  BANQUES  DE  MASSACHUSETTS. 

M.  Wnght,  secrétaire  de  la  république  de  Massachusetts^  avait  eu  l'obli- 
geance de  m'envoyer  les  derniers  documents  officiels  relatifs  à  la  situation 
actuelle  des  Banques  de  cet  État  et  je  comptais  en  faire  usage  dans  cette  2>n* 
édition.  Mais  les  communications  si  promptes  entre  Boston  et  Liverpool  sont 
très-lentes  entre  cette  dernière  ville  et  Paris^  lorsqu'il  s'agit  d'autre  chose 
que  de  lettres^  et  je  n*ai  reçu  les  documents  que  M.  Wright  m'avait  adressés 
que  bien  longtemps  après  la  lettre  qu'il  m'avait  fait  l'honneur  de  m'écrire  et 
qui  les  accompagnait.  Je  n*ai  donc  pu  en  tirer  tout  le  parti  que  j'aurais  dé- 
siré. Cependant  il  peut  être  intéressant  et  utile  de  mettre  sous  les  yeux  du 
lecteur  les  chiffres  par  lesquels  ces  documents  se  résument  : 

Au  4  septembre  1852,  on  comptait  dans  le  Massachusetts,  coumie  nous 
l'avons  déjà  dit  *,  137  banques  dont  32  dans  Boston.  Voici  quelle  était  leur 
situation  à  cette  époque  : 


PASSIF. 


jCapitai  ?ené ; 

Billets  de  5  dollars  et  tu-dessus. 
—     su-dessous  de  5  dollars.. 

ProflU  disponibles 

Dû  à  d*Butres  banques 

G/ c/ créditeurs  sans  intérêt.... 
C/  c/  créditeurs  portant  intérêt. 


Total  du  passif. 
▲GTir. 


Encaisse  métallique 

Immeubles 

Billets  de  banques  établies  dans  l'Etat. • 

—  au  dehors 

C/  c/  débiteurs  des  autres  banques 

—  des  particuliers,  rentes,  actions,  etc 

Total  de  l'acUf 


Il  invM  i» 


34,660,000.00 

«7,1 83,353  00 

1J32,S39.00 

3,383,398.37 

8,370,293.7* 

10,393,087.55 

356,033.U 


55,t  67,403.67 


3,784.793.08 

.631 ,344.49 

4,393,135.43 

405,403,00 

3,844,478,96 

44,109,363.73 


lOS  lu^aetkin 

ie  Bwlaa. 


18,610,500.00 

10,900,350.00 

3,667,538.75 

1,983,075,16 

337.944.30 

4,774,1{6.67 

318.018.64 


55,167,403.67 


38,693,433.68 


778,990.« 

450,331.60 

484,483.39 

64,15â.35 

8.831.933.19 

3.1,063,715.31 

38,674,495.1831 


Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  tirer  lui-même  de  ces  chiffres  l'ensei- 
gnement qu'ils  contiennent. 

Il  est  regrettable  que  Ton  ait  cessé  de  porter  sur  les  rapports  officiels  le 
chiffre  des  actions  de  Banque  appartenant  à  des  femmes,  à  des  mineurs,  etc., 
à  ce  que  nous  avons  ailleurs  appelé  des  capitaux  invalides.  C'était  un  des 
renseignements  les  plus  propres  à  caractériser  le  système  général  des  banques 
de  ce  pays.  On  remarque  seulement  dans  le  tableau  de  la  situation  des  caisses 
d'épargne  au  25  septembre  1852  que  sur  18  millions  de  dépôts,  elles  avaient 
placé  3,555,296  d,  en  actions  de  Banque  et  550^704  d.  en  prêts  sur  actions  de 
Banque. 

1  D'après  le  Hunt's  merchant's  magazine, 

^  L'inégalité  qui  existe  entre  les  totaux  de  l'actif  et  du  passif  des  banques  situées  hors 
de  BoMon  proTient  d'un  vol  commis  au  préjudice  d'une  banque. 


PETIT  DICTIONNAIRE 


DES  PRINCIPAUX  TERMES  DE  BANQUE. 


Acceptation.  —  Engagement  écrit  de  celui  sur  lequel  une  lettre  de 
change  est  tirée  de  la  payer  à  l'échéance.  Cet  engagement  se  formule 
ordinairement  par  le  mot  accepté  inscrit  sur  le  recto  de  la  lettre  et  suivi 
de  la  signature  de  l'acceptant  —  On  appelle  aussi  la  lettre  de  change  ac- 
ceptée une  acceptation  :  on  dit,  par  exemple  :  «  Je  tous  offre  une  accepta- 
tion de  tel  banquier  ou  négociant.  » 

Acquit.  —  Reconnaissance  écrite  du  paiement  opéré  :  elle  se  formule 
ordinairement  par  les  mots  pour  acquit,  suivis  quelquefois  de  la  date  et 
toujours  de  la  signature  de  celui  qui  reçoit  les  fonds,  au  bas  des  factures 
et  au  dos  des  billets,  mandats  et  lettres  de  change.  Celui  qui  écrit  cette 
reconnaissance  donne  son  acquit. —  On  dit  aussi  payer,  verser  des  fonds, 
ou  négocier  des  effets  à  l'acquit  d'un  tiers,  lorsque  le  versement  ou  la 
négociation  ont  eu  lieu  au  compte  de  ce  tiers. 

Ageiht  de  change.  —  Officier  public  commissionné  dans  les  villes  où 
il  existe  une  Bourse  pour  faire  exclusivement,  au  compte  d'autrui,  les 
négociations  des  effets  publics,  lettres  de  change  et  autres  papiers  com- 
merçables,  et  d'en  constater  le  cours.  —  Dans  la  pratique,  les  agents  de 
change  ont  ahandonné  les  négociations  des  lettres  et  effets  de  commerce 
qui  sont  faites  par  des  courtiers  libres. 

Agio.  —  Différence  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  des 
monnaies.  Mille  francs  en  pièces  de  20  francs,  par  eikemple,  valent  1,004  fr. 
en  argent,  plus  ou  moins  :  on  dit  que  les  4  fr.  sont  Vagio  de  Vor,  Lorsqu'il 
s'agit  de  comparer  le  prix  courant  de  la  monnaie  d'un  pays  à  celle  d'un 
autre  pays,  celui  de  la  livre  sterling  au  franc  par  exemple,  l'agio  prend 
habituellement  le  nom  de  prix  de  change.  —  On  appelle  aussi  agio  la  diffé- 
rence entre  le  titre  ou  montant  d'un  effet  de  commerce  et  son  produit  à 
l'escompte.  —  Le  mot  agio  sert  enfin  quelquefois  à  désigner  un  supplément 
d'intérêt  qui  se  paie  à  chaque  renouvellement  d'un  effet  présenté  à  l'es- 
compte et  qui  s'ajoute  aux  droits  de  commission  et  de  courtage. 

Agiotage.  —  C'est  la  spéculation  appliquée  au  cours  des  fonds  publics, 
des  actions  industrielles,  etc.,  le  pari  qui  s'établit  sur  la  différence  des 
cours. 

Arbitrage.  —  Comparaison  et  combinaLvon  de  plusieurs  opérations  par 
lesquelles  on  choi^'it  la  voie  la  plus  avantageuse  pour  tirer  ou  remettre 
les  lettres  de  change  sur  une  place  étrangère.  Les  arbitrages  sont  une 
branche  du  commerce  de  banque  et  on  dit  :  faire  les  arbitrages  y  romme 
on  dit  '.faire  l'e.<compte,  les  recouvrements,  etc.  On  appelle  aussi  arbitrage 
l'opération  qui. consiste  à  échanger  un  titre  contre  un  autre  à  ia  Bourse. 

Assignation. —Acte  par  lequel  un  particulier  donne  une  créance,  ou 
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un  retenu  en  garantie  ou  en  paiement  d'ane  somme  prêtée.  On  donne 
assignation  sur  ses  refenus,  sur  les  arrérages  d'une  rente,  sur  un  ImiiI' 
qufer,  etc.  Ce  mot,  fort  usité  autrefois,  est  à  peu  près  hors  d*u!9age. 

Aval.  <—  C'est  le  cautionnement  d*un  ou  plusieurs  engagements  com- 
merciaux. Il  peut  être  d  mné  par  un  acte  séparé  pour  on  ou  plusieurs 
billets  ou  lettres  de  change.  La  forme  de  cautionnement  par  aval  peut  être 
employée  pour  le  tireur,  pour  Taccepteur  ou  pour  l'endosseur  d'une 
lettre  de  change.  En  cas  d'inexécution  des  engagements,  le  donneur  d*a?ai 
est  tcnn  aux  munies  oblis^ations  que  relui  dont  il  a  cautionné  la  signature 
et  se  trouve  en  quelque  sorte  substitué  à  son  lieu  et  place.  —  L'aval  ae 
formule  habituellement  par  les  mots  bon  pour  ai'ol,  inscrits  à  la  suite  de 
la  signature  cautionnée  et  suivis  de  celle  du  donneur  d'aval, —  On  donne 
quelquefois  dans  la  pratique  de  Paris  le  nom  d^aval  aux  lettres  de  l'étran- 
ger, à  courts  jours,  trois  ou  cinq  jours,  à  recouvrer  sur  place. 

Avis.  —  Avertissement  écrit,  adressé  au  négociant,  au  banquier  sur 
lequel  une  lettre  de  change  est  tirée,  de  la  création  de  cette  lettre  de 
change  avec  indication  de.  la  date  de  l'échéance.  On  appelle  lettre  d*ai>is  ou 
simplement  avis  la  lettre  qui  contient  cet  avertissement. 

Aviser  (quelqu'un),  c'est  lui  adresser  une  lettre  d'avis.  Cette  lettre  n'est 
pas  de  rigueur,  et  beaucoup  de  lettres  de  cbange  sont  tirées  avec  ou  sans 
avis  ou  sans  autre  avis  ;  mais  il  est  plus  régulier  d'aviser  celui  avec  lequel 
On  est  en  compte  de  chaque  disposition  que  l'on  fait  sur  lui 

Balance.  —  On  donne  souvent  ce  nom  à  la  différence  qui  existe  entr» 
la  somme  du  crédit  et  la  somme  du  débit  ou  solde  d'un  compte.  On  dit 
Indifféremment  :  ce  compte  se  solde  ou  se  balance  par  1,000  fr.  au  crédit 
ou  au  débit,  ou  la  balance  de  ce  compte  est  de  1,000  fr.  —  On  appelle 
aussi  balance  ou  bilan  le  compte  résumé  que  fait  un  commerçant  à  des 
époques  déterminé*?s  et  qui  présenti:  en  quelques  lignes  le  résultat  général 
de  toutes  ses  affaires. 

BA!^iQVE.  ~  Maison  de  commerce  o£i  on  vend  et  achète  des  valeurs  de 
commerce,  titres  de  rentes  d'État  et  hypothécaires,  actions,  monnaies, 
matières  d'or  et  d'argent,  etc.  En  France,  on  ne  donne  ordinairement  le 
nom  de  Banque  qu'aux  établissements  par  actions,  publics  ou  particuliers. 
Banquier.  —  Est  un  négociant  qui  se  livre  principalement  à  une  on 
plusieurs  des  opérations  que  nous  avons  décrites  sous  le  nom  d'Opérations 
de  Banque. 

Billet.  —  Promesse  de  payer  une  somme  indiquée,  à  une  époque  fixe 
et  à  une  personne  déterminée.  Le  billet  commercial  est  ordinairement  ï 
ordre  et  susceptible  d'endossement.  Ce  titre. est  soumis,  quant  aux  effets 
de  Tendossement,  à  l'échéance,  au  paiement  et  au  protêt,  aux  mêmes 
règles  que  la  lettre  de  change.  —  Le  billet  commercial  est  quelquefois 
souscrit  au  porteur. 

Billet  de  banque.  —  Promesse  émise  par  une  banqne  de  payer  à  vue 
et  au  porteur  une  somme  déterminée.  Ce  billet,  considéré  comme  mon- 
naie, circule  librement  par  la  volonté  des  porteurs  qui  peuvent  à  tont 
instant  l'échanger  contre  espèces.  Lorsqu'on  a  décrété  que  le  billet  de 
ftvnqnè  aurait  cours  forcé,  il  est  devenu  papier-monnaie,  et  les  paiements 
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MU  9»  billets  4e  Banque  étalent  libéra tolres,  iodépendamiuent  de  la  yo- 
tonte  des  créanciers. 

BonnBnBAO.  —  Ifote  ezp1fcati?e  et  détaillée ,  article  par  article  :  le 
bordereau  de  caisse,  par  ezemple,  est  une  note  où  sont  indiqués  un  à  un 
les  paiements  et  recouvremeois  à  faire  dans  la  Journée.  Le  bordereau 
d'escompte  est  un  catalogue  méthodique  et  détaillé  des  billets,  lettres  de 
change  ou  valeurs  présentées  k  i*escomnte.  On  dit  soutent  :  «^  escompter 
nn  bordereau,  négocier  un  bordereau,  »  au  lieu  de  :  escompter,  négocier 
les  f  aleurs  énumérées  sur  le  bordereau. 

BovftsB.  —  Marché  public  où  doivent  être  négociés  ezclusifcment.  m% 
termes  delà  loi,  les  effets  publics,  lettres  de  change,  etc. 

BnocHB. —  Effet  de  commerce  de  petite  valeur.  On  donne  ordinairement 
ee  nom  à  tous  ceux  dont  le  montant  est  Inférieur  à  500  francs,  et  quel- 
quefois à  fous  ceux  au-dessous  de  1,000  francs.  Les  effets  au-dessus  de 
1,000  fr.  s'appellent  des  quatre  chiffres, 

BnouiLLARD.  —  On  appelle,  dans  le  commerce,  brouillard  ou  main' 
eourante  le  livre  sur  lequel  on  inscrit  toutes  les  affaires  d'une  maison, 
aussitôt  et  à  mesure  qu'elles  s'effectuent. 

Cambistb.  —  Celui  qui  spécule  ou  qui  écrit  sur  le  cours  des  changes. 

CABnET.  —  Livre  sur  lequel  les  agents  de  change  doivent  constater,  à 
rinstant  et  à  mesure  qu'ils  les  effectuent,  les  négociations  dont  ils  sont 
chargés. 

CÉDANT.— Celui  qui,  soit  comme  tireur,  soit  comme  endosseur,  négocie 
et  par  conséquent  cède  un  effet  de  commerce. 

Certain.  —  Lorsque  l'on  compare  ensemble  les  monnaies  de  deux  pays, 
on  prend  nécessairement  l'une  des  deux  comme  unité  ou  terme  de  compa- 
raison. C'est  cette  unité  que  l'on  appelle  «  le  certain.  »  En  matière  de 
change, l'usage  a  fixé  les  monnaies  qui, entre  deux  places,  sont  prises  comme 
unités  et  forment  le  certain.  Lorsqu'on  dit,  par  exemple,  que  le  change 
entre  Paris  et  Londres  est  à  25.37,  c'est  la  livre  sterling  qui  est  l'unité  et 
qui  vaut  25  fr.  37  cent.  On  dit  en  ce  cas  que  Londres  a  donne  le  certain  », 
c'est-à-dire  le  terme  de  comparaison  qui  est  toujours  sous-entendu  dans 
le  cours  des  changes.  Par  contre,  Paris  donne  l'incertain,  c'est-à-dire  le 
terme  comparé  et  dont  l'expression  varie. 

Certificat. — Lorsque  des  marchandises  sont  remises  dans  les  magasins 
de  dépOt,  l'administration  de  ces  magasins  en  délivre  un  reçu  qui  porte 
indifféremment  le  nom  de  certificat  ou  de  récépissé  et  qui  se  négocie  au 
besoin.  On  fait  habituellement  des  avances  sur  cette  espèce  de  valeurs. 

Cbangb.  —  Le  eliange  des  monnaies  est  l'échange  d*une  monnaie  contre 
une  autre.  —  Le  prix  du  changé  est  la  différence  qui  existe  en  plus  ou  en 
moins  entre  la  valeur  d'un  effet  de  commerce  au  lieu  uù  il  se  négocie  et  sa 
valeur  au  lieu  où  il  est  payable.  On  dit  que  le  change  est  favorable  lorsque 
la  différence  est  en  moins,  et  contraire  lorsqu'elle  est  en  plus. 

CONlilMlOiv.  —  En  banque,  ce  root  désigne  ordinairement  le  prix  d'une 
opérstioo  faite  poor  le  compte  d'un  tiers,  d'un  arbitrage  ou  d'une  négocia- 
tion par  exemple. 
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Compte.  —  Etat  détaillé  dt  a  affairea  qu'un  négociant  fait  avee  un  autres 

Compte  courant.  —  On  donne  spécialement  ce  nom  aux  comptes  de 
banque  dont  les  remises  en  espèces  ou  titres  fiduciaires  forment  la  matière 
ordinaire  et  qui  donnent  lieu  le  plus  souvent  à  des  calculs  d'intérêt. — On 
arrête  un  compte,  lorsque  tous  les  calculs  sunt  rapportés  et  arrêtés  à  une 
époque  déterminée  :  on  solde  un  compte ,  lorsqu'on  balance  les  sommes 
inscrites  au  crédit  et  au  débit,  au  flj;uré,  lorsqu'on  en  règle  ou  lorsqu'on 
en  paie  la  différence  :  on  ferme  un  compte,  lorsqu'on  cesse  d'avoir  avec  1« 
client  des  relations  d'affaires. 

Compte  de  betoue.  —  C'est  celui  qui  doit  accompagner  la  retraite 
d'une  lettre  de  change  protestée;  il  contient  l'état  des  sommes'  do  ut  1 
remboursement  doit  être  fait  par  le  tireur  ou  les  endosseurs. 

CoNPiAisSEMEi'^T.  —  C'est,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  la  lettre  de  voiture  du 
capitaine  de  navire.  La  forme  et  les  effets  du  connaisj^cment  sont  déter* 
minés  par  les  art.  281  et  suivants  du  Code  de  commerce.  Le  connaissement, 
comme  représentation  des  marchandises  chargées  sur  un  navire,  sert 
assez  souvent  de  gage  à  certains  prêts,  particulièrement  sur  les  places  qui 
font  le  commerce  des  Antilles. 

Courtage.  —  Droit  perçu  à  la  suite  d'une  opération  faite  au  nom  et 
pour  le  compte  d'un  tiers  et,  par  exemple,  à  la  suite  d'une  vente  ou  d'uu 
achat  d'effets  publics  par  un  agent  de  change. 

Couverture. —  Remise  fournie  à  un  banquier  pour  balancer  un  compte 
courant  dont  le  solde  constate  de  sa  part  un  décomert  ou  une  avance  sans 
gages  ni  garantie.  — On  dit  dans  le  même  sens  :  couvrir  un  banquier,  au 
lieu  de  fournir  une  remise.  —  A  la  Bourse  on  dit  de  même  couvrir  un 
agent  de  change  ou  «fue  l'agent  de  r.hange  exige  une  couverture,  —  On 
y  dit  dans  un  autre  sons  vendre  à  découvert,  ce  qui  signifie  vendre  un 
titre  dont  on  n'est  pas  propriétaire  et  qu'on  ne  peut  livrer  par  conséquent 
qu'en  Tachetant  dans  l'intervalle  de  la  vente  au  jour  de  la  liquidation. 

Crédit.  —  Se  dit  de  la  confiance  par  l'effet  de  laquelle  on  prête  des 
capitaux  à  quelqu'un,  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  On  dit  d'un  négo- 
ciant qu'il  a  ou  n'a  pas  de  crédit,  lorsque  sa  position  ou  son  caractère 
inspirent  ou  n'inspirent  pas  cette  confiance.  Ouvrir  un  crédit  à  quelqu'un, 
c'est  s'obliger  à  prêter  sur  demandée  la  personne  désignée,  une  somme,  à 
des  conditions (léierminées.  Kn  comptabilité,  le  crédit eH  synonyme  d'avoir: 
il  désigne  la  partie  d'un  compte  où  font  in.*>cfites  les  valeurs  fournies  par 
la  personne  dont  le  nom  est  inscrit  en  tête  du  compte. 

Découvert.  — Être  à  découvert,  c'est  avoir  avancé  en  compte  courant 
«ans  être  garanti  par  une  remise.  V.  Couverture.  —  Vendre  à  découvert  à 
la  Bourse,  c'est  vendre  un  titre  dont  on  n'est  pas  propriétaire,  que  l'on 
ne  p<  ut  livrer,  au  besoin,  qu'après  l'avoir  acheté. 

Délégation.  —  Acte  par  lequel  un  débiteur  donne  à  son  créancier  un 
autre  débiteur  qui  se  charge  de  le  payer.  C'est  par  délégation  que  sont 
transférées  les  créances  régies  par  la  loi  civile. 

Déport.  —  C'est,  en  terme  de  Bourse,  un  prêt  de  titre  consenti  moyen- 
nant indemnité,  à  un  vendeur  à  découvert,  d'une  liquidation  à  l'autre.  Le 
déport  est  l'inverse  du  report. 
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Disposition.  —  Se  dit  de  tout  ordre  de  payer,  quelle  qu^en  soit  la' forme, 
adressée  un  banquier  par  celui  qui  a  un  compte  ou?ert  chez  lui  :  «  J'ac- 
cueillerai vos  dispositions,  je  ferai  honneur  à  vos  dispositions  »  signifie  : 
«  Je  paierai  sur  vos  ordres.  » 

Dont  vrr,  dodt  50  g.,  etc.  — Se  dit  dans  un  marché  à  prime,  pour  ex- 
primer le  montant  de  la  prime  payée. 

ÉCHÉANCE.  —  Instant  précis  où  un  effet  de  commerce  doit  être  payé. 
—  Un  papier  h  longue  échéance  est  celui  dont  la  réalisation  en  espèces  est 
éloignée. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Nom  générique  des  lettres  de  clianfie,  mandats 
et  biltets  à  ordre  transmissibles  par  endossement. 

Effets  publics.  —  Nom  générique  des  titres  fiduciaires  émanés  du 
gouvernement,  tels  que  rentes,  bous  du  trésor,  etc.  On  a  donné  ce  nom, 
par  eitension,  aux  titres  d'emprunt  de  la  ville  de  Paris,  puis  aux  actions 
des  sociétés  anonymes  autorisées  par  le  gouvernement. 

EncAissEMEPiT.  —  Recouvrement  &ur  place  et  mise  en  caisse  de  la 
somme  représentée  par  un  effet  de  commerce. 

Endos.  —  Donner  son  endos  ou  endosser  un  effet  de  commerce  sont 
synonymes. 

Endossement.  —  Transmission  de  la  propriété  d'un  effet  de  commerce 
par  un  ordre  signé  au  dos  de  Teffct. 

Escompte.  —  Opération  de  banque  qui  consiste  à  payer  par  anticipation 
le  montant  d'un  effet  non  encore  échu,  sous  déduction  d*une  somme  con- 
venue pour  intérêt,  change  ou  frais  de  recouvrement.  —  Dans  les  jeux  de 
Bourse,  l'escompte  est  rexcrcice  de  la  faculté  laissée  à  Tacquéreur  de  rentes 
par  marché  ferme,  de  se  les  faire  livrer  cinq  jours  après  avoir  prévenu  le 
▼endear. 

Espèces.  —  Monnaies  d'or  ou  d'argent. 

Exécution,  exécuter.  —  Lorsque  les  agents  de  change  cessent  d'avoir 
confiance  dans  la  solvabilité  d'un  spéculateur  de  Bourse  et  qu'ils  ramènent 
k  exécution'tous  les  engagements  pris  par  lui,  on  dit  que  ce  spéculateur 
est  exécuté.  —  On  dit  en  ce  sens  :  «  On  a  fait  de  nombreuses  exécutions  à 
la  liquidation  d'hier  :  on  comptait  au  nombre  des  exécutés  MM.  x.  Y.  z.  » 

Incertain.  —  Dans  la  comparaison  de  deux  monnaies,  celle  qui  n'est 
pas  prise  pour  unité  de  comparaison  est  l'incertain.  Lorsqu'on  dit  qu'une 
livre  sterling  vaut  25  fr.  21  cent.,  plus  ou  moins,  la  livre  sterling  est  le 
certain  et  la  monnaie  française  l'incertain.  —  On  dit  par  suite  :  Paris 
donne  Tincertain  à  Londres,  et  Londres  donne  le  certain  à  Paris. 

Intérêt.  —  Prix  de  l'usage  d'un  capital  emprunté. 

Jours  de  grâce.  —  Jours  ajoutés  par  l'usage  à  l'échéance  des  lettres  de 
change  sur  certaines  places  de  commerce. 

Lettre  de  change.  —  Ordre  écrit  de  payer,  donné  d'un  lieu  à  un 
autre.  Cet  ordre  implique,  de  la  part  de  celui  qui  le  donne,  l'engagement 
de  payer  lui-même  la  somme  énoncée  sur  la  lettre  de  change,  si,  au  jour 
indiqué,  celui  auquel  l'ordre  est  donné  ne  paie  pas.  La  lettre  de  change  se 
transmet  par  endossement. 

Lettre  de  crédit.  —  Lettre  par  laquelle  un  banquier  invite  ses  cor- 


retpondanU.  à  fournir  au  porteur  iea  m»bbic»  4«iit  il  fourra  ayuût  bfwlik 
Joiqu'à  concumnce  d*aii  cUiffrc  détcraiiBé,ct  k  m  nmb^unu  det  nfWÊitm 
aiMi  faites  aur  Tauteur  de  la  l«tU6.  U  y  a  dea  lettraa  da  erédit  dit«a  «ir««» 
laireu  adressées  à  ua  certain  nombre  de  correspondanta  etdélailléet  ea  boUa 
que  ie  béD<^flciaire  peut  à  son  gré  présenter  dans  une  ?Ule  ou  dans  une  autre. 

Lettre  de  gage.  —  Nom  que  portent  en  Allemagne  les  obligations  das 
sociétés  de  crédit  foncier.  On  donne  souvent  ce  nom  aux  obligations  éailies 
par  les  sociétés  de  crédit  foncier  établies  en  France. 

Lettre  de  toiture.  —  Lettre  remise  au  voiturier  ou  au  oommlaaiaR- 
naire  de  roulage  par  l'expéditeur  d'une  marcbandisa.  Cette  lettre^  adressée 
au  destinataire^  porte  indication  du  nombre  et  du  poids  des  oolia  et  la 
prix  du  transport  qu'il  e^t  tenu  de  payer.  Les  effets  du  contrat,  dost  la 
lettre  de  voiture  e^t  rtxpresaioo,  sont  définis  par  le  Code  da  comoMiua^ 
art.  101 .  Quelquefois  la  lettre  de  %oiture,  considérée  comme  titra  idii- 
ciaire,  fournit  la  matière  d'un  prêt. 

Main-courante.  —  V.  tirouiUard, 

Mandat.  —  Lettre  de  change  non  susceptible  d'acceptation. 

M ARGBÊ  ferme.  —  A  la  Bourse,  c'est  le  marché  dont  la  aoncluaiao  est 
renvoyée  à  une  époque  déterminée  avec  engagement  réciproque  da  la  paai 
du  vendeur  et  de  la  part  de  l'acheteur. 

Marché  libre  ou  a  prime.  —  Celui  dans  lequel  l'un  des  ooAtraataatl 
se  réserve  la  faculté  de  se  dégager  au  prix  de  l'abandon  d'uDe  aoauEe 
détermiuée,  qu'on  appelle  prime. 

Mon N AU.  —  Médaille  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre^  d'un  poid»  at  d'aa 
titre  déterminés  et  certifiés  par  le  coin  de  l'État  dans  lequel  elle  a  été 
frappée  et  qui  sert  à  la  comparaison  des  valeurs  dans  las  échangea.  ^ 
On  appelle  monnaie  de  papier  les  billets  au  porteur  qui,  dans  l'usage»  rts^ 
placent  les  monnaies  effectives  d'or  et  d'argent. 

MANTisaEMENT.  —  Remisc  d'une  marchandise  en  gage  d'un  prêt*  hm 
formes  et  les  effets  du  nantissement  sont  réglés  par  le  Gode  civil,  art. 
%Q1Z  et  suivants. 

NÉGOCIATION.  —  On  appelle  négociation  le  trafic  des  lettres  et  liUleta 
de  change  contre  d'autres  effets  de  même  nature»  ou  contre  des  ca.  èoaa. 
(Jne  négociation  de  papier  contre  papier  s'appelle  «  un  parcootre.  ■ 

ISUMÉRAiRE.— Monnaie,  quelle  que  soit  sa  forme  ou  sa  matière^  espèces 
ou  papier.. 

Pair.  —  En  matière  de  rentes,  d'actions;  etc.,  le  pair  est  le  prix  nominal 
d^émisâion.  La  rente  4  li2  est  au  pair  lorsque  4  fr.  50  de  rentes  se  vendent 
100  francs.  Une  action  de  500  francs  est  au  pair  lorsque  son  prix  couraat 
est  de  500  francs.  —  En  matière  de  change ,  on  distingue  le  pair  imirim" 
sèque  ttle  pair  proportionnel.  Le  pair  intrinsèque  est  le  rapport  qui  exista 
entre  la  quantité  de  fin  que  contiennent  lea  deux  monnaies  que  l'on  aaai- 
pare.  Ainsi  le  pair  intrinsèque  de  la  livre  sterling  comparée  au  frano  aal 
25  fr.  21  cent.  Le  pair  proportionnel  est  le  rapport  d'égalité  qui  réaultada 
l'évaluation  du  change  de  deux  places  par  riaternédiairad'iuiaatt  dapto* 
sieUrs  autres. 
Papier  m  commbm»  ,  ou  PAiPit».  *-  V.  </fri#  d«  MinMiVf. 


DIS  PBINQPAVX  TIUiB§  DI  BAUQUI.  ||{ 

»AFiKK-MOi«NAis.  -^  Mom  dea  titres  auiqueiâ  une  loi  detine  co«ra  farté 
de  monnaie,  c'est-à-dire  U  pre|»iiété  d'être  rrçut  en  paiement  de  tdutêd 
créances. 

Pbbnbor.  —  Celui  au  profit  duquel  sont  falta  ou  endossas  une  lettre  de 
change,  un  mandat  ou  un  billet  k  ordre.  —  On  appelle  aussi  preneur  celui 
qui  achète  un  titre  à  la  Bourse.  «  Êtes-fousp/vntfir  de  Saint-Germain,  ât 
Strasbourg  ?  etc.,  »  est  une  locution  dont  on  se  sert  à  tout  instant. 

Présentation.  — •  Production  d'une  lettre  de  change  ou  d*un  billet]  à 
ordre  au  tiré  ou  au  souscripteur,  pour  Tacceptation  de  la  lettre  ou  pour 
le  paiement  de  la  lettre  ou  du  biUet,  à  l'échéance. 

Prime.  —  Somme  aYancée  à  titre  d'arrhes  dans  oa  marché  dVffets 
publics  ou  d'actions  à  terme  et  que  Tacbeteur  abandonne  à  son  cédAiir,  si, 
au  terme  fixé,  il  juge  convenable  de  renoncer  à  son  marché. 

Protêt.  —  Acte  par  lequel  il  est  constaté,  par  ministère  d^huissler, 
qu'une  lettre  de  change»  un  mandat  ou  un  billet,  présentés  à  l*échéance, 
ii'ont  point  été  payés  ou  qu'une  lettre  de  change  présentée  k  l'acceptation 
n'a  point  été  acceptée. 

Provision.  —  Valeur  fournie  au  tiré  par  le  tireur  avant  l'échéance  de 
la  lettre  de  change  tirée  sur  lui. 

Rechai^ge.  — ;  Lettre  de  change  tirée  sur  l'endosseur  ou  le  tireur  d'une 
lettre  de  change  qui  n'a  pas  été  payée  à  Téchéanctf. 

Recouvrement*  —  Réception  du  monlant  d'un  effet  de  commerce  des 
mains  de  celui  qui  le  doit.  —  Remettre  des  valeurs  en  recouvrement  ou  à 
l'encaissement,  c'est  charger  le  banquier  de  les  présenter  à  l'échéance,  d'en 
toucher  le  montant  ou  de  les  faire  protester,  si  besoin  est,  en  temps  utile. 
Remise.  —  On  donne  ce  nom  à  la  lettre  de  change,  lorAqu'eile  est 
transmise  par  endossement,  et,  par  extension^  à  la  transmission  par  en- 
dossement d'un  ou  de  plusieurs  effets  de  commerce ,  quelle  que  soit  leur 
forme. 

Renouvellement.  —  Substitution  d'an  engagement  k  écheoîr  à  un 
engagement  échu. 

Report.  —  Renvoi  d'un  marché  échu  à  une  époque  ultérieure.  —  On 
appelle  aussi  report  la  somme  au  prix  de  laquelle  un  marclié  est  renvoyé 
d'un  terme  à  un  autre.— Eofln,  on  appelle  report  la  différence  du  comptant 
au  cours  à  terme,  à  la  Bourse. 

Rescription.  —  Ordre  de  payer  k  un  tiers  une  somme  déterminée  sans 
change  de  place,  par  exemple  d'un  négociant  à  son  banquier.  (Peu  usité.] 

Retour.  —  Lorsqu'un  effet  de  commerce,  non  payé  k  l'échéance,  est 
présenté  à  celui  qui  l'a  reniis^  on  dit  qu'il  est  retourné  et  l'effet  lui*méme 
prend  le  nom  de  retour. 

Rouges  (nombres).  —  Lorsqu'on  règle  un  compte  d'intérêts,  on  éi  rit  k 
l'encre  rouge  les  nombres  destinés  à  servir  au  calcul  de  Tintérét  des 
sommes  dout  l'entrée  est  antérieure  à  celle  fixée  pour  rétablissement  du 
compte.  Lorsque  les  nombres  écrits  à  l'encre  nuire  sont  portés  au  débit, 
ceux  à  l'encre  rouge  sont  portés  au  erédit  du  compte,  et  réciproquement 
V.  L.  VI,  Chap.  UL 
Solde.  —  Différence  entre  la  somme  du  crédit  et  la  sonime  du  débit 
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d'un  compte.  Selon  que  cette  dUfdrence  est  en  faveur  du  crédit  ou  du  dé- 
bit, on  dit  que  le  solde  est  créditeur  ou  débiteur. 

Spéculation.  —  Opération  de  commerce  faite  en  vue  d'un  cbangement 
prévu  dans  le  prix  courant  de  la  marchandise  qui  en  fait  Tobjet.  Elle  se 
distingue  des  opérations  ordinaires  en  ce  que  celies-ci  sont  faites  en  vue 
des  prix  existants  et  pour  la  satisfaction  des  besoins  actuels  ou  habituels. 
On  spécule  sur  toutes  marchandises,  notamment,  en  banque,  sur  les  eban- 
ges,  sur  les  inscriptions  de  rente  et  sur  les  valeurs  industrielles. 

TIRAGE  EN  l'air.  —  Création  de  lettres  de  change  sur  une  personne  qui 
ne  doit  rien  à  l'auteur  du  tirage  ou  sur  une  personne  supposée. 
Tiré.  —  Celui  auquel  une  lettre  de  change  est  adressée. 
Tirer.  ~  Faire  une  lettn;  de  change.  Tirer  sur  quelqu'un,  c*est  lui 
adresser  une  lettre  de  change,  un  ordre  de  payer. 
Tireur.  —  Celui  qui  fait  ou  tire  une  lettre  de  change. 
Titre.  — -  Rapport  du  fin  à  l'alliage  deà  monnaies.  En  France  le  titre  est 
de  900,  ce  qui  signifie  que  les  monnaies  se  composent  de  9/10  de  fin  et 
de  1/10  d'alliage. 

Tolérance.  —  Différence  entre  le  titre  réel  et  le  titre  légal,  entre  le 
poids  réel  et  le  poids  légal  ou  droit  des  monnaies.  La  tolérance  est  Qxét 
par  la  loi  :  si  la  différence  excédait  le  chiffre  fixé,  les  pièces  de  monnaie 
seraient  rebutées  à  Tessai. 

Traite.  —  C'est  le  nom  que  Ton  donne  à  la  lettre  de  change,  relative- 
ment à  celui  qui  en  est  l'anteur.  Faire  traite  et  tirer  sont  synonymes. 

Un  parcontre.  —  Négociation  de  lettres  ou  billets  de  change  contre 
d'autres  lettres  ou  billets  de  change. 

Usance.  —  C'était  originairement  le  terme  moyen  auquel  les  lettres  de 
change  étaient  tirées  d'une  place  sur  une  autre  ou  d'un  pays  sur  l'autre. 
Les  usanccs  étaient  très-variabics.  Ainsi  une  lettre  tirée  de  France  sur 
Londres  à  unt  usance éXd\X  payable  à  trente  jours;  si  elle  venait  d'Espagne 
à  deux  mois;  et  de  Venise,  Gènes  et  Livourne,  à  trois  mois. 

Usure.  --  Prélèvement  d'un  intérêt  qui  excède  le  taux  fixé  par  la  loi  :  (n 
France  ô  pour  0/0  en  matière  civile,  6  p.  0/0  en  matière  commerciale.  L'ha- 
bitude d'usure  est  un  délit  puni  par  la  loi  du  3  septembre  1807. 

Valeurs.  —  On  donne  ce  nom,  en  banque,  aux  lettres  et  billets  à  ordre 
indifféremment.  Remettre  des  valeurs,  c'est  transmettre  la  propriété  d'effets 
de  commerce,  quelle  que  soit  leur  forme.  —  Par  extension  on  a  donné  le 
nom  générique  de  valeurs  aux  titres  qui  se  négocient  à  la  Bourse. 

Valeurs  DE  complaisance  ou  de  circulation.  —  Ce  sont  des  effets 
qui  n'ont  pour  cause  aucune  opération  commerciale  préalable  entre  deux 
négociants  et  qui  se  soldent  les  uns  par  les  autres.  La  création  d'effets 
semblables  est  un  expédient  auquel  ont  parfois  recours  les  négociants 
gêuéâ  dans  leurs  affaires^  ou  qui  veulent  excéder  la  force  de  leur  capital. 
Warrants.  —  Certificats  d'emmagasinage  délivrés  par  les  diverses 
compagnies  de  docks  qui  existent  en  Angleterre  aux  négociants  qui  Jeur 
déposent  des  marchandises.  Ces  certificats  sont  un  titre  sur  lequel  les 
banquiers  consentent  souvent  à  faire  des  avances. 
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No  1.  —  (Renvoi  de  la  page  202). 

La  loi  du  22  avril  1806  régit  encore  aujourd'hui  en  France  les 
banques  de  circulation.  Il  est  donc  Intéressant  de  connaître  quelle 
était,  sur  les  banques  en  général  et  sur  la  Banque  de  France  en 
particulier,  Topinion  du  principal  auteur  de  cette  loi,  l'empe- 
reur Napoléon.  Voici  en  quels  termes  instructifs  il  s'exprimait 
dans  les  deux  .séances  du  Conseil  d'État  dans  lesquelles  fut  dis- 
cuté le  projet  de  loi  : 

Séance  du  27  mars  1806. 

«  Je  consens  à  ce  que  le  chef  de  la  Banque  soit  appelé  gouverneur,  si  cela 
peut  lui  faire  plaisir,  car  les  litres  ne  coûtant  rien. 

»  Je  consens  également  à  ce  qne  son  traitement  poit  aussi  élevé  qu'on  vou- 
dra, pui^q^e  c'et  la  Banqne  qui  doit  payer;  on  peut  le  fixer,  si  l'on  veut,  à 
«oixanle  mille  francs.  Quant  à  la  proposition  d'exiger  que  le  gouverneiir  soit 
hors  des  affaires,  je  pense  q  e,  quelque  pa  li  qu'on  prenne,  on  ^empêchera 
difficilement  les  chefs  de  la  Banque  d'abuser  de  la  connaissance  qu'ils  auront 
des  opérations  du  gouvernement  et  du  mouvement  des  fonds. 

»  Ain^i  dans  la  dernière  crise  de  la  Banque,  après  que  le  conseil  des  ré» 
gent*5  eut  déridé  dachner  des  pi^5t^es,  plusieurs  régents  sortirent,  firent 
acheter  des  piastres  pour  leur  compte  et  les  revendirent  deux  heures  après  à 
la  Banque  avec  un  gios  bénéfice 

»  Je  di^tingue  d^tis  la  Banque  trois  pouvoirs  : 

»  Celu  des  d<ux  cents  actionnaires  qui  composent  le  comité; 

»  Celui  du  conseil,  composé  des  rt'geiJls  et  au  res; 

»  Celui  du  gouverneur  et  de  ses  deux  suppléants. 

j>  11  faut  que  la  loi  d'organisation  se  compose  de  titres  correspondants  à  ces 
trois  pouvoirs. 

»  Je  ne  conçois  clairement,  dans  les  opér.'itiuns  de  la  Banque,  que  l'es* 
compte,  et  j'attribue  la  dernière  crise  de  cet  établissement,  la  plus  forle 
qu  on  ail  éprouvée  depuis  Law,  à  ce  que  Teticompte  a  été  mal  fait.  Un  même 
bmqnier  a  eu  la  facul  é  de  se  faire  escompter  jusqu'à  sept  ou  huit  millions, 
tandis  qu'aucune  maison  ne  devrait  a\oir  un  crédit  plus  fort  que  9CO,C0O  fr. 
ou  un  million.  On  devrait  surtout  sinterdire  d'escompter  les  billets  de<^ir- 
culatioii;  la  crise  a  été  fort  heureusement  attribuée  à  de  prétendues  demandes 
que  le  gouvernement  aurait  faites  à  la  B nique  pour  les  dépenses  de  l'armée; 
cette  idée  a  fait  prendre  patience;  mais  le  fait  est  que  le  gouvernement  n'a- 
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Vait  pas  pris  un  sou  à  la  Banque.  La  Banque  n'appartient  pas  seulement  aux 
actionnaires^  elle  appartient  aussi  à  TÉtat^  puisqu'il  lui  donne  le  privilège 
de  battre  monnaie.  L'assemblée  des  plus  forts  actionnaires  n'est  qu'un  corps 
électoral  semblable  aux  collèges  éfectôr^uï  composés  des  plus  imposés.  Rien 
ne  serait  plus  funeste  que  de  les  considérer  comme  propriétaires  exclusifs  de 
la  Banque^  car  leurs  intérêts  sont  souvent  en  opposition  avec  ceux  de  l'éta- 
blissement; l'action  dont  ils  sont  porteurs  a  pour  effet  de  les  intéresser  à  cet 
établissement;  comme  un  titre  de  propriété  foncière  intéresse  les  membres 
du  collège  électoral  au  bien  de  l'État;  mais  elle  ne  leur  donne  pas  toujours 
lïntelligence  de  leurs  intérêts  ;  il  arrive  même  souvent  que  l'intérêt  de  l'ac- 
tiounaire  n'eM  pas  celui  de  l'action. 

»  Je  veux  que  la  Banque  soit  assez  dans  la  main  du  gouvernement  et  n'y 
seH  pas  trop.  Je  ife  demande  pas  qtr'ellè  lui  prête  de  l'argent^  mafs  qu'elle  lui 
procure  dee  facilités  pocer  réaliser^  à  bon  marché^  ses  avenus,  aux  èpoquei 
et  dans  les  lieux  convenables.  Je  ne  demande  en  cela  rien  d'onéreux  à  la 
Banque,  puisque  les  obligations  du  Trésor  sont  le  meilleur  papier  qu^elIe 
puise  avoir.  Les  placements  sur  un  gouvernement  quelconque  sont  toujour^ 
meilleurs  que  les  plaeenrients  sur  quelque  banquier  que  œ  soit;  une  graudn 
révolution  capable  d'entrainer  la  banqueroute  de  l'État  est  un  événement  qui 
ne  se  répète  qu'après  deux  ou  trois  siè<;les  et  cette  banqueroute  entraîne  tou- 
jours cplle  des  particuliers.  Mais  ceux-ci  font  banqueroute  bien  plus  fréquem- 
ment; je  connais  deux  frères  qui  ont  placé  chacun  trois  cent  mille  francs  avant 
la  Révolution,  l'un  chez  un  banquier,  l'autre  sur  l'Hôtel  de- Ville  de  Paris. 
Le  premier  a  tout  perdu,  tandis  que  le  second  a  conservé  5,000  fr.  de  rente, 
et  n'a  pas  cessé  de  recevoir  toujours  quelque  chose  en  bons,  en  mandats,  etc. 
Les  banquiers  les  plus  accrédités  finissent  par  faire  banqueroute,  témoin 
M.  R^camier,  qui  donnera  tout  au  plus  dix  p.  ^/o  à  ses  créanciers;  il  a  le 
bonheur  avec  cela  de  recevoir  des  visites  de  condoléance. 

»  Quant  à  moi,  depuis  mon  avènement  au  gouvernement,  je  n'ai  occa- 
sionné aucune  banqueroute;  j'en  ai  au  contraire  supporté  beaucoup.  Ua 
fournisseur  me  doit  ai^ourd'hui  trente  millions,  tel  autre  vingt,  tel  autre 
dix.  On  ne  peut  traiter  de  banqueroute  fe  non -paiement  des  traites  de  Saint- 
Domingue,  car  une  partie  de  ces  traites  porte  :  reçu  comptant,  et  un  procès- 
verbal  du  payeur  atteste  que  rien  n'a  été  payé.  Une  autre  partie  a  été  sous» 
crite  pour  des  marchandises  qu'on  a  évaluées  trois  ou  quatre  fois  leur  valeur; 
il  en  a  été  tiré  dans  un  seul  jour  pour  60  millions.  Un  des  porteurs  de  ces 
traites,  appelé  au  serment,  a  confessé  qu'il  n'a  rien  payé.  Le  gouvernem^ntj 
d'ailleurs,  comme  les  particuliers,  est  passible  seule*nent  des  traites  qu'il  a 
acceptées;  on  n'en  citerait  pas  une  de  celles-là  que  le  Trésor  n'ait  acquittées. 
Je  suis  convaincu  que  ce  sont  les  banquiers  eux-mêmes  qui  ont  causé  la  crise 
de  la  Banque  :  les  uns  ne^chercbent  qu'à  s'enrichir  aux  dépens  du  gouver* 
nement;  les  autres  sont  entraînés  par  de  faux  systèmes,  témoin  l'écrit  de 
M.  Dupont  de  Nemours:  je  ne  me  suis  pas  donné  la  peine  de  lire  son  opus- 
cule, tant  je  suis  persuadé  qu'on  ne  doit  pas  faire  la  moindre  attention  à  ces 
faux  systèmes.  » 

Séanee  du^  àtriHBO^. 

«11  n'y  a  pas  fn  ce  moment  de  banque  en  France;  il  n'y  en  au^a  pas  de 
quelques  années,  parce  que  la  France  manque  d'hommes  qui  sachent  ce  qui 


c'est  qu'une  banqjae.  C'est  U!  e  race  d'hommes  à  créer.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi les  régents  r'pugnent  à  recevoir  un  traitement;  leur  travail  est  un  tra- 
vail comme  un  autre  ;  il  vaut  mieux  au  reste  ne  pas  déterminer  le  taux  des 
traitements^  çla^is  la  loi^  et  en  Mif^r  la  fixation  4  rein^reuri  ^ui  les  réglera 
tous  les  ans  et  les  fera  payer  sur  les  fonds  de  réserve.  Qqant  à  la  nomination 
du  gouvern^uri  je  ne  veux  p^in^  présenter  des  candidats  au  comité  des  ac- 
tionnaires. Ce  serait  restreindre  la  liberté  de  mon  choix  et  ma  piettre  dans 
line  position  avilissante  vis  à-vis  de  ce  comité.  Si  je  consens  à  me  mettre,  en 
certains  cas^  dans  cette  position  vis  à-vis  du  s^n^t,  c'est  parce  f^n'il  représente 
1^  nation,  qui  est  la  source  de  toute  force  et  de  tout  pouvoir.  Je  pourrais  tout 
du  plus  odnsentir  à  ce  que  le  comité  désignât  un  gouverneur  et  souoilt  ce 
chhfx  à  mon  approbation;  cela  se  fait  ainsi  pour  les  places  d'académicien^ 
iliais  je  dois  être  le  maître  dans  tout  ce  dont  je  me  mèie^  et  surtout  dans  ce 
qui  regarde  la  Banque,  qui  est  bien  plus  à  l'empereur  qu'au)  actionnaires, 
puiscju'elle  bat  monnaie. 

n  Ijà  Banque  a  failli  tomber  dans  les  mains  d'un  envoyé  de  M.  Pltt,  M.  Ta- 
iôll;  il  a  fallu  détourner  par  la  force  un  danger  qui  provenait  du  peu  d'in- 
fluence de  l'autorité  publique  dans  les  élections  de  la  Banque. 

i  II  faut  mettre  dans  Tadminlstration  de  cet  établissement  une  classe 
d'hommes  étrangère  à  la  banque.  î)  y  a  des  cas  où  soixante  mille  francs 
tôront  trop  peu  pour  le  gouverneur  ;  c'est  par  l'argent  .qu'il  faut  tenir  le» 
hommes  à  argent. 

»  La  part  du  gouvernement  dans  le  projet  de  loi^  est  ce  qu'elle  doit  être  :  U 
n*à  point  l'initiative  de  l'escompte; -mais  il  a  un  droit  de  censure  et  d'oppo- 
sition; il  faut  dire  qu'il  ne  pourra  créer  de  nouvelle  matière  d'escompte. 

j»  En  stipulant  que  le  portefeuille  du  gouverueur  et  celui  des  «ous-gouver- 
ilëurs  se I  ont  exclus  de  l'escompte,  on  peut  se  dispenser  de  leur  iexn^der  li 
urinent  de  renoncer  aux  affaires  '*  i^ 

Pf«  S.  -^  (Rtnwi  4$  la  paf9  883.) 

k  la  première  lecture,  il  dèmble  que  lé  plan  de  banque  publié 
par  Ricardo  diffère  beaucoup  du  régime  établi  en  Angleterre  par 
les  bills  de  sir  Robert  Peel.  En  effet,  Ricardo  proposait  une  banque 
d'État,  et  on  a  conservé  la  Banque  d'Angleterre  ;  Ricardo  ne  you* 
lait  qu  une  banque  de  circulation  dans  le  Royaume-Uni^  et  il  en 
reste  encore  un  certain  nombre  dans  la  Grande-Bretagne.  Mais 
ces  deux  points  ne  sont  qu'un  accessoire  dans  le  plan  du  célèbre 
économiste.  Ge  qui  constitue  1  originalité  de  son  projet,  c'est  la 
limitation  exacte  de  la  circulation  fiduciaire,  la  prohibition  d'é- 
mettre des  billets  au  porteur  autrement  que  contie  dépôt  de  ma- 
tières d'or,  au-delà  d'une  certaine  som  ge  :  c'est  aussi  le  trait 
cai  acte,  istique  et  dibtinetif  du  régime  établi  par  sir  Robert  Peel* 

i  OpinioM  Û9  NapoUdUi  #(c.»  par  U  baron  P»ifi  (dt  la  Loi^«)it    Z 
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Projet  d'établistement  d'une  banque  nationale,  par  Ricardo. 

c  Je  proposerais  d'organiser  rétablissement  d'une  banque  nationale  sur  on 
plan  analogrue  à  cpIuî  qui  va  suivre  : 

»  1»  Il  sera  procédé  à  la  nomination  de  cinq  commissaires  entre  les  mains 
desquels  reposera  exclusivement  le  pouvoir  d'émettre  tou  e  la  monnaie  de 
pai^ierdu  ^ays. 

»  a»  A  l'expiration  de  la  charte  de  la  Banque  d'Angleterre  en  1833^  les 
oommisFaires  émettront  pour  15  millions  àc  monnaie  de  papier  représentant 
le  capital  de  la  Banque  prêté  à  l'État,  et  destinés  à  acquitter  celte  dette. 
L'int  rét  annuel  de  »  p.  ®/o  cessera  et  sera  annulé  à  partir  de  cette  époque. 

»  HO  Les  comniissaires  répartiront  en  même  temps  10  millions  de  pap'er 
de  la  manière  suivante  :  ils  consacreront  telles  parties  de  cette  somme  qu'ils 
jug  ront  convenable,  à  acheter  des  lingots  d'ur,  soit  à  la  Banque,  soi(  à  des 
particuliers  Puis  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  mentionné  ci- 
dessus,  ils  rachèteront  cett'^  partie  de  la  de  te  du  gouvernement  envers  la 
Banque,  qui  consiste  en  bons  de  l'échiquier;  ces  bons^  ainsi  rachetés,  de- 
meureront h  la  disposition  des  commissaires. 

»  4o  Dans  le  plus  court  délai  possble  après  l'expiration  de  sa  charte,  la 
Banque  sera  tenue  de  retirer  tous  ses  billets  en  circulation,  et  de  les  ac- 
qu  tter  »u  moyen  des  nouveaux  bilbts  émis  par  le  gouvernement.  File  ne 
les  paiera  pas  en  or,  mais  elle  devra  constamment  avoir  en  réserve  une 
masse  de  nouveaux  billets  égale  au  modtaut  de  ses  propres  engagements 
restés  dans  la  circulation. 

»  50  Les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  continueront  à  avoir  cours  six 
mois  après  l'opération  de  la  charte;  à  partir  de  cette  époque,  ils  ne  seront 
plus  reçu^  par  le  gouvernement  en  paiement  des  contributions. 

»  6"  Dans  les  six  moi:<  qui  suivront  l'expira  ion  de  la  charte  de  la  Banque, 
Ici  billets  des  banques  provinciales  cesseront  d'avoir  cours,  et  les  divers  éta- 
blissen^ents  qui  les  auront  émis  seront  astreints,  comme  la  Banque  d'Angle- 
terre, à  l'obligation  de  les  payer  en  billets  du  gouvernement  Ils  auront 
d'ailleurs  le  privilège  d'acquitter  leur  papier  en  monnaie  d'or,  s'ils  le  pré- 
fèrent. 

»  70  Pour  accroître  la  sécurité  des  porteurs  de  billets  du  gouvernement 
véi^idant  en  province,  il  sera  établi,  dans  les  différentes  villes,  des  agents 
spécialement  destinés  à  vérifier,  sur  demande,  laulhenticité  des  billets,  et  à 
la  certifier  en  y  apposant  leurs  signatures.  Revêtus  de  celte  sanction ,  les 
billets  ne  seront  plus  conversibieb  que  dans  le  distrivt  où  ils  ont  été  ainsi 
garantis. 

»  80  Les  billets  émis  au  sein  d'un  district  ou  portant  la  signature  d'un 
agent  de  district,  ne  seront  pas  r«mboursables  en  d'autres  lieux;  mais  en  dé- 
posant une  certaine  quantité  de  billets  au  bureau  du  diétrict  où  ils  ont  été 
primitivement  émis  ou  revêtus  ultérieurenient  du  rt.sa.  conformément  à 
l'article  ci-dessus,  on  pourra  obtenir,  sur  toute  autre  province,  une  traite 
payable  dans  les  billets  mêmes  de  cette  province. 

»  9°  Les  bi  lets  érais  en  province  ne  seront  pas  remboursables  en  numé- 
raire dans  le  li<'U  de  l'émission.  Mais  on  pourra  échanger  ce  papier  Ci*ntre 
une  traite  sur  Lo:idres,  qui  sera  payable  indifféremment  en  espèces  ou  en 
billets  de  Londres,  au  gré  de  la  personne  qui  présentera  la  traite. 
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»  lOo  Toute  personne  qui  déposera  des  espèces  oa  des  billets  de  Londres  an 
burean  de  la  métropf  le,  pourra  obtenir,  en  échange,  une  traite  payable  dans 
les  billets  de  telle  province  qui  sera  désignée  lors  de  la  remise  de  la  traite.  De 
plus,  tout  dépôt  d'espèces,  f  lit  à  cette  méaie  agence,  donne  droit  à  une 
somme  équivalente  de  billets  do  Londres. 

9  \io  Les  cotnmissaires.  à  Londres,  seront  obligé^  d'acheter  à  un  prix  qui 
ne  descendra  Jamais  au-dessous  de  3  1. 17  sh.  6  d.  l'once,  tou1«s  les  quantités 
d'or  au  t  tre  qui  leur  seraient  offertes  et  qui  excéderaient  cent  onces  en  poids. 

»  12»  Dès  le  jour  de  la  création  de  la  Banque  nationale,  les  commissaires 
seront  tenus  de  rembourser  leurs  billets  et  leurs  traites,  sur  demande,  en 
espèces  d'or. 

»  l3o  Dans  la  première  période  de  rétablissement  de  la  Banque  nationale, 
on  pourra  émettre  des  billets  d'une  livre,  destinés  aux  pertfonnes  qui,  préfé- 
raut  ces  billets  inférieurs  au  numéraire,  désireraient  les  oblen  r  en  échange 
.de  billets  d'une  coupure  supérieure.  Cette  mes^ure  ne  sera  en  vigueur,  rela- 
tivement à  la  métropole,  que  pendant  une  année;  mais,  pour  tous  les  districts 
provinciaux,  elle  sera  permanente. 

»  14°  il  demeure  bien  entendu  que,  dans  les  districts  provinciaux,  les 
agents  ne  seront  jamais  contraints  à  donner  des  billets  en  échange  d'espèces, 
ou  réciproquement  àe»  espèces  contre  des  billets. 

»  i5<»  Pour  tous  les  services  publics,  les  commissaires  feront  les  fonctions 
d'un  banquier  général,  de  la  même  manière  que  la  Banque  d'Angleterre  au- 
jourd'hui ;  mais  il  leur  sera  interdit  d'étendre  ces  fondions  à  des  compagnies 
ou  à  des  individus,  quels  qu'ils  soient. 

No  3.  —  Valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Paris, 

Jtmfe^.  —  Au  premier  rang  des  titres  inscrits  sur  la  cote  offi- 
cielle se  trouvent  les  rentes  françaises.  Ces  rentes  sont  perpétuelles 
et  rachetables  et  nous  avons  déjà  indiqué  leurs  diverses  dénomi- 
nations et  les  époques  auxquelles  sont  (jayés  les  arrérages.  Dans 
radministrationdesfinancfson  distingue  les  rentes  immobilisées 
parce  qu'elles  appartiennent  aux  communes,  établissements  pu- 
blics, etc.,  et  les  rentes  tnoùf  limées  qui  sont  possédées  par  des  par- 
ticuliers. On  inscrit  aussi  la  profession  des  propriétaires  auxquels 
appartiennent  les  rentes  mobilisées. 

Voici  quel  était  au  !•' janvier  1853  le  chiffre  de  chaque  espèce  de 
rentes,  immobilisées  et  mobilisées,  et  le  montant  des  inscriptions 
au  porteur  et  appartenant  àdes  banquiers  et  à  desagents  de  change  : 

4  -7  pour  cent. 


Renies  immobilisées 3*2  :i39.448 

—     mobilisée^ 1236.iS>6-i 


Tulal 156, 034, COU 

4  pour  cent. 


\u  poiieur....... 

Kanquierti 

Ageiiu  de  chaDgc. 


Immobilisées. 
Mubili-écs.. . 


679,851» 
1.692.061 


Total. 


•i,37l,»l( 


\u  pnrieur. 
Bhimiuicms. 
Ageititt  (le  change. 


•  •   •  •  ■ 


«  •  ■  1  «  •  • 


•  •  «  •  • 


4,IOr>,740 

1,107  6 '4 
701.900 


68,?  CO 
9,6  7 
»,W0 


8  pour  cent. 


l9.tlt.9»\Av  porinr 

4',(CllKe  K>>i'<|ui-ni 

~ei.s3!iw|*<''""''«'''"i|«... 
Tota'  des  renlet. 

»IM3H  «uf-rlMir 

t7».7ii'.l>9  BiiiquÎKT , 


Voici  le  tableau  du  eours  le  plu*  haut  «t  du  cours  le  pluB  btl 
'  des  »ûteB  françaises  penditDl  Irts  54  d<froiëre8  années. 
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Bms  du  Trésor.  Les  bons  du  Trésor  à  diverses  échéances  s'éle- 
vaient au  1«' janvier  18*>3  à  la  somme  de  205,  125, 721  fr.  On  sait 
que  Tintérèt  bonifié  par  l'État  à  ces  bons  varie  selon  le  cours  du 
mari*hé. 

Emprunté  étrangers.  Les  titres  an  porteur  de  quelques  emprunts 
étrangers  figurent  sur  la  cote  officielle.  Ils  doivent  cette  faveur  au 
nom  de  la  maison  par  laquelle  ils  ont  été  souscrits.  Parmi  ceui 
qui  sont  officiellement  cotés  à  la  Bourse  de  Faris,  on  remarque 
!•  les  41/2  p.  %,  belges  dont  les  arrérages  sont  payés  en  novem- 
bre et  en  mai,  et  les '2  1/2  p.  %  en  janyier  et  en  juillet;  2«  les  5 
p.%  piémontais  dont  les  arrérages  sontpayéd  en  janvier  et  juillet; 
3**  les  5  p.  %  de  Naples  aux  mêmes  dates  ;  4"  les  5  p.  *^/,  aulricbieâs 
de  1853  qui  sont  encore  en  émission  et  les  métal itçuesàin^i  nom- 
Uiés,  parce  qu'il  est  stipulé  au  contrat  d'emprunt  que  les  arrérages 
seront  payée  en  monnaie  métallique  et  non  en  papier  ^monnaie. 

Chemim  de  fer. —  Les  actions  et  obligations  des  chemins  de  fer 
français  fournissent  la  matière  d'un  très-grand  nombre  de  négo- 
ciations. Voici  un  tableau  sur  lequel  se  trouvent  résumés  les 
renseignements  les  plus  importants  relatifs  à  ces  titres. 

AetfQnSp 
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rt.i    IMF' 


.1'     ■! 


LONGVEUJ^ 


Nord. 

Parii  à  Boiica 

Rouen  au  Havre.... 

tOteppe  et  F éramp i,., 

Oaèu  et  Cherbouig 

iti4-Gerii)»iB 

.VtTbailles  (rive  gauche)......... 

,Oue6t^ 

iPans  à  S  'eaux 

Coiiipaguie  d  Orléans * .'. . 

Paris  a  Strasbourg. 

Sirasbouift  h  Baie 

biesint- à  Gray 

Paris  à  Lyuii » 

Mont'  reau  à  Troyes 

.'rovins  «u\  Ormes 

Dijon  h  Besançon  « 

Saini-Ëiienne  a  Lyon 

—   d'industiie. , 

Lyon  à  la  Méililerranée 

Gliemius  du  Midi 

Bordeaux  k  La  Teste 

Âudrezieux  à  Roanne 


HxpWtéi. 


710 

lottjt. 

tout. 

tout. 

» 

tout. 

lout. 

449 

tout. 

923 

627 

141 

0 

383 
tout . 
» 

tout. 
» 

p 

» 

tout, 
tout. 


t$w»' 
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437 

93 

61 

» 

as 

47 

J» 

44 

4562 
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475 
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» 

90 

57 

M 

7S0 
52 
68 
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• 


NOMBRE 
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VALEUR 


99  ms. 

99 

97 

94 

99 

99 

99 

99 

50 

99 

99 

99 

99 

99 

V9 

99 

99 
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» 

99 

99 

99 
perpétaelli 


400,000 
78,000 
40,000 
S6,000 

60,(00 
48,000} 

20,<00 

50  000 

Ç.OOO 

300,000 

250  000 

84,00<) 

32,000 

240,000 

40,0(0 

3,300 

38,k0O 

2,200 

400 

80,000 

434,000 

40,000 

42,000 


400 
fOO 
500 
500 
500 
600 
500 
600 
500 
500 
500 
350 
600 
500 
5€0 
500 
600 
5,000 

M 

800 

500 

500 

l/4v,000 


50VME 

Wtê 

ïtt  Jrar 


tout, 
tout. 

tout. 

400 

400 

tout. 

lout. 

250 

lout. 

tout. 

tout. 

tout. 

250 
tout^ 

950 
tout. 

i> 
475 
400 

lout. 

tout. 
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Ohligntions, 


NOMS   DES  COMPAGNIES. 


'Nord-  Boiiliign<> 

[Parift  k  Lyon 

.Lyuii  a  la  Mt^dilerrani^e  5  p. cent. 

U  iinuvdles.  S  p.  cent 

'MohIpivsu  h  Troyi-s. 

ParU  h  Sira  bourg 

Sainl  (ietniHin,  nouvfll«t 

VerMÎiles  (.liv^roiii  ) 

Oueal T 

SMiiii-Elieiiiip  à  Lyon..... 

—  ('2*  ^mi^siAn  i 

Paris  h  Oiirans 

-  nnu^fllf  1848 

^  nouvflles  4^52...... 

I*»ri8  à  Kouen 

-  nouvrli. 8... 

Rouen  au  Havre 

-  nituvtlteti. 

Sira  bourg  A  Bàle 

-  n<Mivt'll«>> ,' , 

Kndréxi  ux  à  Roant.e 


I 


D\TE 

NOVB'.E 

DURÉE 

PRIX 

SOMME 

PKIX 

tfe 

d«            M 

^>te 

i«  ifS- 

'wpniDt 

«lilittftkn.  l'amrti»". 

«'«Bl'rioa. 

k  ce  jour 

b:trs«eat 

IS5I. 

\m  cou 

75  IBS. 

335 

tout . 

500 

— 

^0(0(» 

îiO  — 

4,050 

fout 

1,250 

1853. 

•0.000 

99  — 

â35 

250 

62* 

— 

•82,:^33 

99  - 

w 

titiil. 

51  to 

— 

a^ao'» 

99  — 

975 

tout . 

4,250 

— 

50,3(0 

99  — 

50» 

250 

6  0 

1848. 

Il,i3l 

43  — 

1.  25 

loul 

I.2-.0 

— 

«,2<'4 

43  — 

1.250 

totil 

t,25«i 

n52. 

4.  05 

60  — 

1.000 

loul. 

1  25» 

<X'.| 

7,219 

30  — 

4,405 

tout 

1250 

iiS'». 

8,9.<4 

75  — 

4,175 

tnul. 
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4842,. 

8,888 

47  — 

4,4:^5 

loiit. 

4250 

1848. 

3.313 

80  — 

750 

lonl. 

M* 

18.n2. 

45<t.04H* 

99  — 

340 

140 

5  0 

#84». 

5.^87 
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4,<00 

loul. 

4  25<» 

4847 

4.9C8 

68  — 

4  COO 

tout. 

I..50 

4ë46. 

15100 

78  — 

4  ,<i4)0 

tlHll. 

4,i50 

4848. 

50  0 

87  — 

804) 

loul. 

1.2  0 

4843. 

2.7:5 

47  — 
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*50«« 
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l'i-lt» 
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20,«'<0 
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4,0(0 

M    — ■ 
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Action^  des  étahUssements  de  crédit.  —  Nous  avans  décrit  dans 
une  autre  partie  de  ce  livre  la  constitution  de  la  Banque  de 
France,  du  Comptoir  national,  des  sociétés  de  crédit  foncier  et  de 
crédit  mobilier^  les  principales  dont  les  titres  figurent  sur  la  cote 
officielle,  l^s  dividendes  de  la  Banque  de  France  sont  payés 
par  semestre,  le  l*""  janvier  et  le  !•'  juillet. 

Il  existe  plusieurs  cotes  des  valeurs  qui  se  négocient  à  la  Bourse 
de  Paris.  La  plus  importante  est  la  cote  officielle  ré.ligée  par  les 
soins  de  la  compagnie  des  agents  de  change^  en  exécution  des 
lois  et  règlements.  Elle  remplit  deux  pagjs  in  8*  et  ne  contient  que 
les  titres  sur  lesquels  il  se  fait  le  pins  d'affain.'S.  Les  entreprises 
industrielles  et  commerciales  considèrent  comme  une  faveur  leur 
inscri[)tion  sur  cette  cote  et  elles  font  souvent  des  efforts  pour  Tob- 
tenir;  mais  elles  n'y  ont  aucun  droit  nécessaire  et  la  compagnie 
des  agents  de  change  dispose  sur  ce  point  d  un  pouvoir  arbitraire 
illimité. 

Nous  reproduisons  ici  une  copie  de  eette  cote,  telle  qu'elle  est 
rô'ligée  actuellement. 
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COSPAGNIE  DES  AGENTS  DS  CHU6B. 


I  »■■  ■■ 


SEUL    OFFICIEL. 


J^tilalimn».  — 


BOURSli  DS  VARIS, 

Mercredi  l'^'  dieembre  1852. 
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N®  4.  —  Stock  Exchange  ou  Bourse  de  Londres. 

Il  n'y  a  point,  à  proprement  parler,  d'agents  de  change  privi- 
légiés à  la  Bourse  de  Londres  auxquels  soit  réservé  le  monopole 
des  transferts  de  rentes.  Mais  les  ventes  f^i  achats  ordinaires  sont 
faits  par  une  association  qui  ressemble  assez  bien  à  une  société 
secrète,  dans  un  local  ou  Je  public  n'est  pas  admis,  dans  Capel* 
Court,  près  de  la  Banque  d'Angleterre.  Le  nombre  des  membres 
de  Tassocialion  s'est  élevé  jusqu'à  800;  il  est  aujourd'hui  de  600 
environ,  sous  l'inspection  d'un  syndicat  composé  de  trente  per- 
sonnes. 

Au  nombre  des  membres  de  l'association  se  trouvent  non-seu- 
lement les  agents  de  change  ou  courtiers  proprement  dits,  mais 
aussi  ce  que  nous'appeloits  à  Paris  banquiers  de  placement  et  de 
spéculation  K  Les  premiers  portent  le  nom  de  >tock' brokers ,  les 
seconds  celui  de  stork-jobbers»  Ceux-ci  sont  des  marchands  de 
titrer  dont  la  profession  consiste  à  en  acheter  ou  à  en  vendre  pour 
leur  propre  compte  sous  une  commission  variable. 

«  La  constitution  du  Stock  £'xMr/w^^,dit  M.  Francis*,  estsimple. 
Il  est  gouverné  par  un  comité  de  28  membres  avec  un  président 
et  un  vice-président  élus  annuellement.  Ce  comité  a  le  droit  ab- 
solu de  chasser,  de  suspendre  ou  '^e  réprimander;  ses  décisions 
sont  sans  appel  et,  comme  dit  le  règlement,  «  doivent  être  exé- 
cutées. »  L'expulsion  ne  peut  être  prononcée  que  par  une  assem- 
blée où  assistent  douze  membres  au  moins  et  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix.  Nul  n'est  reçu  membre  du  Stock  Exchange 
s'il  est  escompteur,  marchand  de  papier,  commis  dans  toute  au- 
tre maison  que  dans  celle  d'un  membre  de  la  société,  ou  dans  les 
affaires,  soit  en  son  nom  particulier,  soit  au  nom  de  sa  femme. 
Quiconque  demande  à  être  reçu  membre  de  la  société  doit  être 
recommandé  par  trois  personnes  appartenant  à  la  société  depuis 
deux  ans  et  qui  doivent  le  cautionner,  pour  deu,x  ans,  pour  300 

*  A  Londres  le  nom  de  banquier  suppose  toujours  et  principalement  les 
fonctions  de  caissier,  celles  du  banquier  de  commerce  de  première  classe. 
L'escompteur  proprement  dit  s'appelle  bUl  broker,  celui  qui  spécule  sur  les 
lettres  de  change  dj  dehors  et  sur  les  aibitruges  est  un  négocmïU  merchant; 
le  banquier  qui  fait  la  commission  de  placement  et  de  spéculation  est  un 
sto'  k-jobber, 

^  ChroiAcles  and  characlers  of  the  Stock  Exchange. 
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livres  chacuae.  Les  membres  de  la  société  ne  doivent  point  con- 
tracter d'association  entre  eut* 

Là  prix  des  fonds  autres  que  les  actions  de  la  banque  est  coté 
ttna  dividende. 

f^  commission  pour  l'achat  et  la  vente  dés  fonds  anglais  est 
de  2  shillings  6  d.  (1/8]  pour  100  livres  et,  pour  les  actionç^  4e  1 
shilling  3  d.  au-dessous  de  5  livres;  de  2«A.  6  d.  ie  5  k  20  /,;  de 
5  sh,  de  3d  &  50  /.;  de  10  sh.  par  cent  livres  au-dessus  de  5Q  livres. 
*  Les  marchés  à  terme  et  les  spéculations  ont^  comme  en  France, 
leurs  règles,  leurs  usages  et  aussi  leur  langue.  Celui  qui  achète 
des  fonds  sans  avoir  de  quoi  lés  payer  et  pour  spéculer  à  la  haussé 
sur  la  différence,  s'appelle  un  taureau^  a  bu  II  (il  lève  la  tète).  Le 
spéculateur  à  la  baissé  est  iin  ours^  a  bear  (il  baisse  la  tète).  Ce- 
lui qui,  faute  de  remplir  ses  engagements^  est  exécute^  est  un  ca- 
nard estropié,  a  lame  duck{\\  fait  le  plongeon).  Le  report  s'appelle 
continuation  et  lé  déport  bachardation.  La  loi  ne  reconnaît  pas 
plus  en  Angleterre  qu'en  France  les  dettes  résultant  du  jeu  sur  les 
différentes.  Elle  ne  recoailait  pas  non  plus  les  ordres  donnés 
verbalement  aux  itock  brokers,  et  la  jurisprudence  a  constaté 
sur  cette  matière  de  singuliers  abus. 

Lés  valeurs  qui  forment  la  matière  de  là  plupart  des  transac- 
tions du  Stock  Exchange  sont  les  titres,  autrefois  si  nombreux  et  si 
divers,  de  la  dette  publique  anglaise.  I^  conversion  qui  s'opère 
en  ce  moment  les  rendra  plus  uniformes.  Il  n'y  aura  plus  qu'mi 
3  1/4  p.  %  un  2  1/2  pour  %  et  des  obligations  remboursables  à 
longue  échéance.  Le  5  janvier  1849,  la  dette  publique  ûxe  d'An- 
gleterre et  d'Irlande  était  évaluée  en  capital  à  774  millions  ster- 
ling et  le  service  des  intérêts  absorbait  annuellement  27,699,000 
livres  Sterling.  Les  bills  de  réchiquier  s'élevaient  à  la  somme  de 
17,794,700  livres,  de  sorte  que  rensemble  de  la  dette  excédait 
791  millions  sterling  (19,775  millions  de  francs). 

On  fait  aussi  beaucoup  d'affaires  au  Stock  Exchange  sur  les 
titres,  actions  ou  obligations  des  chemins  de  fer,  qui  étaient  en 
1849  au  nombre  de  319.  Les  actions  industrielles  de  toute  borte, 
les  emprunts  étrangers,  les  grandes  affaires  industrielles  faites  k 
l'extérieur  et  auxquelles  quelque  maison  puissante  est  intéres-^ 
sée  fournissent  aussi  la  matière  de  négociations  nombreuseik  et 
importantes* 
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Parmi  ces  titres  si  divers^  il  faut  remarquer  surtout  les  titres 
d'emprunt  des  Étdts-Unis  et  des  villes  de  rUnion  américaine.  Ces 
emprunts  sont  presque  toujours  contractés  sous  la  forme  d'obli- 
gations, payables  à  une  échéance  file  et  prodûitônf  iiti  int&rèt 
déterminé.  Leurs  titres,  payables  à  échéance  fixé,  lie  péuTent 
donner  matière  à  la  spéculation;  mais  Ha  se  classant  facilement, 
parce  que  la  plupart  d*entre  eux  présentent  toutes  les  garanties 
qui  peuvent  inspirer  de  la  sécurité  au  capitaliste  et  produisent  un 
intérêt  plue  élevé  que  les  valeurs  de  premier  ordre  d^Europe,— ^ 
Ajoutons  que  ces  titres,  inconnus  à  la  Bourse  de  Paris,  se  négo- 
dentcouramment,  non-seulement  à  Londres,  mais  à  Amsterdam, 
à  Brème,  à  Hambourg  et  à  Francfort-sur-Mein. 

Voici  la  forme  ordinaire  de  la  cote  des  titres  à  la  Bourse  de  Lon- 
dres. Les  dtVLX  colonnes  indiquent,  la  première  le  prix  auquel 
le  stock'jobàer  ou  marchand  de  titres  a  acheté^  et  la  seconde  le 
prix  auquel  il  a  vendu. 


Cours  des  fonds  à  Londresi 

(U  décembre  1859.) 


GoDtoUdés  •  p.  o/«  au  comptant. 


Obligations  autrichiennes 

•—  brésiliennes  anciennes. 

-*  iS'Met1839 

—  1843 

—  4853 

—  de  Buenos-Ayres 

—  chiliennes 


p.  %. 


—         du  Danemark. 


de  TEc^ttateur 

de  la  ^ouveIle-Greoade. 


différé. . . 


mexicaines.. .., 

péruvienne»,  1849 

—  différées, 
portugaises  anciennes. , 
4841 ,  converties 


1848^  converties, 
russes... 


•^         Mrdea.  

—        espagnoles... 

•^  ^       nouvi'llt»  différées 

•^       passif  convtrti..  .. 

B^^a  de  Su  è  le .<....  ^ 

— >    de  Turquie. 

^    deVéuezuéb 

-  —         différé*» 


S 

5 

5 

5 

4  4/2 

6 

6 

8 

5 

3 


4  4/a  — 

8  — 

6  — 

3  — 
S  — 

4  — 
8  — 
3  — 

5  — 

41/a- 

8  -f 

3  — 

3  — 

4  — 

6  — 

3  — 


100  4/8i        4/4 


40a  4/2 


98  4/4 
74  4/a 

406 
77 

106  4/4 
84 
5 

•22  4/2 
13  3/4 
'2i  4/2 

104 
64 


H8 
01  l/S 

96 

50  l/i 
•23  4/8 

5  3/4 

2 

i  4/4 
41 
|6 


40 

103  4/i 


78  4/t 
107 
79 

106  S/4 
84  l/i 
5  4/4 
33  4/3 
13  i/k 
24  8/4 

406 
66 


149 

10»  4/3 
96  i/% 
51 

33  4/4 
6 

3  1/2  m. 

8/4  Ki 
48 

48 
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Fonds  américains. 


E  mpnnt  IMénl • .    8  p.  •/«  remboonaUe  en  I8«5 

■^            ^^     ••■•    «••••     •  •"•  480o 

—  d«New-Yoik  ...    8  —  1898-0 

—  —          ...    «  —  itos 

—  d«  Pfittylvtiiie..    8  — - 

«       d*Ohio 6  ~  I86A 

—  —    .8  —  48b5 

—  —      6  —  1875 

«-       de  Va•Mchu^etls.    8  ~  1868 

—  d'Iiitliuna 5  -~ 

—  d'Illinfli^ 6  — 

—  deMaryliiid 5  — 

—  d'Alabauia 8  —  4883 

—  - 8  —  ;      48589-«« 

ObliffatioDs  du  Cana'ta —  ^       4874 

—  de  lu  Oiniliiie  du 

Sud    Biri  gt...  .-  4888  88 
«•         de  h  OiniliKe  du 

Sud 'l'Hliiier}...  —  48^6 

—  de  Virgiuie....    8  — •  4886 

Cours  des  changes  de  Londres. 

(44  décembie  1853.) 


III 

87 

88  lys 

•07  4/2 
108 

73 

100 

M 

87 

418 

100  4/2 

100 
IIS 

98 

87  4/2 


408  4/2 
109 

78 
102 

87 

89 
418     . 


101  4/2 


AmMerdam.  3  moi» 
Id.  court-,  joirrs. 
Roller  lum,  3  moi-. 
Aiivfr*.  .      .      .     . 
C(){>euhagiie.      .     . 
Hainboiiig.   .     , 
Paris,  courts.     . 
1(1.  3  tlioit.  . 
Fraiict'orl  sur«Meiii. 
Vienne 

Trieste 

^aint-Péiersboiirg.  . 
Madrid 


Cadix. 
Li\otirQe. 
Mil  n.  . 
Géues.  . 
Naples.  . 
Paît  nue. . 
l.i.sljot)iie. 
(•aciitia. , 
Rouii>Ry., 
Gibraltar. 


1»APIKR. 


11.17 
11.15 
Il  17 

9.2 

13.2 
?6.07 
2b  Uù 
119 
11.28 

H. 29 
38  . 
49 

hO 

30.36 

30 

'^.5.45 

41 

124 

53 

25 

25 

dO 


1/2 
1/^ 


3/i 


ARGENT. 


I/'I 

7/8 

1/8 


1/3 
1/4 

1/2 


11.17 
Il    Hi 

25.30 

13.4 
>.b  12 
25.30 
119 

ii.iso 

11,32- 

.18 
49 

50 
30.40 

25.50 


1/2 


3/4 
1/2 

1/8 


fl  irius  pour  1  li\T«  sterling. 

id. 

d. 

fv,  pour  1  /.  st, 

rixtlialers  de  i>anque  p.  1  /.  st, 

niari'S  de  b^u  )iic  p.   1  /.  st, 

bancs  p.  1  /.  st. 

iJ. 

florins  pied  df  24  p    10  /.  st.   j 

florins  de  convemion(f^  papie<} 
().  1  /.  st, 

id. 

)/8'|»enre  p.  t  rouble  d'argent , 
3/'iipeiice  p.  une    piastre  ou  peso 
furrie  de  1848. 

id. 

Vve.  tosc-ne^  p.  1  l  st, 

lire  ansiriacbe  p.'  id. 

lire  piéiuoilaise  p  id. 

penre  p.  1  ducat  dt* I  regno. 

pence  p    I  once  ù*or. 

iJ.    p.   1    nul  rets. 

pence  p.  t  roupie  nouvelle. 

.d. 

iJ.  p.  1  piastre. 


i/i 
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Londres  étant  la  place  du  monde  où  les  capitaux  sont  le  plus 
abondants  et  le  moins  ehers,  les  négociants  de  toutes  les  places 
sur  lesquelles  Tintérèt  est  élevé,  telles  que  celles  d'Asie  et  d'Amé- 
rique, Tiennent  à  Londres  chercher  du  crédit.  H  en  résulte  que 
Londres  et  l'Europe  en  général  ne  tirent  que  par  exception  sur 
ces  places  qui  remettent  du  papier  à  plus  ou  moins  longue 
échéance.  Par  suite,  il  n'existe  point,  à  proprement  parler,  de 
change  de  Londres  sur  ces  places  ;  mais  on  cote  celui  des  places 
d'Amérique  et  d'Asie  sur  TAngleterre  au  départ  des  derniers  pa- 
quebots. Ainsi  l'on  cotait  récemment  : 

La  Havane^  à  14  p.  %  de  prime  sur  le  change  fixe  de4s/l.  6  d. 
par  piastre  à  90  jours  de  vue  ;  —  Rio-Janevo^  à  28  pence  pour 
1  milreis  effectif,  à  90  jours  de  vue;  —  San  Frinctsco,  à  47  pence 
pour  un  dollar,  60  jours  de  vue;  —  Valparaho,  46  1/2  pence 
pour  une  piastre,  90  jours  de  vue  ;  —  Singapore,  4  «A.  7  rf.  à 
6  mois  de  vue  ;  —  Hong-Kong,  4  «A.  11  d.  pour  une  piastre  à 
6  mois  de  vue,  etc. 

On  comprend  que  ces  chiffres  expriment  moins  la  cote  des 
changes  proprement  dits  que  le  prix  de  la  commandite  des  capi- 
taux anglais.  Ainsi  cotet-on  les  pays  où  on  se  sert  de  la  monnaie 
anglaise,  tel  que  Tile  Maurice,  Cevlau,  Sydney,  à  tant  p.  «/o  d'es- 
compte *.  Ainsi  Ton  dit  :  Ceylon,  6  mois,  7  <>/o  d'escompte  ; 
Sydney f  30  jours  de  vue,  8  p.  %  d'escompte. 

Or  étranger  en  barres. 


Par  (wc  à  3^  carats.  ..,.*.,.., ,S 

Demi -impériales  russes,  par  once 

Quailruptes  espagnols. 

—         rolombietis 

Dollars  mexicains 

—     à  coloiiue , , 


£. 


3 

17     9 

77/8  78/2  shillings. 

77 

— . 

75/9 

— . 

59  3/4  pence. 

61 

l/îi     - 

• 

61 

3/8 

61 

5/8 

Argent  en  barres. 

ronce  (à  925/1000) 

—     conteobDt  5  grains  d'or  fin  par  livre  (Tro^v). 

N»  5.  —  Bourse  de  New-York, 

Toutes  les  valeurs  qui  se  négocient  à  la  Bourse  de  New- York  se 
cotent,  lorsqu'elles  sont  au  pair,  à  1 00,  et  à  un  chiffre  supérieur 

*  Les  Anglais  diisont  du  reste  que  le  papier  se  négocie  avec  prime  ou  sous 
etcompu  là  où  nous  disons  qu'il  &e  négocie  avec  béaétice  ou  perte. 
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OU  inférieur  à  100  selon  qu'elles  sont  au-dessous  ou  au-dessus 
du  pair^  comme  les  rentes  à  la  Bourse  de  Paris.  Ainsi^  au  lieu 
da  coter  comme  chez  nous  à  800  des  actionjs  émises  à  500  fr.^ 
qui  se  vendent  800  fr.,  on  les  coterait  à  160. 

Voici  quelques-uns  des  principaux  titres  cotés  à  cette  Bourse 
4vec  leur  cours  au  6  juin  1853,  en  commençant  parités  epiprunts 
de  rUnion,  tous  contractés  sous  la  forme  d'obligations  reinbôur- 

«ables. 


^-     de  l'éUl  de  Ncw«Torfc,   — 


1/2- 


S  pour  cent  des  État8«rnisy  remboursable  eD  1S56. . . . 

^  IS6a.*.. 

— *  °]  86o .  • .  •• 

1665. . .-. 
,  lSb2k ..«.  » 
1865.. .. 
Ipâo.. .'. 
1875..,, 

1 oo« • • ( • 

1872..,. 
1886, .1 . 
1872..,. 
1870...,. 

1890 

1871 


3 

S 

5 
ti 
5 
6 
A 
6 
7 
5 
S 


de  VOhio.l . . .  -^ 

•de  Penuj*ylvanie.  -^ 

du  Keuiucky.. .  -^ 

de  Virginie, ...  -^ 

de  Missouri... .  — 

de  CalUoruie. . .'  .  — 
de  la  ville  de  New- York.  — 

de  PiUsburg. . .  — ^ 

Actior^. 


Cbemio  de  fer  de  New- Jersey 

.  d*Utica  ei  Schenectady. . .  . . 

,;.        —  dé  New-Tork  et  New-fla vcn, 

.       wu  de  Harlem. ........... .. 

de  Panama i . , . . 

—     ^     de  Baltimore  et  Ohio  ; .  ^  . , . 


107 
114 
120 
107 
114 
MO 
105 
117 
100 
110 
108 
104 
86 
104 
lOt 


142 
195 
lOT 

64 
119 

77 


1/'» 

i/a 

1/2 
1/2 

ifi 
1/2 
1/4 

1/2 

1/2 
.1/2 


108 
115 

1 20.  3/4 
108 

(16  1/a 


119 

101  3/4 

109 

105  1/4 
87 


102 


1/2 
3/4 


P»îr. 

Londres^. ......     108  3/4 

Paris ...........  518 

Amsterdam 40    1/2 

Francfort 41 

Brème.....  ......      80 

Hambourg^ . . . . . .      35    1/4 

Anvers 518. 


Changés  é 


centimes  pour  1  dollar 
cents  pour  1  florin ... . 


cents  pour  1  rixdale  ^ . . . . 
cents  pour  un  marc  banco, 
centimes  pour  1  dollar. . . , 


108 

65 
120 

78  3/4 


Oan' 
du  6  juin. 

109  1/8 
5)5 

41   1/8 

41 

n  3/8 

36  3/8 
516  l/4 


«  Le  changé  de  New- York  sur  Londres  se  cote  au  pair  imaginaire  de  4 
shillings  six  pence  par  dollar  (ancien)  ou  de  40  dollars  pour  9  I.  sterling  ou 
de  444  dol,  44  cents  pour  100  l.  sterling,  ce  pair  est  représenté  par  iOO;  mais 
le  pair  réel  est  à  108  3/4,  soit  4  shill.  2  d.  pour  un  dollar  (ancien)  ou  4  doH. 
85  ce&ts  pour  1  L  sterling. 

•  Argent  courant  =  72  gros' — 4  fr.  23. 
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N«  6.  —  Tableau  des  fabrications  d'espèces  d'or  et  d' argent f  faites 
en  France  depuis  rétablissement  du  système  décimaL 

(De  1795  à  1861  inclus.) 


DÉSIGNATION  D£S  TYPES. 


Hercule , , 

Napoléon 

Louis.  XyiII...... 

Charles  X 

Louis- Pli il^fipe. . .  « . 
Képublique,  1848^, 


Savoir  : 

Or  :  pièces  de  40  fr. ..,;.,. . 

-r-  '    -  de  20  fr. ,  : 

—  de  .10  fr........ .. 

Jrgent  :  pièces  de  5  fr. 


de 
de 
de 
de 
de 


2 
1 


fr 
fr...... 

50  c. 

25  c. 

20  c. 


Total 


528,024,440 
389,33.3,060 
52,918.920 
210,912,800 
428,401,050 


1,614,590,270 


204,432,360  00 

1,373,08>,I40  00 

37,072,770  00 

4,282,700,260  00 

69,016,998  00 

63,821,701  00 

32,219,436  50 

7,671,101  25 

1,959,065  00 


ARGENT. 


106,237,255  00 
887,830,055  50 
614,830,109  7$ 
632,511,320  50 
1,756,938,333  00 
459,041,488  00 


4,457,388,561   75 


1 


1,6  14590,270  00 


4,457,388^561   75 


l    6,071,978,331  75 


Du  1«'  janvier  1848  au  31  octobre  1852,  il  est  entré  à  la.  Monnaie  de  Pari», 
matières  :      • 

Or 440,219,448  fr. 

Argent .'      488,876,955 

Durant  la  même  période,  la  Monnaie  a  livré  à  la  circulation  : 

Or 441,052/210  fr. 

Argent 495  1^4,3^0 

Pendant  Tannée  1851,  la  fabrication  des  espèces  d*or  s'est  élevée  à 
285,237,280  fr. 

L'échéance  des  bons  de  monnaie  a  été  de  huit  jours;  mais,  en  1851,  Vim* 
por tance  des  versements  de  matières  a  fdit  porter,  pendant  un  certain  temps, 
cette  échéance  de  40  à  50  jours. 


1 
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